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HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 
DE  FRANCE. 

LIVRE  IX. 


'ordre  des  matières  me  ramenant  encore    Avril 


au  clergé,  fera  peut-être  naître  dans  l'es- 
prit du  lecteur  une  idée  qui  se  présente  na- 
turellement ,  savoir,  que  j'aurais  dû  traiter 
de  suite  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  sujet,  au 
lieu  de  le  morceler  ,  pour  ainsi  dire  ,  en  le 
disséminant  dans  cet  ouvrage  ;  mais  si  cette 
méthode  a  un  grand  avantage  quand  on 
traite  des  matières  philosophiques  ou  litté- 
raires ,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on 
raconte  des  faits  produits  par  cet  esprit  ré- 
volutionnaire qui  a  chan^^é  le  gouverne- 
III.  1 
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pieuses. 
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ment  et  les  mœurs  d'iine  nation.  Comme  il 
est  important  de  graduer  les  progrès  de  ce 
terrible  agent ,  il  me  paraît  naturel  de  pré- 
sentersuccessivcment  le  tableau  des  ravages 
qu'il  a  faits.  Voilà  pourquoi  j'ai  prëléré  la 
méthode  que  j'ai  adoptée  à  celle  de  traiter 
par  chapitres  tout  ce  quia  rapport  au  même 
sujet ,  parce  qu'elle  m'écarterait  trop  de 
l'ordre  chronologique  ,  si  essentiel  dans 
l'histoire. 
'bâiwo?'      La  persécution  n'avait  encore  atteint  que 

faits!,  des    ,  ,       ^  ,  .  ,..        ,        . 

perst-nac»  les  cvequcs  et  les  cures ,  parce  qu  lis  étaient 

pieuses.  *•  il 

fonctionnaires  publics  ,  et  l'on  n'avait  pas 
lieu  de  croire  qu'elle  s'étendrait  sur  les  per- 
sonnes pieuses ,  dont  l'unique  occupation 
était  d'instruire  et  de  soulager  les  pauvres  : 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  peuple  soulevé , 
on  ne  peut  jamais  dire  où  il  s'arrêtera  ,  puis- 
que le  lendemain  il  détruit  ce  qui,  la  veille, 
avait  mérité  ses  hommages.  Ainsi  on  le  vit 
persécuter ,  avec  une  sorte  de  fureur  ,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  s'étaient 
dévoués  tout  entiers  à  son  instruction.  A 
Paris  ,  ils  furent  assaillis  dans  leurs  mai- 
sons et  maltraités  par  la  populace  armée  de 
verj^çs,  parmi  laquelle  ils  reconnurent  ua 
grand  nombre  de  leurs  écoliers.  Des  hordes 
de  femmes  et  d'hommes  hubillés  en  femmes 
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profanaient  en  même  temps  ,  par  leur  bar- 
barie, les  coiivens  des  religieuses  hospita- 
lières ,  dont  la  vie  entière  est  un  sacrifice 
permanent  à  la  vertu  et  à  la  piété;  on  poussa 
lalrocité  jusqu'à  en  fouetter  quelques-unes, 
et  l'on  fit  le  même  traitement  aux  véné- 
rables filles  de  Saint- Vincent-de-Paul.  Le 
lendemain  .  les  journalistes  qui  s'étaient 
fait  les  trompettes  du  crime  représentèrent 
ces^  fureurs  comme  des  actes  de  civisme  , 
et  qualifièrent  de  dames  citoyennes  les  bac- 
chantes qui  s'en  étaient  souillées. 

Jja  religion  et  la  bonté  naturelle  du  roi 
souffrirent  beaucoup  lorsqu'il  apprit  ces 
outrages.  N'ayant  pas  le  pouvoir  de  les  ven- 
ger, il  en  fit  demancjer  justice  au  départe- 
nïent,  qui,  par  impuissance  autant  que  par 
mauvaise  volonté  ,  les  laissa  impunis.  Ils 
furent  répétés  dans  beaucoup  de  villes,  et 
presque  partout  avec  le  même  succès,  parce 
que  les  jacobins  en  étaient  les  exécuteurs  ou 
les  moteurs.  A  coté  de  ces  scènes  scandaleu- 
ses il  faut  mettre  les  honneurs  extraordi- 
naires rendus  aux  nouveaux  évêques.  Les 
corps  administratifs  et  les  officiers  munici- 
paux allaient  au-devan  t  d'eux  hors  de  la  ville, 
et  les  conduisaient  à  la  maison  épiscopale , 
au  bruit  des  cloches,  des  canons,  des  tam- 
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bours,  et  au  milieu  de  deux  ou  trois  mille 
baïonnettes,  lorsque  la  garde  nationale  pou- 
vait fourpir  ce  nombre  de  citoyens.  Presque 
tous  ces  évêques  se  firent  affilier  aux  jaco- 
bins; et  plusieurs  d'entre  eux,  tel  que  Go- 
bel  ,  évêque  de  Paris ,  furent  élevés  à  la  pré- 
sidence dans  ces  clubs  où  l'honneur  et  la 
vertu  ne  reçurent  jamais  d'hommage.  Ils  ne 
voyaient  pas  qu'on  les  flattait  parce  qu'on 
avait  besoin  d'eux  pour  détruire  le  clergé 
fidèle  et  conduire  le  peuple  à  l'irréligion 
par  le  schisme;  et  que,  quand  cette  opéra- 
tion serait  faite ,  on  les  briserait  eux-mêmes 
comme  des  instrumens  inutiles  et  mépri- 
sables. 
^To'are""      C'est  ainsi  que  la  constitution  civile  dm 
ii»«r^^Vut.  clergé  recevait  insensiblement  son  exécu- 
tion. Partout  les  municipalités  firent  fermer 
les  chapelles  particulières  et  les  églises  des 
communautés  religieuses,  où  les  fidèles  pou- 
vaient entendre  la  messe  des  prêtres  inser- 
mentés. A  Paris ,  le  directoire  du  départe- 
ment confia  à  des  préposés  laïques  la  garde 
de  la  sacristie,  le  dépôt  des  ornemens,  et  la 
police  intérieure  des  paroisses ,  avec  ordre 
de  n'admettre  à  l'autel  que  les  ecclésiasti- 
ques qui  auraient  une  mission  particulière 
de  l'évêque ,  visée  par  le  curé.  Comme  cet 
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acte  de  rigueur  était  contraire  à  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ,  qui  permet  la 
liberté  du  culte  et  des  opinions  religieuses , 
le  directoire  du  département  laissa  la  faculté 
à  des  sociétés  particulières  de  louer,  parmi 
les  églises  supprimées ,  celles  qui  leur  con- 
viendraient pour  l'exercice  d'un  culte  reli- 
gieux quelconque. 

Une  société  loua  l'église  des  Théatins , 
pour  le  culte  catholique.  Les  protestans  et 
d'autres  sectaires  en  louèrent ,  de  leur  côté, 
pour  y  exercer  leur  religion.  Leurs  temples 
furent  protégés  par  la  municipalité  ,  et  res- 
pectés par  le  peuple.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
de  l'église  des  Théatins.  Comme  on  sut 
qu'elle  était  destinée  à  l'usage  des  prêtres 
insermentés  ,  ce  même  peuple  s'y  porta  en. 
foule,  en  fit  fermer  les  portes  ,  et  suspendit 
au  frontispice  des  paquets  de  verges ,  avec 
cette  inscription  :  Ai^h  aux  âmes  dévotes. 
Le  maire  fit  ôter  cet  écriteau  ;  on  le  remit , 
et  on  insulta  un  officier  municipal ,  un  prê- 
tre, et  plusieurs  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  sans  que  cette  violation  de  la 
loi  fut  punie  ,  ou  que  la  garde  nationale  fût 
requise.  Un  harangueur  disait  qu'il  fallait 
empêcher  le  schisme,  soutenir  le  cu}fe  du 
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peuple ,  fouet  1er  les  femmes  et  assommer 
les  prêtres. 

La  même  fermentation  éclata  au  même- 
instant  dans  la  chapelle  du  roi.  Un  grena- 
dier ,  au  moment  où.  S.  M.  était  près  d'y  en- 
trer,  déclama  contre  les  prêtres  non  jureurs 
qui  composaient  la  chapelle.  On  parla  de 
refuser  le  service,  et  l'on  fil  même  entendre 
des  menaces.  Le  club  des  cordeliers  prit  un 
arrêté  que  je  dois  mettre  sous  les  \euTL  diî 
lecteur: 

«  Sur  la  dénonciation  faite  à  la  société, 
que  le  premier  fonctionnaire  public  de  la 
nation  souffre  et  permet  que  des  prêtres  ré- 
fractaires  se  retirent  dans  sa  maison,  et  y 
exercent  publiquement  ,  au  scandale  des 
Français  et  de  la  loi,  les  fonctions  publiques 
qui  leur  sont  interdites  par  elle  ;  qu'il  a 
même  reçu  aujourd'hui  (  dimanche  des  Ra- 
meaux) la  communion  pascale,  et  entendu 
la  messe  d'un  des  prêtres  réfraetaires  ;  la  so- 
ciété arrête  que  ,  la  vérité  de  ce  fait  bieii 
constatée,  elle  dénonce  aux  représentans 
de  la  nation  ce  premier  jonciionnaire  pu  - 
hlic ,  ce  premier  sujet  de  la  loi^  comme  /y?- 
fractaire  aux  lois  constitutionnelles  qu'il  a 
}uré  de  laaintenir;  etc.  -'; 
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Cet  arr€'té  fut  afficlié  au  Palais-Royal,  avec 
d'autres  placards  de  la  même  i'orce ,  au  mi- 
lieu d'un  grand  nombre  dégroupes,  où  l'on 
répétait  que  le  roi  ,  ré f lactaire  à  la  loi ,  lo- 
geait des  prêtres  réfractaires  ;  qu'il  commu- 
niait de  leurs  mains ,  au  lieu  de  se  rendre  à 
sa  paroisse  ;  qu'il  fallait  que  le  peuple  allât 
brider  le  pavillon  des  Tuileries  où  ils  lo- 
geaient, et  qu'il  courût  sus  ^u  premier  fonc- 
tionnaire public.  Le  nommé  Rotondo  exci- 
tait à  la  révolte,  et  disait  que  la  quinzaine 
de  Pâques  verrait  le  supplément  à  la  jour- 
née du  6  octobre.  On  préparait  une  insur- 
rection pour  le  lendemain  ,  18  avril. 

Le  roidevait  aller  ce  jour-là  à  Saint-Cloud.  ^„^f,^;  j^^, 
Les  factieux,  qui  avaient  des  espions  jusque  q^r/comt 
dans  son  cabinet,  en  furent  instruits;  et  vrai- 
semblablement ils  avaient  quelque  soupçon 
que  ce  prince  cherchait  à  s'éloigner  de  Pa- 
ris. Peut-être  savaient-ils  que  le  voyage  de 
Saint-Gloud  entrait  dans  son  plan  ,  parce 
qu'il  aurait  plus  de  facilité  de  partir  de  là 
pour  les  frontières.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils 
enjoignirent  à  leurs  journalistes  de  sonner 
la  charge  de  grand  matin  :  ils  n'y  manquèrent 
pas;  ils  publièrent  de  très-bofme  heure  que 
le  bois  de  Boulogne  était  plein  de  cocardes 
blanches  ;  que  trais  mille  aristocrates  de- 
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valent  enlever  le  roi,  et  que  dans  quinze 
jours  il  serait  à  Compiègne ,  dans  les  hras 
des  Autrichiens.  «  Patriotes  î  levez-vous , 
disait  Fréron  dans  l'Orateur  du  peuple.... 
La  bouche  des  rois  est  l'antre  du  menson- 
ge.... Une  furie  lance  ses  couleuvres  dans  le 
sein  de  Louis  XVL...  Tu  pars  ;  tu  te  mets  à 
la  tête  de  l'armée  autrichienne; mais  tu  t'y 
prends  trop  tard..,.  Nous  te  connaissons, 
grand  restaurateur  de  la  liberté  française.... 
Si  ton  masque  tombe  aujourd'hui,  demain 
ce  sera  ta  couronne.  «  Ces  horreurs,  et  mille 
autres  pareilles ,  furent  hurlées  dans  tout 
Paris.  Des  émissaires  les  commentaient  aux 
attroupés  ;  de  petits  enfans  déguenillés  cou- 
raient les  rues  pour  rassembler  la  multi- 
tude et  la  conduire  aux  Tuileries.  On  battit 
la  générale ,  et  dans  un  instant  le  Carrousel , 
la  place  Louis  XV  et  le  chemin  de  Saint™ 
Cloud  furent  couverts  d'une  foule  immense. 
Des  détachemcns  nombreux  de  gardes  na- 
tionales s'étaient  déjà  rendus  aux  Tuileries, 
où  plusieurs  annonçaient  hautement  les 
mêmes  dispositions  que  la  multitude,  et  pa- 
raissaient prêts  à  la  seconder.  Quelques-uns 
de  ces  gardes  ,  préposés  à  la  sûreté  et  à  l'in- 
violabilité du  monarque  ,  avaient  passé  la 
nuit  dans  le  bois  de  Boulogne ,  pour  le  faire 
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rétrograder,  dans  le  cas  où  on  l'aurait  laissé 
sortir  de  Paris. 

Après  la  messe  leurs  majestés  montèrent 
en  carrosse  :  la  reine,  le  dauphin,  madame 
Royale  et  madame  Elisabeth  étaient  dans  la 
voiture  du  roi.  A  Tinstant  une  horrible  fer- 
mentation éclate  dans  les  cours  du  château; 
on  ferme  les  grilles  ;  on  entoure  le  carrosse , 
et  l'on  saisit  la  bride  des  chevaux.  Le  maire 
et  le  commandant  général ,  qui  étaient  au 
milieu  des  soldats,  leur  ordonnent  d'ouvrir 
le  passage  :  ils  s'y  refusent.  M.  de  La  Fayette 
leur  reproche  leur  rébellion  ;  ils  lui  répon- 
dent par  des  injures.  «  Nous  ne  voulons  pas 
qu'il  parte,  criait-on  ;  nous  faisons  le  ser- 
ment qu'il  ne  partira  pas.  »  //  serait  bien 
éionnant ,  dit  le  roi ,  qu  après  avoir  donné 
la  liberté  à  la  nation,  je  ne  fusse  pas  libre 
moi-même.  Il  attendit  une  heure  et  demie  » 
dans  sa  voiture,  l'issue  de  ces  mouvemens, 
pendant  lesquels  M.  de  Duras,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre ,  M.  de  Mondra- 
gon ,  maître-d'hôtel ,  et  deux  autres  per- 
sonnes de  la  chambre  du  roi,  furent  mal- 
traités. 

Bailly  et  La  Fayette  se  jettent  encore  au 
milieu  des  rangs,  et  représentent  aux  gardes 
nationaux  qu'armés  pour  la  défense  de  la 
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liberté  et  le  maintien  des  lois,  ils  violent  la 
liberté  et  les  lois.  On  ne  les  éeoule  ni  ne  les 
respecte.  Ne  pouvant  arrêter  cette  efferves- 
cence ,  ils  vont  à  l'Assemblée-nationale,  sans 
y  proférer  aucune  parole,  et  reviennent  au 
château.  Sur  la  déclaration  qu'ils  font  au  roi 
qu'il  ne  sortirait  pas  sans  péril,  S.  M.  s'écria 
à  trois  reprises  :  «  On  ne  veut  donc  pas  que 
je  parte  !  il  n'est  donc  pas  possible  que  je 
parte  !  eh  bien  ,  je  resterai.  »  Il  descendit  de 
voiture  avec  la  reine  et  ses  enfans ,  et  ils  re- 
montèrent seuls  au  château  ,  leur  suite  étant 
dispersée.  La  compagnie  soldée  des  grena- 
diers de  la  section  de  l'Oratoire  ,  composée 
d'anciens  Gardes-Françaises,  se  signala  dans 
cette  journée  par  son  esprit  de  révolte:  elle 
fut  licenciée. 
Arrêté  Le  département  de  Paris  prit  sur-le-champ 
un  arrêté  qui  mit  le  comble  à  ces  outrages. 

11  eut  l'impudeur  de  représenter  les  violen- 
ces faites  au  roi  par  la  garde  nationale  et  par 
le  peuple  ,  comme  un  trait  de  prudence  qui 
méritait  des  éloges.  «  Un  grand  nombre  de 
citoyens,  dit-il,  craignant  que  les  réfrac- 
taires  n'osassent  abuser  du  nom  du  roi  pour 
donner  de  la  force  à  leurs  manœuvres  anti- 
constitutionnelles, sont  allés  le  prier  de  ne 
pas  partir.  M.  le  maire  et  M. le  commandant- 


dé|iarte> 

Son  adresse 
au  loi. 
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généra]  ont  craint  qu'il  ne  parût  forcé  dans 
sa  volonté,  et  lui  ont  déclaré  qu'il  ne  cesse- 
rait en  aucun  moment  d'être  libre  ;  que  s'il 
persistait  à  vouloir  se  rendre  à  Saint-Cloud , 
tous  les  moyens  publics  seraient  employés 
pour  que  son  départ  n'éprouvât  aucun  obs- 
tacle. »  Après  cette  apologie  de  la  révolte, 
le  département  demande  aux  sections  «  s'il 
faut  prier  le  roi  d'exécuter  son  projet  de  dé- 
part pour  Saint-Cloud ,  ou  s'il  faut  le  re- 
mercier d'avoir  préféré  de  rester,  pour  ne 
pas  compromettre  la  tranquillité  publique.  » 
Il  arrêta  ensuite  qu'il  lui  serait  fait  une 
adresse  pour  le  supplier  d'éloigner  de  sa 
personne  les  ennemis  de  la  constitution. 
Voici  cette  adresse  : 

«  S  1  K  E  , 

»  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris 
a  rendu  compte,  à  une  assemblée  extraor- 
dinaire de  tous  les  membres  du  départe- 
ment, de  l'état  actuel  de  la  capitale.  Le  dé- 
partement n'en  a  point  été  effrayé  ,  parce 
qu'il  connaît  l'attachement  du  peuple  à  la 
personne  du  roi,  et  qu'il  sait  que  le  roi  a  juré 
fidélité  à  la  constitution.  Mais,  sire,  la  con- 
fiance que  le  peuple  a  dans  votre  personne 
peut-elle  résister  long-temps  aux  impres- 
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sions  que  des  hommes,  pressés  de  jouir  de 
la  liberté,  reçoivent  de  tout  ce  qui  est  au- 
près de  vous  ?  Les  ennemis  de  la  liberté  ont 
craint  votre  patriotisme,  et  ils  se  sont  dit  : 
Nous  alarmerons  sa  conscience.  Cachant 
sous  un  voile  saint  leur  orgueil  humilié,  ils 
versent  sur  la  religion  des  larmes  hypocri- 
tes. Ce  sont  là ,  sire ,  les  hommes  dont  vous 
êtes  entouré.  On  voit  avec  peine  que  vous 
favorisez  les  réfractaires  ;  que  vous  n'êtes 
servi  presque  que  par  des  ennemis  de  la 
constitution,  et  l'on  craint  que  ces  préfé- 
rences trop  manifestes  n'indiquent  les  véri- 
tables dispositions  de  votre  cœur. 

»  Sire  ,  les  circonstances  sont  fortes  ;  une 
fausse  politique  doit  répugner  à  votre  ca- 
ractère, et  ne  serait  bonne  à  rien.  Par  une 
démarche  franche ,  éloignez  de  vous  les 
ennemis  de  la  constitution  ;  annoncez  aux 
nations  étrangères  qu'il  s'est  fait  une  glo- 
rieuse révolution  en  France  ;  que  vous  l'a- 
vez adoptée  ;  que  vous  êtes  maintenant  le 
roi  d'un  peuple  libre;  et  chargez  de  cette 
instruction  d'un  nouveau  genre  des  minis- 
tres qui  ne  soient  pas  indignes  d'une  aussi 
auguste  fonction  ;  que  la  nation  apprenne 
que  son  roi  s'est  choisi ,  pour  environner  sa 
personne ,  les  plus  fermes  appuis  de  la  li- 
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berlé  :  car  aujourd'hui  il  n'est  pas  d'autres 
véritables  et  utiles  amis  du  roi.  Sire,  ne  re- 
poussez pas  la  démarche  que  fait  auprès  de 
vous  le  département  de  Paris.  Le  conseil 
qu'il  vous  ofFre  vous  serait  donné  par  les 
quatre-vingt-trois  départemens  du  royau- 
me ,  si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire  en- 
tendre aussi  promptement  que  nous.  Signé 
La  Rochefoucault,  président;  Blondel, 
secrétaire.  » 

Cette  adresse  rappelle  la  fameuse  remon- 
trance par  laquelle  le  long-  parlement  d'An- 
gleterre prescrivit  à  Charles  I"  la  conduite 
qu'il  devait  tenir. 

Le  jour  même  qu'on  la  présenta  au  roi» 
on  en  fit  une  au  peuple,  pour  le  rappeler  à 
son  devoir  par  l'exercice  même  de  ses  droits. 
Cette  phrase  y  est  tout  entière ,  et  montre 
dans  quel  esprit  cette  exhortation  popalaire 
fut  rédigée.  Seule,  elle  suffirait  pour  prou- 
ver que  la  puissance  souveraine  avait  passé 
du  trône  aux  halles;  car  c'est  au  peuple  des 
halles  que  le  département  parlait  avec  plus 
de  ménagemens  que  les  cours  souveraines 
n'en  mettaient  autrefois  dans  leurs  remon- 
trances au  monarque.  Ces  deux  adresses  se 
débitaient  dans  les  rues ,  en  même  temps  que 
Y  Orateur  du  peuple,  où  Fréron ,  et  d'autre 
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séditieux  aussi  emportés  que  lui,  versaient 
les  feux  de  leur  imagination  déréglée.  Voici 
ce  qu'on  lisait  dans  cette  feuille,  la  plus  in- 
cendiaire peut  être  de  la  capitale  : 

fc  Courage,  braves  Parisiens:  encore  un 
pas,  et  la  victoire  est  à  vous.  Le  roi  fuyait, 
et  vous  lui  avez  ordonné  de  rester.  Le  peuple 
a  coupé  les  courroies  de  ses  chevaux...  Les 
grenadiers  de  service  au  château  ont  dé~ 
claré  qu'ils  s'opposaient  eux-mêmes  à  son 
départ.  Je  vous  reconnais  ;  vous  êtes  dignes 
de  vous-mêmes,  intrépides  et  généreux  con- 
citoyens !  Eteignez ,  s'il  le  faut ,  dans  le  sang 
des  rebelles,  le  flambeau  de  la  guerre  civile; 
songez  que  si  le  roi  quitte  la  France ,  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  déchu  du  trône , 
et  immolé,  lui  et  les  derniers  rejetons  de  sa 
race,  à  la  juste  fureur  d'une  grande  nation  ; 
mais  il  vous  en  coûtera  peut-être  dix  ans  de 
combats  et  la  perte  de  trois  miUions  de  vos 
concitoyens,  avant  de  faire  triompher  votre 
liber  lé.  Trois  millions  de  Français  égorgés  î... 
grand  Dieu  I  Et  pour  qui?  pour  la  cause  d'un 
individu  tout  au  moins  inutile,  d'un  ogre 
royal ^  qui  dévore  par  année  au  moins  3o 
millions,  et  dont  toute  l'ambition  est  de  gar- 
rotter le  reste  du  peuple  qui  aura  survécu 
aux  effets  de  sa  brutale  et  stupide  fureur.  » 
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S'adressant  ensuite  à  ce  malheureux 
prince,  l'auteur  lui  dit:  «  Louis  XVI,  au- 
jourd'hui encore  roi  des  Français,  arrête!... 
Où  cours-lu,  monarque  abusé  par  des  con- 
seils pervers?...  Le  peuple  ignore-t-il  que 
de  Saint-Gloud  tu  te  disposes  à  partir  pour 
Conipiègne,  et  de  là  pour  la  frontière?... 
qu'avant  jeudi  tu  seras  dans  les  bras  de  Con- 
dé?  Une  furie  te  pousse  dans  le  précipice; 
elle  t'a  inoculé  sa  rage  contre  les  Français  ; 
elle  a  lancé  dans  ton  sein  les  couleuvres  qui 
forment  sa  chevelure  !  Tu  pars  !  et  dans 
quelles  circonstances?  quand  les  prêtres  ré- 
fractaires,  prolitantde  cette  quinzaine  con- 
sacrée aux  devoirs  de  la  religion,  alarment 
les  consciences  timorées,  enflamment  l'ima- 
gination ardente  et  superstitieuse  d'un  sexe 
crédule,  distribuent  de*  la  même  main  des 
agniis ,  des  chapelets,  des  bénédictions  et 
des  poignards.  Tu  pars!  quand  ton  comité 
autrichien  a  disposé  toutes  les  mèches  de  la 
contre-révolution,  et  qu'il  ne  fautplus  qu'une 
étincelle  pour  embraser  la  France!...  Ta 
pars!  quand  tes  cofFres  sont  pleins  et  que  tu 
as  pompé  tout  le  numéraire  effectif,  pour 
ne  nous  laisser  que  du  papier;  quand  la 
bombe  doit  éclater  à  Paris  ;  quand  les  Gardes- 
du-Gorps,  les  ateliers  de  charité,  l'état-ma- 
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jor,  et  une  foule  de  brigands  sont  près  de 
s'élancer  dans  nos  foyers  pour  y  massacrer 
un  peuple  trop  confiant!  Et  qu'espères-tu? 
Les  cruels,  comme  ils  t'ont  trompé!  Ton 
manifeste  est  prêt,  à  la  bonne  heure;  tu  te 
mets  à  la  tête  de  l'armée  autrichienne,  soit; 
tu  annuUes  les  décrets  de  FAssemblée-na- 
tionale ,  et  tu  redresses  ton  vieux  trône  sur 
les  débris  de  l'édifice  constitutionnel  !  Halte- 
là,  roi  des  Français  !  vois  26  millions  d'hom- 
mes ;  vois  ton  souverain  t'écraser  d'un  coup- 
d'œil.  Tu  t'y  prends  trop  tard;  nous  avons 
goûté  les  charmes  de  la  liberté,  plutôt  mou- 
rir que  de  redevenir  esclaves!  Tu  comptes 
surdeslégionsdemécontens;  mais  une  belle 
nuit  nous  ferons  pleuvoir  leurs  têtes  dans 
ton  camp  ! . . .  » 

Des  femmes,  de  petits  colporteurs  hur- 
laient cette  feuille  impie ,  tandis  que  des  lec- 
teurs effrontés,  montés  sur  les  bornes  ou  sur 
des  chaises ,  la  lisaient  à  la  chandelle ,  et  que 
d'autres  déclamaient  dans  les  carrefours  une 
dénonciation  du  premier  fonctionnaire  pu- 
blic ,  réfractaire  aux  lois  qu'il  a  sanction- 
nées. L'observateur  attentif  qui  voyait  et 
entendait  tout  cela,  jugeait  que  le  roi,  dans 
le  fait,  était  détrôné,  que  l'Assemblée-natio- 
nale  ét;àit  en  pleine  révolte,  la  nation  dans 
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l'anarcliie,  et  que  Louis  périrait  sur  Fé- 
chafaud. 

M.  de  La  Fayette,  pique  de  l'afFront  qu'il 
avait  reçu  le  matin,  lorsqu'on  refusa  de  lui 
obéir,  donna  sa  démission,  et  resta  dans  la 
garde  nationale  simple  grenadier  ;  mais  cette 
comédie  fut  courte.  Celle  que  jouait  le  dé- 
parlement fut  plus  longue  et  plus  honteuse  : 
il  alla  communiquer  à  l'assemblée  l'arrêté 
par  lequel  il  invitait  les  sections  à  délibérer 
s  il  fallait  prier  le  roi  d  aller  à  Saint-Cloud, 
ou  bien  le  remercier  d'avoir  préféré  de 
rester. 

La  grande  majorité  des  sections  décida  °'^'''';.;^'^*'''"» 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  parce 
qu'il  était  évident  que  le  roi  avait  tort,  et 
donna  des  éloges  à  la  garde  nationale,  qui 
l'avait  empêché  de  partir.  Aucune  d'elles 
n'improuva  l'arrêté  du  département, comme 
attentatoire  à  la  liberté  du  chef  suprême  de 
la  niition  et  à  la  constitution,  qui,  par  un 
décret  rendu  depuis  peu  de  jours,  et  sanc- 
tionné ,  lui  permettait  de  s'éloigner  de  vingt 
lieues  du  Corps-législatif.  Huit  sections  opi- 
nèrent qu'il  ne  pourrait  aller  à  Saint-Cloud 
qu'après  avoir  congédié  tous  les  ecclésias- 
tiques réfractaires  de  sa  maison.  Celle  de 
l'Observatoire  déclara  qu'elle  était  surprise 

III.  2 
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qu'on  lui  proposât  de  faire  des  remercie- 
mens  au  roi,  tandis  que  la  nation  avait  tant 
de  sujets  de  se  plaindre  de  la  conduite  qu'on 
lui  faisait  tenir.  Des  bataillons  même  s'avi- 
sèrent d'opiner  contre  ce  départ,  tant  était 
grand  le  délire  des  Parisiens,  tant  étaient 
avides  de  despotisme  ces  hommes  qui  ne 
parlaient  que  de  liberté ,  tout  en  tenant  le 
monarque  dans  leurs  fers,  et  en  usurpant 
les  droits  de  la  nation  ;  puisqu'à  la  nation 
seule  aurait  appartenu ,  même  suivant  la 
nouvelle  doctrine,  celui  de  décider  si  l'on 
pouvait  enleverau  roi  sa  liberté  personnelle  ! 
Mais  tout  était  déjà  perdu,  liberté,  consti- 
tution et  royauté;  et  les  Français,  par  la 
légèreté  de  leur  caractère  et  leur  profonde 
corruption,  ne  pouvaient  recouvrer  ces  avan- 
tages qu'après  avoir  parcouru ,  à  travers  des 
crimes  et  des  maux  de  toute  espèce ,  ce 
cercle  de  chimères  auxquelles  ils  ont  sacri- 
fié tant  de  biens  réels. 
aemind*        Lc  Foi  mit  le  comble  à  toutes  ces  humi- 

'r.'irerlr  nations,  en  allant  demander  à  l'Assemblée- 
•^'i'"     nationale  la  liberté  de  se  rendre  à  Saint- 

«amt-ciou  .  çj^^^  Par  une  singularité  remarquable. 
Chabroud  était  alors  président;  ainsi  S.  M. 
se  trouva  placée  à  côté  de  ce  même  homme 
qui  avait  justifié  les  forfaits  des  5  et  G  octo- 
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bre.  Le  roi  étant  debout,  et  l'assemblée 
l'étant  aussi,  prononça,  d'un  air  abattu  et 
avec  un  organe  moins  plein  qu'à  rordinaire, 
le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Je  viens  ati  milieu  de  vous  avec  la  con- 
fiance que  je  vous  ai  toujours  témoignée. 
Vous  êtes  instruits  de  la  résistance  qu'on  a 
apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saint- 
Cloud.  Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  la  fit  cesser 
par  la  force ,  parce  que  j'ai  craint  de  provo- 
quer des  actes  de  rigueur  contre  une  mul- 
titude trompée ,  et  qui  croit  agir  en  faveur 
des  lois  lorsqu'elle  les  enfreint.  Mais  il  im- 
porte à  la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre  ; 
rien  n'est  si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanc- 
tions et  des  acceptations  que  j'ai  données  à 
Vos  décrets.  Je  persiste  donc,  par  ce  puis- 
sant motif,  dans  mon  projet  de  voyage  à 
Saint-Cloud,  et  l'Assemblée -nationale  en 
sentira  la  nécessité. 

»  Il  semble  que,  pour  soulever  un  peuple 
fidèle,  et  dont  j'ai  mérité  l'amour  par  tout 
ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui 
inspirer  des  doutes  sur  mes  sentimens  pour 
la  constitution.  J'ai  accepté  et  juré  de  main- 
tenir cette  constitution ,  dontlaconstitutioni 
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civile  du  clergé  fait  partie ,  et  j'en  maintien*- 
drai  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je  ne 
fais  que  renouveler  ici  l'expression  des  sen- 
tiniens  que  j'ai  souvent  manifestés  à  l' Assem- 
blée-nationale; elle  sait  que  mes  intentions 
et  mes  vœux  n'ont  d'autre  objet  que  le  bon- 
heur du  peuple,  et  ce  bonheur  ne  peut  ré- 
sulter que  de  l'observation  des  lois  et  de 
l'obéissance  à  toutes  les  autorités  légitimes 
€t  constitutionnelles.  » 

Chabroud  lut,  d'un  air  décontenancé  et 
d*une  voix  peu  assurée,  la  réponse  que 
voici  : 

«  Sire  , 

»  Si  le  sentiment  profond  dont  l'Assem- 
blée-nationale  est  pénétrée  était  compatible 
avec  quelque  plus  douce  impression,  elle 
la  recevrait  de  votre  présence.  Puisse  votre 
majesté  trouver  elle-même  parmi  nous, 
dans  ces  témoignages  d'amour  qui  l'envi- 
ronnent, quelque  dédommagement  de  ses 
peines!  Une  inquiète  agitation  est  insépa- 
rable des  progrès  de  la  liberté.  Au  milieu 
des  soins  que  prennent  les  bons  citoyens 
pour  calmer  le  peuple ,  on  se  plaît  à  semer 
des  alarmes.  Des  circonstances  menaçantes 
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se  réunissent  de  toutes  parts,  et  la  défiance 
renaît. 

»  Sire,  vous,  le  peuple,  la  liberté ,  la 
constitution ,  ce  n'est  qu'un  seul  intérêt.  Les 
lâches  ennemis  de  la  constitution  et  de  la 
liberté  sont  aussi  les  vôtres.  Tous  les  cœurs 
sont  à  vous.  Comme  vous  voulez  le  bonheur 
du  peuple ,  le  peuple  demande  le  bonheur 
du  roi.  Empêchons  ^yi  une  faction  trop  con- 
nue par  ses  projets ,  ses  elForts ,  ses  corn'- 
plots,  ne  se  mette  entre  le  trône  et  la  nation, 
et  tous  les  vœux  seront  accomplis.  Quand 
vous  venez,  sire,  resserrer  dans  cette  en- 
ceinte tous  les  nœuds  qui  vous  attachent  à 
la  révolution,  vous  donnez  des  forces  aux 
amis  de  la  paix  et  des  lois.  Ils  diront  au 
peuple  que  votre  cœur  n'est  point  changé, 
et  toute  inquiétude,  toute  défiance  dispa- 
raîtra. JSos  communs  ennemis  seront  encore 
une  fois  confondus ,  et  vous  aurez  fait  rem- 
porter à  la  patrie  une  nouvelle  victoire.  » 

Des  cris  de  vice  le  roi,  et  des  applaudisse- 
mens  tumultueux  firent  retentir  la  salle 
quand  sa  majesté  se  relira.  Le  côté  droit 
seul  garda  le  silence  de  consternation  con- 
venable à  la  circonstance.  M.  de  Blaccons 
monta  à  la  tribune,  et  dit:  «  C'.est  la  pre- 
y)  mière  fois,  messieurs,  que  je  parais  ici. 
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»  et  je  vois  avec  peine  que  je  n'y  ai  été  pré- 
i)  cédé  par  personne.  Le  roi  a  fait  près  de 
»  vous  une  démarche  de  confiance  :  il  vous 
3>  a  dit  que  son  voyaj^e  de  Saint-Cloud  était 
>>  nécessaire  pour  le  maintien  des  lois  et 
:»  pour  qu'il  eût  Vair  d'être  libre,  »  A  ces 
xnots  le  côté  gauche  se  souleva ,  poussa  des 
huées  et  des  éclats  de  voix  inouïs,  et  de- 
manda que  M.  de  Blacconsfût  envoyé  à  l'Ab- 
baje.  Cazalès  voulut  parler;  mais  le  vacarme 
recommença  plus  horrible  encore ,  et  ne 
cessa  que  pour  donner  le  temps  à  Rœderer 
de  dire  :  «  Je  demande  que  M.  Cazalès  soit 
3>  entendu ,  pourvu  qu'il  explique  pourquoi, 
3J  lui  et  ces  messieurs  ,  qui  se  disent  si  sou- 
^>  vent  les  amis  du  roi  et  de  la  royauté ,  n'ont 
»  pas  donné  un  seul  applaudissement  au 
3>  roi ,  n'ont  pas  mêlé  leurs  acclamations  à 
3j  celles  d'une  partie  de  l'assemblée.  »  Des 
baltemens  de  mains  et  des  hraQO  couronné^ 
'^"^o^n'r*  ^^'^^  cette  épig-ramme.  Comme  l'intention 
^,r.i>on.e.  ^^  j^  majorité  n'était  pas  d'entendre  la  ré- 
ponse provoquée  par  Rœderer,  on  redoubla 
de  tapage,  et  l'on  termina  la  séance,  une 
des  plus  effrayantes  qu'on  eût  encore  vue, 
puisqu'on  ne  daigna  pas  même  délibérer  sur 
îa  demande  du  roi. 

L'assemblée  continua  ^e  le  dépouilîerj^ 
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11  on-seulement  de  ses  prérogatives,  quoiqu'il 
n'en  eût  déjà  pins  d'importantes,  mais  en- 
core de  cet  éclat  que  les  officiers  de  sa  mai- 
son répandaient  autour  du  trône  par  leurs 
noms  et  par  leur  manière  d'exister.  La  ville 
de  Versailles ,  qui  n'avait  subsisté  que  des 
bienfaits  de  la  famille  rt)yale  et  de  la  cour, 
sollicita  cette  étonnante  dégradation  par 
l'organe  du  déparKcment  de  Seine-et-Oise, 
Elle  demanda  que  toutes  les  personnes  atta- 
chées au  premier  fonctionnaire  public ,  à 
son  suppléant,  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne ,  et  à  la  reine ,  prêtassent  le  ser- 
ment civique ,  et  celui  relatif  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  s'ils  étaient  ecclésiastiques. 
Cette  demande  des  habitans  de  Versailles  ne 
devait  pas  être  oubliée  dans  une  histoire  qui 
n'est  presque  que  celle  des  ingrats.  M.  le  de'^t^u"'" 
cardinal  de  Montmorenci,  grand-aumônier, 


et  M.  de  Roquelaure,  premier  aumônier  du 
roi,  ne  voulant  pas  être  plus  long-temps 
exposés  aux  vociférations  des  clubs ,  don- 
nèrent leur  démission.  Sa  chapelle  et  celle 
de  la  reine  suivirent  leur  exemple.  Les  pre- 
miers gentilshon)mes  de  la  chambre  cédè- 
rent au  torrent,  et  quittèrent  leurs  places, 
de  peur  qu'en  s'obstinant  à  les  garder  ils 
n'augmentassent  la  malveillance  d'une  fac-- 


qui. 

possédaieut 
des  chargea 
chei  le  toî; 
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tion  qui  s'irritait  des  obstacles.  Le  roi  fit^ 
dans  le  même  temps,  une  démarche  qui  lui 
coûta  d'autant  plus,  qu'elle  contrariait  son 
caractère ,  son  opinion ,  et  le  bonheur  de  ses 
sujets. 

Il  faut  savoir  que  depuis  plus  d'un  mois 
des  sociétés  afliîiéef  écrivaient,  de  diiï'érens 
endroits  du  royaume,  aux  jacobins  de  Paris, 
pour  demander  que  ce  prince  annonçât  à 
toutes  les  cours  qu'il  approuvait  la  révolu- 
tion, et  qu'il  défendrait  la  constitution  de 
tout  sonyiouvoir  .  Ce  vœu  fut  porté  du  club 
au  conseil  général  de  la  commune,  de  làaa 
département ,  d'où  il  passa  aux  sections  ,  qui 
furent  invitées  à  délibérer  si  le  roi  serait  prié 
d'annoncer  aux  nations  étrangères  qu'il 
s'était  faitunegrandeetglorieuse  révolution 
en  France;  qu'il  l'avait  adoptée  ;  qu'il  était 
maintenant  roi  d'un  peuple  libre;  et  s'il  ne 
chargerait  pas  de  cette  instruction  d'un  nou- 
veau genre  des  ministres  qui  ne  fussent  pas 
indignes  d'une  aussi  auguste  fonction. 
tertre"  Gcci  élait  une  intrigue  des  factieux  qui, 
s"ces  ayanteuquelqu'indice  du  projet  de  coalition 
Kii  formé  par  M.  de  Montmoriu  ,  avaient  ima- 
gme,  pour  en  empêcher  1  exécution ,  de  taire 
écrire  par  le  roi  aux  cours  étrangères  tout 
le  contraire  de  ce  que  le  ministre  avait  ex- 


DE    FRANCE.    LIVRE    IX.  25 

posé  dans  son  mémoire.  Les  Lameth  étaient 
à  la  tète  de  cette  intrigue  ;  et  comme  ils 
avaient  composé  la  lettre  qu'ils  voulaient 
que  le  roi  signât,  ils  employèrent,  pour  le 
déterminer  à  cette  démarche  humiliante ,  les 
menaces  et  les  promesses  les  plus  propres 
à  l'alarmer  ou  à  le  séduire  :  le  roi ,  entraîné, 
prit  la  lettre  et  la  donna  à  M.  de  Montmorin. 
Ce  ministre  lui  dit  :  «  La  démarche  qu'on 
vous  propose  ,  sire,  compromet  non-seule- 
ment la  dignité  de  votre  caractère ,  mais  le 
succès  de  l'opération  importante  dont  l'em- 
pereur s'occupe  dans  ce  moment  pour  vous 
rendre  votre  couronne  et  votre  liberté. . . 
J'observe  d'ailleurs  que  si  je  signais  une  pa- 
reille lettre,  elle  me  couvrirait  d'une  telle 
ignominie  dans  toutes  les  cours,  que  mes  ser- 
vices y  deviendraient  plus  nuisibles  qu'utiles 
aux  intérêts  de  votre  majesté.  Le  plus  pres- 
sant de  tous,  répondit  le  roi,  est  déparer 
aux  dangers  du  moment,  de  prévenir  le 
massacre  des  bons  prêtres;  et  je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen.  » 

M.  de  Montmorin  s'affermit  de  plus  en 
plus  dans  la  résolution  de  ne  pas  envoyer 
cette  lettre;  il  l'écrivit  au  roi,  et  il  ajouta 
que,  dans  le  cas  où  sa  majesté  persisterait 
dans  sa  détermination,  il  la  priait  d'accepter 
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sa  démission.  «  J'approuve  votre  démis- 
sion, répliqua  le  roi,  parce  qu'il  peut  vous 
être  utile  un  jour  de  constater  que  vous  me 
l'avez  donnée  dans  cette  circonstance;  mais 
je  ne  l'accepte  pas  :  et  je  vous  en  dirai  les 
raisons...;  n'ayez,  au  reste,  aucune  inquié- 
tude sur  votre  honneur;  je  vous  réponds  de 
vous  justifier  de  tout,  quand  le  temps  sera 
venu.  »  Celle  iaïueuse  lettre,  datée  du  2^ 
avril,  fut  donc  envoyée  aux  ambassadeurs 
et  ministres  français  pr*;s  des  cours  étran- 
gères. Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  he  roi  me  cliari^e,  monsieur,  de  vous 
mander  que  son  intention  la  plus  formelle 
est  que  vous  manifestiez  ses  sentimens,  sur 
la  révolution  et  la  constitution  française  à 
la  cour  où  vous  résidez.  Les  an^bassadeurs 
et  ministres  de  France  près  toutes  les  cours 
de  l'Europe,  reçoivent  les  mêmes  ordres  , 
afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  ni 
sur  les  intentions  de  S.  M. ,  ni  sur  l'accep- 
tation libre  qu'elle  a  donnée  à  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  ni  sur  son  serment 
irrévocable  de  la  maintenir. 

»  Samajesté  avait  convoqué  les  Etats-géné-' 
raux,  et  déterminé  dans  son  conseil  que  les 
communes  y  auraient  un  nombre  de  députés 
égala  celui  des  deux  autres  ordres,  qui 
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existaient  alors.  Cet  acte  de  législation  pro- 
visoire, que  les  circonstances  du  moment 
ne  permettaient  pas  de  rendre  plus  favora- 
ble, annonçait  assez  le  désir  de  sa  majesté 
de  rétablir  la  nation  dans  tous  ses  droits. 
Les  États-généraux  furent  assemblés,  et  pri- 
rent le  titre  à' Assemblée-nationale.  Bientôt 
une  constitution,  propre  à  faire  le  bonheur 
de  la  France  et  du  monarque,  remplaça 
l'ancien  ordre  de  choses,  où  la  force  appa- 
rente de  la  royauté  ne  cachait  que  la  force 
réelle  de  quelques  corps  aristocratiques. 
L' Assemblée-nationale  adopta  la  forme  du 
gou vernemen t  représentatif,  j oin t  à  la  royau- 
té héréditaire.  Le  Corps -législatif  fut  dé- 
claré permanent;  l'élection  des  ministres  du 
culte,  des  administrateurs  et  des  juges  fut 
rendue  aux  peuples.  On  conféra  le  pouvoir 
exécutif  au  roi ,  la  formation  de  la  loi  au 
Corps-législatif,  et  la  sanction  au  monarque. 
La  force  publique,  soit  intérieure  ,  soit  ex- 
térieure ,  fut  organisée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes et  d'après  la  base  fondamentale  de  la 
distinction  des  pouvoirs.  Telle  est  la  nou- 
velle constitution  du  royaume. 

3>  Ce  que  l'on  appelle  la  révolution  n'est 
que  l'anéantissement  d'une  foule  d'abus , 
accumulés  depuis  plusieurs  siècles  par  l'er^. 
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reur  du  'peuple  ou  le  pouvoir  des  minisires, 
qui  n'a  jamais  été  le  pouvoir  des  rois.  Ces 
abus  n'étaient  pas  moins  funestes  à  la  nation 
qu'au  monarque.  Ces  abus,  l'autorité  ,  sous 
les  règnes  heureux  ,  n'avait  cessé  de  les  at- 
taquer sans  pouvoir  les  détruire  :  ils  n'exis- 
tent plus.  La  nation  souveraine  n'a  plus  que 
^eM  citovens  égaux  en  droits ,  plus  de  des- 
pote que  la  loi ,  plus  d'organes  que  des 
foncllonnaires  publics ,  e/  le  roi  est  le  pre- 
mier de  ces  fonctionnaires  :  telle  est  la  ré- 
volution française.  Elle  devait  avoir  pour 
ennemis  tous  ceux  qui,  dans  un  premier  mo- 
ment d'erreur,  ont  regretté  des  avantages 
personnels,  et  les  abus  de  l'ancien  gouver- 
nement :  de  là  l'apparente  division  qui  s'est 
manifestée  dans  le  royaume  et  qui  s'affaiblit 
chaque  jour;  de  là  peut-être  aussi  quelques 
lois  sévères  et  de  circonstance  que  le  temps 
corrigera.  Mais  le  roi,  dont  la  véritable, 
force  est  indivisible  de  celle  de  la  nation, 
qui  n'a  d'autre  ambition  que  le  bonheur,  m 
d'autre  pouvoir  réel  que  celui  qui  lui  est 
délégué;  le  roi  a  dû  adopter  sans  hésiter 
une  heureuse  constitution,  qui  régénérait 
tout  à  la  fois  son  autorité,  la  nation  et  la 
monarchie.  On  lui  a  conservé  toute  sa  puis- 
sance^ hors  le  poiiyoir  redoutable  de  faire 
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<3es  lois.  Il  est  resté  chargé  des  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  du  soin  de 
défendre  le  royaume  et  d'en  repousser  les 
ennemis.  Mais  la  nation  française  n'en  aura 
plusdésormaisau-dehorsqueses  agresseurs. 
»  Elle  n'a  plus  d'ennemis  intérieurs  que 
ceux  qui,  se  nourrissant  encore  de  folles 
espérances  ,  croiraient  que  la  volonté  de 
vingt- quatre  millions  d'hommes  rentrés 
dans  leurs  droits  naturels ,  après  avoir  or- 
ganisé le  royaume  de  manière  qu'il  n'existe 
plus  que  le  souvenir  des  anciennes  formes 
et  des  anciens  abus,  n'est  pas  une  immuable, 
une  irrévocable  constitution.  Les  plus  dan- 
gereux de  ces  ennemis  sont  ceux  qui  ont 
affecté  de  répandre  des  doutes  sur  les  in- 
tentions du  monarque.  Ces  hommes  sont 
bien  coupables  ou  bien  aveuglés;  ils  se 
croient  les  amis  du  roi,  ce  sont  les  ennemis 
de  la  royauté.  Ils  auraient  privé  le  monar- 
que de  l'amour  et  de  la  confiance  d'une 
grande  nation  ,  sises  principes  et  sa  probité 
eussent  été  moins  connus.  Eh!  que  n'a  pas 
fait  le  roi  pour  montrer  qu'il  comptait  aussi 
la  révolution  et  la  constitution  françaises 
parmi  ses  titres  de  gloire  î  Après  avoir  ac- 
cepté et  sanctionné  toutes  les  lois,  il  n'a 
négligé  aucun  moyen  de  les  faire  exécuter. 
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Dès  le  mois  de  février  de  l'année  dernière; 
il  avait,  dans  le  sein  de  rAssemblée-natio- 
nale,  promis  de  les  maintenir;  il  en  a  t'ait 
le  serment  au  milieu  de  la  fédération  uni- 
verselle du  royaume.  Honoré  du  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté  française ,  il  traiis- 
meltra  plus  qu'une  couronne  à  son  fils;  il 
lui  transmettra  une  royauté  constitution- 
nelle. 

»  Les  ennemis  de  la  constitution  ne  ces- 
sent de  répéter  que  le  roi  n'est  pas  heureux, 
comme  s'il  pouvait  exister,  pour  un  roi, 
d'autre  bonheur  que  celui  du  peuple!  Ils 
disent  que  son  autorité  est  avilie,  comme 
si  l'autorité  fondée  sur  la  force  n'était  pas 
moins  puissante  et  plus  incertaine  que  l'au- 
torité de  la  loi  !  Enfin  que  le  roi  n'est  pas 
libre  ;  calomnie  atroce ,  si  l'on  prend  pour 
défaut  de  liberté  le  consentement  que  S.  Mi 
a  exprimé  plusieurs  fois  de  rester  au  milieu 
des  citoyens  de  Paris  ,  consentement  qu'il 
devait  accorder  à  leur  patriotisme,  même 
à  leur  crainte ,  et  surtout  à  leur  amour  !  Ces 
calomnies  cependant  ont  pénétré  jusque 
dans  les  cours  étrangères;  elles  y  ont  été 
répétées  par  des  Français  qui  se  sont  i^olon- 
tairement  exilés  de  leur  patrie,  au  lieu  d'eu 
partager  la  gloire,  et  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
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ses  ennemis,  ont  au  moins  abandonné  leur 
poste  de  citoyen. 

»  Le  roi  vous  charge,  monsieur,  de  dé- 
jouer leurs  intrigues  et  leurs  projets.  Ces 
mêmes  calomnies,  en  répandant  les  idées 
les  plus  fausses  sur  la  révolution  française, 
ont  fait  suspecter  chez  pkisieurs  nations 
voisines  les  intentions  des  voyageurs  fran- 
çais; et  le  roi  vous  recommande  expressé- 
ment de  les  protéger  et  de  les  défendre  (i). 

»  Donnez,  monsieur,  de  la  constitution 
française  l'idée  que  le  roi  s'en  forme  lui- 
même;  ne  laissez  aucun  doute  sur  l'intention 
de  S.  M.  de  la  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir. En  assurant  la  liberté  et  l'égalité  des 
citoyens,  cette  constitution  fonde  la  pros- 
périté nationale  sur  les  bases  les  plus  iné- 
branlables :  elle  affermit  l'autorité  royale 
par  les  lois  ;  elle  prévient,  par  une  révolu- 
tion glorieuse,  la  dévolution  que  les  abus  de 
l'ancien  gouvernement  auraient  bientôt  fait 


(i)  Ces  voyageurs  étaientlespropagandisf  es ,  que 
le  gouvernement  du  pays  où  ils  allaient  prêcher 
îa  révolte  faisait  arrêter.  C'était  compromeUre 
étrangement  le  roi ,  que  de  lut  faire  accorder  sa 
protection ,  très-inutile ,  à  des  hommes  aussi  cri* 
minels. 
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éclater,  en  causant  peut-être  la  dissolution 
de  l'empire;  enfin  elle  fera  le  bonheur  du 
roi.  Le  soin  de  la  justifier,  de  la  défendre  et 
de  la  prendre  pour  règle  de  votre  conduite, 
doit  être  votre  premier  devoir.  Je  vous  ai 
déjà  manifesté  plusieurs  fois  les  sentimens 
de  S.  M.  à  cet  égard;  mais,  d'après  ce  qui 
lui  est  revenu  de  l'opinion  qu'on  cherchait 
à  établir  dans  les  pays  étrangers  sur  ce  qui 
se  passe  en  France,  elle  m'a  ordonné  de 
vous  charger  de  notifier  le  contenu  de  cette 
lettre  à  la  cour  où  vous  êtes;  et  pour  lui 
donner  plus  de  publicité,  S.  M.  vient  d'en 
ordonner  l'impression.  » 

Lorsqu'elle  fut  lue  à  l'Assemblée-natio- 
nale,  elle  y  excita,  comme  on  s'en  doute 
bien,  des  transports  de  joie  ,  des  applau- 
dissemens  des  mains,  des  pieds  etdes  cannes, 
des  bravo  et  des  cris  redoublés  de  vive  le 
roi.  Alexandre  de  Lamelh  vit  la  souverai- 
neté du  peuple  irrévocablement  affermie 
par  cette  démarche,  et  proposa  d'envoyer 
à  S.  M.  une  députation  pour  lui  exprimer 
Vapprobaiion  du  Corps-législatif.  Robes- 
pierre fut  d'avis  qu'on  /i?7/a7a/ seulement  le 
roi  de  son  parfait  accord  avec  la  nation, 
puisqu'il  reconnaissait  la  souveraineté  de 
celle-ci  et  la  dignité  de  ses  représeotans. 


t)E  FRANCE.    LIVRE  tX.  33 

Biauzat  envoyait  la  lettre  à  toutes  les  muni- 
cipalités, avec  recommandation  de  la  lire 
au  prône.  M.  d'Harembuie  l'envoyait  à  cha- 
que régiment,  «  pour  être  lue,  ajouta 
Biauzat,  à  la  tête  de  chaque  compagnie.  » 
«  J'appuie  la  motion  ,  dit  Dubois  de  Crancé  ; 
il  ne  peut  plus  j  avoir  qu'un  cxécrabié  ci- 
toyen qui  doute  que  la  constitution  ne  fasse 
le  bonheur  du  peuple  et  du  roi.  « 

Après  ces  divers  amendemens ,  il  fut  dé- 
crété que  la  lettre  serait  envoyée  aux  dépar- 
temens,  aux  colonies  et  aux  armées  de  terre 
et  de  mer;  que  lecture  en  serait  faite  au. 
prône,  et  qu'une  députation  se  retirerait 
par  devers  S.  M.  pour  la  féliciter  du  par- 
fait accord  de  ses  sentimcns  avec  ceux  de 
la  nation.  La  majorité  du  côté  droit  ne  prit 
aucune  part  à  la  délibération. 

La  députation  se  rendit  chez  le  roi,  et  le 
président ,  portant  la  parole ,  lui  dit  : 

Si  RE, 

«  Les  Français  ne  sont  pas  surpris  de  cette 
nouvelle  preuve  que  vous  leur  donnez  de 
votre  amour.  Votre  cœur,  sire,  leur  est 
connu  j  ils  sont  accoutumés  à  prononcer 
TOlre  nom  avec  les  épanchemens  de  ten- 
dresse et  de  reconnaissance  que  comman- 

III.  3 
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dent  de  grands  bienfaits.  Il  est  venu ,  le  mo- 
ment où  le  calme  va  succéder  aux  craintes 
et  aux  espérances  entre  lesquelles  la  nation 
flottait  incertaine.  Vous  imj30sez  silence  aux 
détracteurs  des  lois  nouvelles.  L'hydre  des 
factions  avait  cent  têtes,  vous  avez  fait  tom- 
ber la  dernière.  Sire,  j'ai  la  présomptiorï 
d'annoncer  à  votre  majesté  qu'elle  sera 
heureuse;  car  elle  vient  àa  fixer  le  bonheur 
du  peuple.  L'Assemblée-nationale  ma  char- 
gé d'apporter  à  votre  majesté  l'expression 
des  sentîmens  qu'elle  vient  d'éprouver,  etc.» 
oairfnrce  Qu  avalt  contraiut  sa  personne  en  Fem- 
umclll  péchant  d'aller  à  Saint-Cloud  ;  violenté  ses 
^cônMTu-*  affections  domestiques  et  ses  opinions,  en 
l'obligeant  d'éloigner  les  oflîciers  de  sa  mai- 
son ,  et  d'écrire,  contre  sa  propre  pensée, 
qu'il  était  heureux  et  libre;  qu'il  aimait  et 
qu'il  maintiendrait  le  bouleversement  de  la 
France.  Le  jour  de  Pâques  on  tyrannisa  sa 
f  conscience  en  le  forçant  d'aller  entendre  la 

messe  du  curé  constitutionnel  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois.  Les  instigateurs  du  trou- 
ble exigeaient  impérieusement,  depuis  plu- 
sieurs jours,  qu'il  fît  cet  acte  de  religion. 
Il  faut,  d!saient-ik  tout  haut  dans  les  grou- 
pes, le  traîner  à  sa  paroisse;  il  faut  qu'il 
y  communie  :  sHl  a  mangé  un  bon  Dieu 
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chez  lui ,  lien  mangera  bien  deux.  Ces  im- 
piétés furent  répétées  plusieurs  fois  au  Pa- 
lais-Rojal,  où  un  homme,  monté  sur  une 
chaise,  prêchait  contre  la  présence  réelle. 

La  reine  accompagna  le  roi  à  l'église. 
Monsieur  ei  Madame  se  renfermèrent  clans 
leur  chapelle ,  et  madame  Elisabeth  resta 
dans  son  appartement.  Le  roi  trouva  sur 
son  passage  un  placard  où  on  lisait  ces 
mots  :  L' Assemblée-nationale  corrompue 
et  vendue  aux  ministres.  Le  roi  est  un 
traître  ;  la  municipalité  despote.  Nommez 
M.  d'Orléans  régent  du  royaume  ,  et  M.  de 
Lameth  commandant  de  la  garde  natio- 
nale,  et  nous  serons  libres.  Du  reste,  tout 
se  passa  tranquillement  ce  jour-là  ,  parce 
que  les  factieux  et  les  agitateurs  ,  contens 
d'avoir  humilié  la  majesté  royale  ,  n'avaient 
pas  à  craindre  qu'elle  se  relevât. 

Le  roi  répugnait  d'autant  plus  à  cette  dé- 
marche ,  qu'indépendamment  de  ce  que  lui 
prescrivaient  ses  propres  lumières  ,  il  avait 
été  affermi  dans  ses  principes  par  des  lettres 
particulières  qu'il  avait  reçues  du  chef  de 
l'Eglise,  et  par  deux  brefs  qui  venaient 
d'être  expédiés  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Quelques  lecteurs  philosophes  ri- 
ront sans  doute  de  voir  un  roi  de  France 
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courber  sa  tête  sous  Tautorilé  des  évêques 
et  du  pape,  et  s'exposer  à  soulever  contre 
lui  une  populace  égarée,  parce  qu'il  lui  ré- 
pugnait d'entendre  une  messe  plutôt  qu'une 
autre.  Ils  ne  manqueront  pas  d'appeler  cela 
petitesse  et  superstition;  mais  la  religion 
est-elle  une  chose  si  indifférente  pour  qu'on 
s'en  détache  facilement  ?  Le  gouvernement 
et  la  société  reposent  sur  elle  ;  le  souverain 
doit  donc  la  maintenir,  puisqu'il  est  le  chet' 
du  gouvernement  et  le  protecteur  de  la  so- 
ciété. Quel  courage  n'y  a-t-il  pas  à  professer 
une  morale  au  milieu  d'un  peuple  immoral! 
à  obéir  à  la  conscience  quand  on  prêche 
qu'elle  est  un  préjugé  1  à  ne  pas  balancer 
entre  l'Eglise,  qui  conserve  une  unité  de 
doctrine  réprimante  et  consolante,  et  cette 
philosophie  qui  détruit  tous  les  freins  et 
brise  tous  les  liens  î  Voilà  sous  quels  rap-» 
ports  il  faut  considérer  Louis  XVI  quand 
il  consulte  le  pape  sur  la  constitution  civile 
du  clergé,  et  quand  il  refuse  d'entendre  la 
messe  d'un  prêtre  novateur* 

Les  deux  brefs  étaient  adressés ,  l'un  au 

cardinal  de  la  Rochefoucault,  à  l'archevêque 

ï»="»""'-  d'Aixet  aux  autres  archevêques  et  évêques 

de  l'Assemblée-nationale  ;  l'autre,  au  clergé 

et  au  peuple  français.  Le  premier  était  du 


Out 
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10  mars ,  et  le  second  du  i5  avril.  Le  pape 
y  prouvait  et  déclarait  que  la  nouvelle  cons- 
litulion  ecclésiastique  ,  formée  des  erreurs 
que  l'Eglise  avait  déjà  condamnées, était  hé- 
rétique en  plusieurs  points,  et  contraire  au 
dogme  catholique  :  qu'en  d'autres  points, 
elle  était  sacrilège ,  schismatique  et  destruc- 
tive des  droits  du  saint-siége  et  de  l'Eglise; 
contraire  à  la  discipline,  tant  ancienne  que 
moderne;  et  enfin  imaginée  pour  détruire 
la  religion  catholique ,  puisque  cette  reli- 
gion était  la  seule  qu'on  ne  pouvait  exercer 
librement.  Il  menaçait  de  déclarer  schisma- 
tiques  les  auteurs  de  cette  productionmons- 
trueuse;  ceux  qui  avaient  prêté  ou  qui  prê- 
teraient le  serment  civique  ;  les  nouveaux 
pasteurs  et  ceux  qui  les  consacraient.  Il  en- 
joignait auxecclésiastiques  qui  avaient  prêté 
le  serment  de  le  rétracter  dans  l'epace  de 
quarante  jours. 

Ces  deux  brefs  furent  à  peine  connus, 
que  les  jacobins  les  firent  brûler  par  déri- 
sion, et  jetèrent  dans  le  bûcher  l'effigie  du 
saint-père,  après  l'avoir  condamnée  par  sen- 
tence à  être  bâtonnée  avant  de  subir  ie  sup- 
plice du  feu.  Le  jugement  imprimé  fut  hurlé 
dans  tout  Paris,  sans  que  cet  outrage  ,  plus 
flétrissant  pour  le  gouvernement  qui  ie  tolé» 
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rait ,  que  pour  le  souverain  à  qui  il  s'adres- 
sait, excitât  l'attention  de  la  police  et  des 
corps  administratifs,  ni  même  une  certaine 
indignation  parmi  les  Parisiens,  que  la  bar- 
barie du  peuple  ne  touchait  presque  plus 
dans  leur  engourdissement.  Ils  n'avaient  un 
reste  de  sensibilité  que  pour  les  plaisirs.  Au 
milieu  de  tous  ces  événemens,  qui  auraient 
dû  ies  navrer  de  douleur,  ils  couraient  aux 
specîacles  et  aux  promenades  ;  et  on  aurait 
dit,  à  les  voir,  que  les  scènes  dont  ils  étaient 
témoins  n'étaient  que  la  représentation  théâ- 
trale de  faits  anciens ,  tirés  d'une  histoire 
étrangère.  Celte  insouciance,  produite  par 
la  légèreté  de  leur  caractère,  venait  aussi 
de  l'habitude  où  ils  étaient  depuis  deux  ans 
de  vivre  dans  le  trouble  et  le  désordre. 
Chacun  s'était  fait  une  philosophie  accom- 
modée à  sa  situation.  Les  royalistes,  en  dé- 
plorant ces  excès,  les  regardaient  comme 
des  effets  nécessaires  de  l'anarchie,  et  comme 
des  niovens  propres  à  dégoûter  de  la  révo- 
lution. Les  constitutionnels  gémissaient 
bien  de  la  nullité  prolongée  du  pouvoir 
royal  ;  mais  comme  il  entrait  dans  leur  plan 
de  l'anéantir  en  quelque  sorte  pour  le  re- 
créer à  leur  manière ,  ils  se  ilattalenl  d'en 
rassembler  les  débris  après  le  naufrage  ;  et 
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comparant  le  roi  humilié  dans  la  réalité 
avec  le  roi  puissant  qu'ils  se  formaient  en 
idée ,  ils  se  consolaient  du  présent  par  l'a- 
venir. 

Les  indifférens  n'étaient  pas  fâchés  de 
voir  s'éclipser  dans  ce  ballottement  général 
l'éclat  des  fortunes  ,  des  noms  et  des  digni- 
tés q'ji  les  avait  ofFusqués.  Rapprochant 
leur  calme  du  fracas  des  grandeurs  qui 
s'écroulaient ,  ils  jouissaient  du  malheur  des 
autres  en  se  repliant  sur  eux-mêmes  ,  et  ne 
voyaient  rien  de  plus.  Venaient  ensuite  les 
acquéreurs  des  bitns  nationaux  et  les  em- 
ployés dans  les  administrations.  Ces  der- 
niers ne  tenaient  guère  que  par  leurs  places 
au  nouvel  ordre  de  choses,  prêts  à  l'aban- 
donner quand  ils  verraient  approcher  l'o- 
rage. Les  patriotes  modérés,  ivres  du  poi- 
son de  la  liberté  et  de  l'égalisé ,  compen- 
saient les  pertes  qu'ils  éprouvaient  parles 
illusions  de  la  vanité.  Ils  crojaient  n'avoir 
plus  de  supérieurs  ;  et,  fiers  de  régler  la  chose 
publique  dans  les  sections,  ou  de  la  pro- 
téger dans  la  garde  nationale  ,  ils  étaient 
plus  aveuglés  par  leur  amour-propre  qu'é- 
clairés par  leur  intérêt.  Rentrés  chez  eux  , 
satisfaits  de  leur  conduite  publique,  qu'ils 
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prenaient  plaisir  à  raconter  à  leur  famille  , 
s'ils  avaient  quelque  retour  fâcheux  sureux- 
mêmes,  ils  se  consolaient  bientôt  par  des 
espérances  chimériques  :  les  autres  patrio- 
tes, ces  patriotes  ardeas  qui,  sous  le  nom 
de  jacobins ,  ravageaient  la  société  et  dis- 
solvaient la  monarchie,  n'avaient  point  de 
bornes  dans  leur  effervescence.  Ils  rem- 
plissaient les  lieux  publics  de  leur  joie 
bruyante,  et  effrayaient  les  honnêtes  gens 
par  leurs  projets. 

La  cruelle  position  oii  se  trouvaient  le 
roi  et  la  reine  ,  et  les  dégoûts  dont  on  ve- 
nait de  les  abreuver  ,  poussèrent  jusqu'à 
l'impatience  le  désir  qu'ils  avaient  de  s'é- 
loigner de  Paris.  Ils  imaginèrent  d'en  faire 
part  à  M.  le  comte  d'Artois,  se  flattant 
qu'il  trouverait  peut-être  quelque  moyen 
de  venir  à  leur  secours,  et  jetèrent  les 
yeux  sur  M.  Alphonse  de  Durfort,  pour 
lui  en  faire  la  proposition.  Celui-ci,  pré- 
voyant que  M.  le  comte  d'Artois  lui  ferait 
des  questions  auxquelles  il  serait  important 
de  répondre  d'une  manière  précise  ,  pria 
LL.  MM.  de  permettre  qu'il  les  leur  pro- 
posât ,  ce  qui  fut  accepté.  Voici  les  ques- 
tions et  les  réponses,  telles  que  M.JBertrand 
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les  rapporte  dans  son  Histoire  de  la  révo- 
lution. 

Questions.  LL.  MM.  ont-elles  confiance 
dans  les  intentions  et  dans  le  zèle  de  M.  le 
comte  d'Artois?  Y  a-t-il  quelque  fonde- 
ment aux  inquiétudes  qu'on  lui  a  données 
sur  leur  disposition  à  se  remettre  entre  les 
mains  des  factieux  de  l'assemblée  ,  plutôt 
que  de  devoir  leur  salut  et  le  rétablissement 
de  leur  autorité  aux  efforts  et  aux  succès 
des  princes  réunis  àla  noblesse  du  royaume? 

Réponse  dictée  par  la  Reine.  On  vous 
trompe  ;  votre  situation  est  ce  qui  occupe 
le  plus  LL.  MM.  Comment  peut-on  croire 
qu'avec  l'âme  élevée  que  vous  leur  connais- 
sez ,  ils  préfèrent  de  rester  sous  le  joug  de 
scélérats  infâmes,  plutôt  que  d'être  secourus 
par  leurs  proches  et  par  leurs  serviteurs 
fidèles  ! 

Q.  Que  pensent  leurs  majestés  de  M.  de 
La  Fayette  ? 

Rép.  Nous  le  regardons  comme  un  fac- 
tieux fanatique  et  imbécille,  en  qui  nous  ne 
pouvons  jamais  avoir  aucune  confiance. 

Q'  Que  pensent-elles  de  M.  de  Mont- 
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Rép.  Il  a  bonne  volonté ,  mais  nulle 
force. 

Q.  L'archevêque  de  Sens  a-l-il  quelque 
influence  dans  les  déterminations  de  leurs 
majestés? 

72p)?.  Aucune.  Il  est  généralement  abhorré 
et  méprisé  de  tous  les  partis  :  LL.  MM.  par- 
tagent le  sentiment  du  public;  de  plus,  il 
les  a  trompées. 

Q.  Pourquoi  le  roi  a-t-il  été  à  l'assem- 
blée ,  après  avoir  été  empêché  d'aller  à 
Saint-Cloud? 

Rep.  Forcé  par  les  ministres ,  sur  les- 
quels il  ne  peut  compter. 

Q.  Quel  est  l'esprit  du  peuple?  LL.  MM. 
ont-elles  à  l'assemblée  quelques  personnes 
sur  lesquelles  elles  puissent  compter? 

Rep.  L'esprit  du  peuple  est  détestable  : 
il  ne  veut  plus  de  roi.  LL.  MM.  n'ont  per- 
sonne dans  l'assemblée  ;  le  seul  député  qui 
ieur  ait  fait  quelque  ouverture  n'existe  plus. 

Q.  Comment  justifier  la  lettre  aux  am- 
bassadeurs ? 

Rép.  La  date  en  prouve  la  nécessité.  Le 
roi  ne  l'a  pas  signée,  et  n'y  arien  changé 
pour  ne  rien  ùter  à  sa  monstruosité.  Elle 
a  été  rédigée  par  des  membres  de  l'assem- 


DE   FRANCE.   LIVRE   IX.  4^ 

Jblée ,  qui  ont  cru  cette  démarche  indispen- 
sable, et  qui  en  attendaient  un  grand  succès. 

Q.  LL.IMIVI.  ont-elles  le  désir  ou  le  projet 
de  sortir  de  Paris  ? 

Rép.  Elles  en  ont  le  plus  grand  désir  ; 
mais  le  mojen  de  l'effectuer  leur  paraît 
presque  impossible.  Dans  le  cas  où  elles 
eu  trouveraient  le  moment,  elles  voudraient 
savoir  d'avance  quel  serait  l'endroit  où  elles 
seraient  le  plus  en  sûreté,  du  côté  de  Valen- 
cienues  ou  de  Metz.  LL.  IVIJVI.  insistent  beau- 
coup sur  cet  article. 

M.  de  Durfort  partit  de  Paris  le  28  avril, 
et  arriva  à  Vicence ,  où  M.  le  comte  d'Ar- 
tois était  avec  MM.  d'Escars  et  de  Galonné. 
Ce  prince  fut  touché  jusqu'aux  larmes  en 
entendant  le  récit  des  malheurs  du  roi  et 
de  la  reine,  et  en  apprenant  les  marques 
de  confiance  qu'ils  lui  donnaient.  Il  n'en 
fut  que  plus  impatient  de  voir  l'empereur , 
et  de  lui  inspirer  les  sentimens  dont  il  était 
pénétré.  L'entrevue  eut  lieu  à  Mantoue  le 
20  mai.  L'empereur  lui  apprit  qu'une  coa- 
lition puissante  se  formait  pour  v-cnir  au 
secours  de  LL.  MM.,  et  qu'il  était  déjà  as- 
suré du  concours  des  cercles  de  l'empire  , 
de  la  Suisse ,  de  l'Espagne ,  de  la  Sardai- 
gne  ,  etc.  j  qu'il  ne  s'agissait  plus  ^e  de 
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déterminer  la  manière  la  plus  avantageuse 
de  déployer  les  forces  et  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérieur  pour  seconder  ces 
mouvemens  et  en  assurer  le  succès.  On  fit 
un  mémoire  détaillé  où  l'on  développait  le 
plan  qu'il  fallait  suivre,  les  moyens  qu'il 
fallait  employer,  et  le  temps  où  il  fallait 
-agir.  L'empereur  fixa  au  mois  de  juillet  sui- 
vant ,  pour  le  plus  tard ,  la  marche  des  ar- 
mées ,  et  dit  à  M.  de  Durfort,  en  l'assurant 
bien  positivement  de  la  résolution  où  il 
était  :  «  Vous  ferez  mes  complimens  à  mon 
frère  et  à  ma  sœur  :  vous  leur  direz  que  nous 
allons  nous  mêler  de  leurs  affaires,  et  que 
ce  ne  sera  pas  par  des  paroles,  mais  par 
des  effets.  » 
îviaî  D'après  ces  assurances  ,  le  comte  d'Ar- 
*'9*-  lois  partit  pour  Goblentz.  «  Il  parlait ,  lit- 
on  dans  les  Mémoires  de  madame  de  Poli- 
gnae  ,  sous  des  auspices  heureux.  Il  venait 
de  voir  l'empereur  Léopold  :  l'espoir  était 
rentré  dans  son  cœur;  il  le  fît  passer  dans 
l'âme  de  la  duchesse  et  de  sa  fomille.  »  Cet 
espoir  n'aurait  pas  été  trompé,  si  l'on  avait 
eu  à  détruire  une  puissance  ordonnée  sui- 
vant les  lois  et  les  usao!"es  reçus  chez  tous 
les  peuples;  mais  la  puissance  dont  il  s'agis- 
sait tirait  su  force  de  l'opinion  et  du  fana- 
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tisme  de  la  liberté.  Elle  ne  résidait  pas  en 
corps  de  nation  ;  elle  était  dans  un  nombre 
prodigieux  d'individus  égarés,  sans  morale , 
sans  principes,  poussés  par  un  petit  nombre 
de  scélérats  qui  avaient  à  leurs  ordres,  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  corps ,  des 
hommes  aussi  fanatiques ,  aussi  scélérat» 
qu'eux  ,  prêts  à  commettre  tous  les  cri- 
mes ,  exercés  à  tous  les  genres  de  perfidie , 
préparés  à  toutes  les  bassesses ,  à  toutes 
les  ruses ,  pour  parvenir  à  leurs  fins ,  et  qui, 
au  lieu  d'attaquer  ouvertement  les  rois,  ne 
cherchaient  qu'à  gagner  leurs  armées  ,  à 
corrompre  leurs  peuples  ,  leurs  serviteurs 
les  plus  fidèles  et  leurs  ministres  les  plus 
accrédités  :  quelle  était  la  coalition  qui  pût 
subsister  sous  les  attaques  d'une  puissance 
aussi  active  ,  aussi  formidable?  Aussi  verra- 
t-on  échouer  toutes  les  entreprises  formées 
pour  l'anéantir. 

En  attendant  que  la  coalition  éclatât,  l'asi  Per»-^"»'"» 
semblée  ,  toujours  fidèle  au  plan  qu'elle  '"  •f'i"*"- 
avait  formé  d'enlever  au  roi  la  disposition 
de  la  force  publique ,  continuait  de  chasser 
des  régimens  les  officiers  nobles  et  autres 
qui  tenaient  à  la  monarchie  ,  et  de  les  rem- 
placer par  des  soldats  ou  par  des  sous-offi- 
ciers dont  le  civisme  ne  fut  pas  équivoque. 
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Le  club  de  Brignole  avait  déjà  proposé  à 
celui  de  Paris  de  demander  la  destitution 
des  commandans  des  places  fortes  et  des  of- 
ficiers soupçonnés  de  ne  pas  aimer  la  révo- 
lution, et  de  leur  donner  pour  successeurs 
des  patriotes.  Celui  de  Nantes  sollicitait , 
de  son  coté  ,  le  licenciement  des  troupes  de 
lig-ne  et  leur  création  sous  un  nouveau  mode. 
Le  club  de  Strasbourg  renouvela  cette  de- 
mande par  une  circulaire  envoyée  à  tous  les 
clubs.  Il  voulait  que  les  soldats  fussent  au- 
torisés à  renvoyer  tous  les  officiers  qui  leur 
déplairaient,  et  que  les  places  fussent  à  la 
nomination  des  soldats  eux-mêmes.  Cepro- 
jet  insensé  aurait  fait  de  toutes  les  casernes 
du  roy-aume  autant  d'arènes  ,  où  les  préten- 
dans  ,  sembîiibles  à  des  gladiateurs  ,  se  se- 
raient disputé  tous  les  jours  les  mêmes 
places  que,  la  veille,  ils  auraient  rendues 
vacantes  :  il  ne  fut  point  adopté;  mais  les 
clubs  ien  prirent  l'esprit ,  qui  était  de  renou- 
veler le  corps  des  officiers  ,  et  ils  se  char- 
gèrent de  cette  reforme,  en  attirant  dans 
leur  sein  les  soldats  pour  leur  prêcher  à 
leur  manière  la  doctrine  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 
auxtrnuj.cs  Uh  décrct  du  20  septembre  lygodéfen- 
u'^'^dubs"  ^ait  bien  à  ceux-ci  d'avoir  aucune  relation 
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avec  ces  sociétés  désorganisatrices  ;  mais 
les  officiet*s-géliérânx  commencèrent  à  les 
fréquenter ,  on  attendant  qu'ils  pussent  eii 
faire  ouvrir  l'ientre'e  aux  soldats  par  un  dé- 
cret. Hérault  de  Séchelles,  Dumas  et  Tois- 
sej ,  commissaires  du  roi  dans  les  départe- 
mens  du  Haut  et  Bas-Rliin  ,  firent  cette 
opération  en  Alsace.  Us  endoctrinèrent  les 
corps  administratifs  et  électoraux  ,  ainsi 
qli'ils  s'en  vàWfêrent  darts  une  lettre  aux  ja- 
cobins dé  Paris,  datée  du  29  mars.  Ils  ini- 
tièrent dans  les  mystères  de  la  sect'c  lesévê- 
ques  et  les  curés ,  dont  ils  venaient  de  ré- 
compenser le  civisme,  et  répandirent  l'es- 
prit rég-énérateur  sur  autant  de  régimens 
qu'ils  purent  égarée.  Ils  signaient  francs 
jacobins  ,  et  de  toutes  les  -sociétés  établies 
dans  le  département  'du  lihin.  Ils  eurent 
pour  coopéraleurs  dans  leur  apostolat  , 
ainsi  qu'ils  l'annonçaient  dans  leur  lettre  , 
le  vicomte  de  Noailles  ,  dont  ils  vantaient 
l'ardent  patriotisme;  le  général  Wiltin^^off, 
commandant  dans  Te  Haut-Rhin  ;  Godaïl , 
son  aide-de  camp;  le  général  Kellermann, 
commandant  dans  le  Bas-Rhin;  Briche,  son 
aide-de-camp,  tous  affiliés  à  plusieurs  clubs, 
quoiqu'ennemis  du  crime  et  de  l'anarchie. 
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Les  trois  commissaires  se  signalèrent  pai' 
la  révolte  du  régiment  de  Beauvoisis  ,  qui, 
jusqu'alors,  s'était  fait  remarquer  dansFar-* 
niée  du  Rhin  par  son  bon  esprit  et  par  son 
exacte  discipline.  Le  général  Kelîermann 
rendit  compte  de  cette  insurrection  à  M.  Du* 
portail,  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre, 
qui  était,  comme  lui,  affilié  aux  jaco- 
bins ,  fit  passer  la  lettre  du  commandant  à 
l'Assemblée-nationale ,  et  témoigna  le  désir 
de  voir  admettre  aux  clubs  les  soldats  et  les 
officiers ,  et  la  pria  d'interpréter  celui  de 
ses  décrets  qui  semblait  priver  les  troupes 
de  cette  école  tordre  public ,  de  respect 
pour  la  discipline ,  et  de  régénération  mi- 
litaire et  patriotique.  L'assemblée  décréta 
qu'elles  seraient  admises  aux  clubs. 

Cette  admission  eut  les  suites  les  plus  fu- 
nestes ,  avant  même  qu'elle  fût  permise  par 
la  loi.  Les  soldats,  dans  la  plupart  des  Ailles, 
€t  les  matelots ,  dans  la  plupart  des  ports 
de  mer,  avaient  puisé  dans  les  sociétés  po- 
pulaires cet  esprit  de  délire  qui  avait  gagné 
même  les  troupes  en  garnison  dans  les  co- 
lonies. Je  m'abstiens  de  rapporter  les  crimes 
qu'elles  commirent,  et  de  nommer  les  ré- 
gimens  qui  s'en  rendirent  coupables  :  trop 
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d  exploitsles  ont  illustrées  dans  lasnile  pour 
vouloir  afFaiblir  la  reconnaissance  due  h  leur 
courage. 

ÏS'ulle  part  l'anarchie  ne  faisait  plus  de  ra-  c- 
vages  qu'à  Avignon  et  dans  le  comtat  Ve-  ,^ 
naissin.De  nouveaux  brigands  se  joignirent 
à  ceux  dont  j'ai  parlé  ailleurs,  firent  le  siège 
de  Carpentras  ,  où  ils  ne  montrèrent  que 
la  férocité  sans  talens  ,  et  oii  ils  échouè- 
i^nt  :  de  là  ils  se  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes ,  brûlèrent  les  maisons  et  les  fer- 
mes, coupèrent  les  blés  ,  les  arbres  et  les  vi- 
gnes, et  mirent  les  villages  à  contribution, 
après  avoir  massacré  plusieurs  liabitans. 
Tels  étaient  les  hommes  que  leurs  com- 
plices appelaient  patriotes  dans  le  sein  de 
l'assemblée.  Ils  égorgèrent  des  enfans  jus- 
que dans  les  bras  de  leur  mère  ,  violèrent 
des  femmes  et  des  filles ,  les  mutilèrent  après 
les  avoir  déshonorées,  et  assommèrent  un 
curé  qui  portait  le  viatique  ,  de  qui  ils 
avaient  reçu  de  l'argent  pour  lui  sauver  la 
vie  ;  ils  traînèrent  dans  sa  chambre  une 
dame  octogénaire  et  paralytique,  à  laquelle 
ils  tirèrent  quatre  coups  de  fusil  à  bout 
portant ,  et  la  laissèrent  nageant  dans  son 
sang  sur  le  carreau.  Enfin  ,  ils  firent  cuire 
le  cœur  d'une  de  leurs  victimes,  et  en  maii- 
III.  /f 
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gèrent  ;  ce  qui  fît  dire  ensuite  à  l'abbé  Mulot, 
commissaire  à  Avignon ,  et  lappoileur  de 
cette  affaire  :  Ces  atrocilés  oui  e le.  si  gran- 
des que ,  dans  ses  récits  ,  quelque  of freux 
q\£  ils  parais  s  en  t ,  l'aristocratie  elle  ■  rn  cm  e 
na  pu  les  grossir.  Leur  barbarie  s'éten- 
dit même  jusque  sur  un  de  leurs  cama- 
rades. Cet  homme ,  qui  n'était  point  au 
fait  du  service ,  chargea  imprudemment  sa 
pièce  ,  et  eut  les  deux  bras  emportés  ;  il 
tomba,  et  s'écria  avec  un  courage  digne 
d'une  meilleure  cause  :  Cela  nest  rien  , 
pourvu  que  nous  ayons  la  victoire!  Ses 
camarades  ,  réfléchissant  qu'ils  seraient 
obligés  de  lui  faire  une  pension  alimentaire  , 
suivant  leurs  conventions,  l'achevèrent  pour 
se  débarrasser  de  cette  charge. 

Patnx  fut  aussi  égorgé  par  les  cannibales 
qu'il  commandait,  et  remplacé  \^diV  Nicolas 
Jourdan,  qui  justifia,  par  ses  sanglans  tro- 
phées, le  surnom  qu'on  lui  donna  de  Coupe- 
tête,  parce  qu'il  se  vanta,  au  club  d'Avignon, 
d'avoir  coupé  celle  du  marquis  de  Launai. 
Il  était  de  Saint-Just  en  Vivarais ,  et  avait 
d'abord  été  garçon  maréchal,  puis  contre- 
bandier et  voleur.  Il  fut  arrêté  et  condamné 
à  mort;  mais  il  trouva  le  moyen  de  s'évader. 
Il  servit  ensuite  dans  le  régiment  d'Auver- 
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gne  :  ayant  obtenu  son  congé ,  il  se  fit  mar- 
chand de  vin  à  Paris ,  et  se  trouva  toutfbnné 
pour  la  révolution,  lorsque  Panarchie  lui 
permit  de  suivre  ses  inclinations  perverses. 
Mulot,  qui  l'avait  connu,  assure  «  que  c'é- 
tait un  homme  nul  par  lui-même,  grossier 
comme  les  mules  qu'il  conduisait,  sans  ca- 
ractère, et  qui  même  paraissait  naturelle- 
ment sensible;  mais  que  quand  on  l'excitait 
et  qu'il  avait  vu  le  sang",  c'était  un  tigre.»  Il 
se  lia  de  bonne  heure  avec  le  nommé  Lé- 
cujer,  fils  d'un  meunier  de  Paris,  et  qui, 
pour  le  malheur  des  Avignonais  ,  était  allé 
s'établir  dans  leur  ville.  Sa  figure  pâle,  creuse 
et  ignoble ,  décelait  sa  férocité.  Jamais  il  ne 
fiait;  ses  yeux  semblaient  pomper  le  sang* 
Tel  est  l'homme  avec  lequel  Bouche  et  Ca- 
mus correspondaient,  lorsqu'ils  préparaient 
îa  réunion  du  comtat. 

La  première  opération  de  Jourdan  ,  dès 
qu'il  fut  parvenu  au  commandement  géné- 
ral, fut  de  faire  imprimer  une  liste  de  pros- 
cription ,  avec  ces  mots  :  Ceux  qui  voudront 
que  les  nommés  ci-dessus  soient  pendus  , 
n'ont  qu'à  signer.  Il  était  secondé  au-dehors 
par  Antonelle ,  maire  d'Arles  ;  par  des  pro- 
testans,  qui  lui  envoyaient  des  munitions  de 
guerre  et  des  secours  d'hommes  et  d'argent; 
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et  par  M.  Duportail ,  à  qui  MM.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  Malouet  et  l'ahbé  Maury 
reprochèrent,  en  pleine  assemblée,  sa  cou- 
pable connivence.  Les  malheureux  Comta- 
dins  reçurent ,  de  leur  côté ,  des  marques 
d'intérêt  de  la  part  du  département  de  la 
Drôme ,  de  celui  des  Bouches-du-Rlione ,  et 
de  plusieurs  communes  voisines.  Le  tableau 
de  ces  malheurs  fit  reprendre  la  question 
de  la  réunion,  à  laquelle  je  reviendrai  quand 
elle  sera  pkis  vivement  agitée. 

En  attendant ,  l'assemblée  sentait  que  le 
bonheur  qu'elle  ne  cessait  de  nous  promet* 
tre,  fuyait  loin  de  la  France,  au  lieu  de  venir 
la  consoler  des  maux  qu'elle  lui  avait  faits. 
Un  des  principaux  était  le  discrédit  des  assi- 
gnats ;  ils  perdaient,  au  mois  de  mai  de  cette 
année,  jusqu'à  20  pour  100,  et  il  en  coû- 
tait au  trésor  public  16  pour  100  pour  faire 
venir  de  l'argent  de  l'étranger.  On  n'en  con- 
tinua pas  moins  de  vanter  l'émission  du  pa- 
pier-monnaie, quoique  l'expérience  en  eût 
déjà  suffisamment  prouvé  les  dangers. 

Charles  de  Lameth  et  Gouy  d'Arcy  dirent 
que  ce  n'étaient  pas  les  assignats  qui  per- 
daient, mais  que  c'était  l'argent  qui  gagnait. 
M.  de  Montesquiou  ,  qui,  en  parlant  sur  les 
finances ,  les  présenta  toujours  sous  un  point 
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de  vue  favorable  ,  trouvait  l'invention  du 
papier-monnaie  si  belle,  qu'il  dit,  le  premier 
mai  :  «  Les  usuriers  donnent  de  l'argent 
pour  des  assignats;  donc  ils  préfèrent  les 
assignats  à  l'argent.  »  M.  de  Montesquiou 
aurait  dû  savoir  que  ces  usuriers  les  préfé- 
raient à  cause  des  profils  qu'ils  faisaient  par 
un  agiotage  qui  se  répétait  souvent.  M.  de 
Noailles  soutint  que  «  l'argent  reparaîtrait 
lorsqu'on  aurait  appris  à  s'en  passer.  »  Il  ne 
donnapascesecretiniportant.SuivantM.de 
Baumetz,  les  assignats  avaient  sauvé  la  Fran- 
ce ,  et  il  n'y  en  avait  pas  assez  en  circula- 
tion. Le  résultat  de  cette  discussion,  qui  prit 
plusieurs  séances ,  fut  une  émission  de  cent 
millions  d'assignats  de  5  francs,  en  rempla- 
cement d'assignats  de  looo  et  de  2000  fr. 
De  cette  manière  on  fit  partager  aux  arti- 
sans et  aux  ouvriers  la  perte  de  ce  papier-' 
monnaie  ;  perte  qu'ils  ne  supportaient  pas 
lorsque  les  plus  petits  assignats  étaient  de 
5o  francs ,  par  la  raison  que  leur  salaire  de 
la  semaine  ne  s'élevant  point  à  cette  somme, 
ils  étaient  payés  en  argent  :  ils  le  furent  au 
contraire  en  papier,  quand  il  y  eut  des  assi- 
gnats de  5  fr. ,  ce  qui  excita  une  certaine 
rumeur  parmi  le  peuple. 

Pour  la  calmer,  on  proposa  de  fabriquer 
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pour  quarante  millions  de  monnaie  de  cui- 
vre, et  d'en  distribuer  une  certaine  somme 
à  chaque  déparlement ,  afin  qu'on  pût  y 
échang-er  les  petits  assig-nats  à  bureau  ou- 
vert. L'abbé  Maurj  fit  observer  que  la  mon- 
naie de  cuivre  chasse  l'or  et  T argent  chez 
l'étranger.  Il  demanda  d'ailleurs  d'où  on 
tirerait  ce  métal ,  puisque  la  France  n'en, 
fournit  que  très-peu.  Un  membre  lui  ré- 
pondit qu'on  y  suppléerait  par  le  métal  des, 
cloches.  Cette  idée  fut  adoptée  par  le  comité 
des  finances ,  et  quelque  temps  après  par 
l'assemblée.  Les  cloches  allèrent  donc  subie 
à  la  monnaie  la  même  fusion  qui  avait  déjà 
fait  disparaître  l'argenterie  des  églises.  Mais. 
les  sous  qu'on  fit  disparurent  à  leur  tour, 
comme  l'or  et  l'argent,  pour  ne  laisser  cir- 
culer dans  le  conmierce  que  les  assignats, 
que  chacun  s'empressait  d'échanger  contre 
un  métal  quelconque ,  parce  que  ce  métal 
aurait,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les: 
pays,  une  valeur  intrinsèque  que  les  assi- 
gnats n'avaient  pas. 

On  imagina  aussi ,  comme  un  soulage- 
ment pour  le  jieuple,  d'autoriser  dans  toutes, 
les  villes  des  billets  de  confiance  de  00  et 
40  sous,  plus  ou  moins.  Cette  opération, 
inventée  par  de  riches  fabricans  qui  avaient 
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Jieaucoup  d'ouvriers  à  payer,  fut  adoptée 
par  des  compagnies  de  fripons,  qui  se  char- 
gèrent,  avec  l'agrément  de  rxlssemblée-na- 
tionale,  de  taiie  fabriquer  de  ces  petits  bil- 
lets, et  de  les  donner  en  échange  des  assi- 
gnats de  5  fr.Mais,  par  une  fatalité  attachée 
au  papier-monnaie,  l'agiotage  s'en  empara 
aussi ,  comme  il  s'était  emparé  des  petits 
assignats.  Ceux  de  200  francs  et  au-dessus 
avaient  été  rançonnés  par  ceux  de  5o  ;  ceux-ci 
le  furent,  à  leur  tour,  par  ceux  de  5  fr. ,  et 
ces  derniers  par  les  billets  de  confiance , 
qui ,  après  avoir  chassé  le  numéraire  et  attiré 
une  grande  quantité  d'assignats  entre  les 
mains  des  sociétés  auxquelles  ils  devaient 
naissance  ,  finirent  par  n'avoir  plus  de  va- 
leur ,  par  la  banqueroute  de  ces  sociétés. 

C'est  à  l'émission  du  papier  -  monnaie 
qu'on  doit  rapporter  presque  tous  les  mal- 
heurs de  la  France,  par  la  facilité  qu'elle 
donna  de  payer  les  insurrections  dans  les 
villes,  les  mouvemens  populaires  dans  les 
campagnes ,  les  assassinais  de  tant  d'hon- 
nêtes citoyens ,  l'incendie  et  le  pillage  des 
châteaux ,  et  les  tentatives  pour  exciter  des 
soulèvemensdans  les  pays  étrangers:  crimes 
énormes  !  qui  rendirent  la  nation  française 
un  objet  d'horreur  pour  les  autres  nations. 
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^c^û^.       L'assemblée  s'occupait  alors  des  droits  à 
donner  aux  irens  de  couleur  dans  les  colo- 
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aux  mulâtres ,  qui  étaient  exclus  par  les  lois 
de  tout  ce  qui  tenait  à  l'administration  et  au 
gouvernement.  Ces  lois  étaient  fort  sag'es 
dans  des  contrées  où  il  y  avait  dix  Nègres 
contre  un  blanc  :  elles  étaient  nécessaires 
pour  maintenir  la  subordination,  qui  était 
fondée  sur  la  haute  idée  que  les  esclaves  se 
faisaient  de  leurs  maîtres.  Dans  une  société 
naissante,  une  pareille  distinction  serait  un 
crime  contre  les  droits  de  la  nature.  La  dif- 
férence des  couleurs  ne  doit  en  faire  mettre 
aucune  dans  le  partage  des  biens  et  des 
droits  que  la  société  donne  à  chacun  de  ses 
membres.  11  n'en  est  pas  de  même  dans  une 
société  ancienne  ,  où  les  propriétés ,  les 
places  et  les  distinctions  sont  déjà  réglées 
et  occupées.  Le  Nègre  qui  arrive  n'en  peut 
réclamer  aucune  sans  blesser  tout  à-la-fois 
la  justice  et  la  raison.  Quand  ses  maîtres 
adoucissent  volontairement  son  sort,  il  faut 
qu'il  reçoive  le  bienfait  aux  conditions  qu'ails 
jugent  nécessaires  r  or,  ces  conditions  les 
excluaient,  eux  et  leur  postérité ,  des  droits 
de  citoyens  actifs.  Voilà  l'état  de  la  questioa 
daas  i'oi'dre  civil 
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Considérée  dans  l'ordre  politique,  cette 
question  n'était  pas  plus  difficile  à  résoudre. 
Il  s'agissait  de  décider  si  l'on  pouvait,  sans 
danc^er,  associer  aux  droits  dont  jouissaient 
les  blancs,  les  g-ens  de  couleur  libres  dont 
plusieurs  avaient  encore  leur  père  ou  leur 
mère  dans  l'esclavage  ;  si  l'on  pouvait  les  ad- 
metlre  dans  les  tribunaux ,  dans  les  corps 
administratifs  et  dans  les  municipalités  ;  s'il 
était  raisonnable  qu'ils  levassent  le  glaive  de 
la  justice  ou  le  joug  de  l'administration  sur 
la  tête  de  leurs  anciens  maîtres  ,  et  qu'ils  ob- 
tinssent une  influence  qui  les  rendrait  très- 
dangereux  dans  le  cas  où ,  par  vengeance  , 
par  jalousie  et  par  vanité,  ils  voudraient  aider 
les  Nègres,  leurs  compatriotes  et  leurs  alliés 
naturels,  à  rompre  leurs  chaînes  et  à  mas- 
sacrer les  blancs.  Voilà  les  maux  qu'on  avait 
à  craindre,  et  qu'il  fallait  prévenir.  Les  hom- 
mes sages  et  éclairés  ne  balançaient  pas  sur 
le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre;  mais  les  amis 
des  noirs  n'étaient  point  retenus  par  les  con- 
sidérations puissantes  de  l'intérêt  général 
des  colonies  et  de  la  France ,  ni  par  la  crainte 
de  l'aire  couler  des  flots  de  sang.  Clavière , 
Brissot,  Péthion  ,  Condorcet,  et  l'abbé  Gré- 
goire, se  firent  les  agens  de  cette  société, 
<|ui  s'intitulait  les  amis  des  noirs.  Comme 
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les  malheurs  qui  ont  riiir.é  la  colonie  cîe 
Saint-Domingue  sont  un  très-grand  événe- 
ment, je  vais  en  exposer  succinctement  l'o- 
rigine et  les  progrès. 

La  révolution  n'était  pas  encore  commen- 
cée en  France,  que  des  esprits  exaltés  réso- 
lurent d'accomplir  le  vœu  inconsidéré  de 
quelques  philanthropes  pour  l'abolition  de 
l'esclavage  ;  mais  au  lieu  d'y  conduire  par 
degrés,  en  supprimant  d'abord  la  traite  des 
Nègres,  ils  imaginèrent  de  briser  brusque- 
ment leurs  fers,  en  élevant  tout-à-coup  au 
niveau  des  blancs  les  gens  de  couleur  li- 
bres, pour  employer  ensuite  leurs  bras  à 
rompre  les  chaînes  de  leurs  frères.  Dans 
cette  vue ,  ils  envoyèrent  aux  îles ,  cl  surtout 
à  Saint-Domingue ,  des  imprimés  séditieux 
et  des  missionnaires,  pour  y  prêcher  la  li- 
berté et  l'égalité  ;  on  eut  même  grand  soin 
d'endoctriner,  dans  les  clubs  des  villes  ma- 
ritimes, les  matelots  et  les  soldats  destinés  à 
passer  en  Amérique ,  afin  qu'ils  y  portassent 
les  nouveaux  principes:  mais,  de  leur  coté, 
les  blancs  se  réveillèrent  ;  les  chambres  de 
commerce  se  joignirent  à  eux,  et  l'Assem- 
blée-nationale  décida,  au  mois  d'octobre 
1790,  et  au  mois  de  mars  suivant,  qu'elle 
ïie  ferait^  pour  les  colonies,  aucune  loi  sur 
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1  état  des  personnes ,  que  sur  la  demande 
formelle  des  assemblées  coloniales.  Comme 
les  gens  de  couleur  étalent  exclus  de  ces 
assemblées,  il  s'ensuivait  qu'ils  ne  seraient 
pas  admis  aux  droits  de  citoyens  actifs. 
Cette  décision  ne  fît  qu'exaspérer  les  amis 
des  noirs  et  les  missionnaires  qu'ils  entrete- 
naient dans  les  iles  :  ceux-ci  s  étant  mêlés 
avec  les  petits  blancs  et  avec  les  hommes 
de  couleur,  les  échauffèrent  tellement  par 
leurs  insinuations  perfides  et  par  des  feuilles 
incendiaires,  qu'ils  n'en  devinrent  que  plus 
ardens  à  la  poursuite  des  droits  dont  les 
blancs  jouissaient.  Il  y  eut  quelques  émeu- 
tes ,  au  milieu  desquelles  ils  jetèrent  les 
germes  d'une  guerre  civile.  Dans  le  même 
temps  ils  insistaient  auprès  de  leurs  députés 
eu  France,  dont  un  était  le  mulâtre  Ray- 
mond, pour  soutenir  leur  cause  auprès  de 
l'assemblée. 

Celui-ci  s'était  procuré  la  connaissance 
des  hommes  que  je  viens  de  nommer,  et 
dont  le  zèle  était  plus  intéressé  qu'ils  ne 
voulaient  le  faire  croire.  Raymond  parle  des 
obligations  qu'il  leur  a,  dans  une  lettre  du 
4  mars  1791,  écrite  à  ses  eommettans,  et 
que  j'ai  eue  entre  les  mains,.  Il  leur  recom- 
inande  de  faire  des  sacrifices  pour  les  ré- 
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compenser  :  il  leur  dit  de  lever  entre  eux  tous 
une  contril)iilion  de  7  millions  098,000  liv., 
dont  6  millions  seraient  offerts  en  don  patrio- 
tique à  l'Assemblée-nationale.  C'était  sans 
doute  une  manière  honnête  de  couvrir  les 
gratifications  qu'il  se  proposait  de  donner 
aux  députés  dont  il  recherchait  le  suiTrag^e. 
Une  certaine  somme  était  destinée  à  pajer 
l'impression  des  écrits  qu'on  ferait  en  faveur 
des  mulâtres.  H  demande  aussi  qu'on  lui 
adjoigne  quelques  autres  députés,  avec  les- 
quels il  puisse  donner  à  dîner  à  bien  des 
personnes^  soit,  dit-il ,  de  celles  qui  écrivent., 
soit  de  celles  dont  l'opinion  peut  injluer  sur 
le  général.  Il  regrette  que  ses  concitoyens 
n'aient  pas  déféré  aux  avis  qu'il  leur  avait 
donnés  précédemment ,  parce  qu'il  aurait 
obtenu  du  comité  un  rapport  favorable.  Il 
parle  des  commissaires  qu'on  envoyait  sur 
les  lieux  pour  prendre  des  renseignemens 
sur  les  gens  de  couleur,  et  nomme  l'Esca- 
lier, que  Brissot  lui  avait  fait  connaître.  Il 
se  félicite  d'avance  du  compte  qu'ils  ren- 
dront. Cela  fait  voir  de  quelle  manière  les 
affaires  se  traitaient  à  l'assemblée,  où  en 
général  c'était  l'esprit  de  parti  et  l'intérêt 
personnel  qui  dictaient  les  lois. 

Comme  le  succès  de  ces  mesures  dépen- 
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dait  de  ce  que  feraient  les  mulâtres  de  Saint- 
Domingue,  Raymond  leur  envoya  un  agent 
dont  il  était  sûr,  et  qui  vraisemblablement 
lui  avait  été  donné  par  ses  protecteurs.  Il 
s'appelait  Mahon.  Raymond  le  recom- 
mande à  ses  commettans  comme  un  homme 
précieux,  digne  de  leur  confiance  et  de  leur 
reconnaissance.  Il  leur  dit  d'acheter  à  eux 
tous  la  pacotille  considérable  qu'il  porte , 
de  le  loger,  défrayer,  et  de  lui  accorder  un 
droit  de  commission  de  lO  pour  loo  sur  les 
deux  premiers  millions  de  la  contribution, 
de  5  pour  lOo  sur  les  deux  suivans,  et  de 
2  Y  pour  lOO  sur  les  trois- derniers:  ce  qui 
fait  une  somme  de  376,000  livres,  sans 
compter  les  profits  qu'il  ferait  sur  sa  pa- 
cotille. 

Tandis  que  des  émissaires  travaillaient  les 
hommes  de  couleur  dans  les  colonies,  pres- 
que tous  les  clubs  du  royaume  s'agitaient 
en  leur  faveur.  Il  serait  curieux  d'observer 
ce  zèle  des  jacobins  pour  des  Nègres  et  des 
mulâtres  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  tandis 
qu'ils  persécutaient  leurs  propres  conci- 
toyens avec  une  fureur  sanguinaire;  si  l'on 
ne  savait  que  cette  exotique  philanthropie 
avait  sa  racine  dans  des  profusions  secrètes 
et  dans  le  désir  d'abaisser,  de  ruiner  un 
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grand  nombre  de  familles  françaises,  la  plu- 
part nobles,  qui  avaient  de  riches  posses^ 
sions  dans  les  îles.  Le  club  d'Angers  fut  ce- 
lui qui  s'exprima  le  plus  énergiquemeiit: 
dans  une  adresse  qu'il  envova  à  l'Assemblée- 
nationale. 

«  La  guerre  la  plus  terrible,  dit-il,  écla- 
tera de  toutes  parts;  et  pour  prix  de  tant 
d'injustices,  il  ne  restera  aux  blancs  qu'à 
pleurer  sur  les  ravages  de  leurs  propriétés, 
la  ruine  de  l'agriculture,  la  destruction  de 
leur  commerce,  la  subversion  de  leurs  co- 
lonies. Veut-on  au  contraire  rétablir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique?  ftiites  que  tous 
les  Français  participent  aux  bienfaits  de  la 
constitution.  Unissez  par  l'égalité  des  droits 
ceux  que  la  nature  a  rapprochés  par  les  mê- 
mes intérêts.  »  Cette  annonce  d'une  guerre 
terrible  est  la  prédiction  de  ce  que  nous 
avons  vu  s'accomplir,  parce  que  dès-lors  la 
guerre  était  résolue,  si  les  gens  de  couleur 
Hbres  n'obtenaient  pas  ce  qu'ils  désiraient. 
Plusieurs  autres  clubs  envoyèrent  aussi  ù 
rassemblée  des  adresses  rédigées  dans  le 
même  esprit,  et  en  firent  passer  des  copies 
à  leurs  correspondans  dans  les  colonies 
pour  soutenir  et  échauffer  leur  zèle.  Quand 
les  amis  des  noirs  eurent  préparé,  dans  ce 
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pajs-là  et  parmi  leurs  affîdés  de  Paris,  leurs 
mo^yens  de  terreur,  ils  firent  rapporter  cette 
affaire,  qui  avait  déjà  été  décidée  deux  fois 
en  faveur  des  blancs. 

M.  de  Lattre ,  au  nom  des  quatre  comités 
réunis  ,  proposa  de  renouveler  les  dispo- 
sitions précédemment  décrétées,  savoir: 
«  Qu'on  ne  ferait,  pour  les  colonies,  aucune 
»  loi  sur  l'état  des  personnes  que  sur  la 
»  demande  formelle  des  assemblées  colo- 
«  niales.  »  Toutes  les  chambres  de  com- 
merce s'étaient  de  nouveau  réunies  pour  de- 
mander que  ce  décret  fût  maintenu  comme 
un  moyen  sûr  de  conserver  ces  possessions 
lointaines.  L'abbé  Grégoire  prétendit  qu'on 
détruisait  la  déclaration  des  droits  de  l'hom- 
me, en  tenant  dans  l'esclavage  une  classe  de 
colons  ,  et  en  la  livrant  à  l'oppression  de 
l'autre;  qu'on  allumait  dans  les  colonies  une 
guerre  qui  finirait  par  les  ruiner  et  les  déta- 
cher de  la  niétropole.  MM.  de  Tracj,  La 
Fayette  ,  Péthion ,  Monneron ,  Robespierre 
et  Lanjuinais  soutinrent  de  leurs  mains  l'é- 
lendard  de  l'insurrection  que  l'abbé  Gré- 
goire montrait  aux  gens  de  couleur.  Moreau 
de  Saint- Méry  le  repoussait,  en  disant  que 
cette  concession  ferait  perdre  à  la  France 
^a  marine ,  son  commerce ..  sa  splendeiir  et 


HISTOIRE    DE    Lk    RÉVOLUTION 

son  rang-  politique  en  Europe.  Ses  pronos- 
tics étaient  les  mêmes  que  ceux  de  l'abbé 
Grégoire ,  avec  cette  dilFérence  qu'il  jugeait 
de  l'événement  en  homme  qui  calculait  les 
dangers  qu'il  y  a  de  changer  les  principes 
et  les  bases  d'une  société;  au  lieu  que  le  dé- 
fenseur des  noirs  exposait  ses  craintes  avec 
la  certitude  que  son  parti  saurait  bien  les 
réaliser. 

«  Sur  quel  titre,  dit  M.  de  Clermont- 
Tonnerre ,  en  traitant  le  fond  de  la  ques- 
tion, refuseriez-vousl'initiative  auxcolons?.,. 
Vous  avez  reconnu  qu'un  peuple  n'appar- 
tient point  à  un  homme  :  faites  encore  un 
pas,  et  vous  aurez  à  examiner  si  un  peuple 
peut  appartenir  à  un  peuple.  La  nature  des 
choses,  la  position  géographique  ,  tout  met 
obstacle  à  cette  heureuse  fiction  par  la- 
quelle on  supposerait  qu'il  n'y  a  véritable- 
ment qu'un  seul  peuple.  » 

«N'examinez  pas,  ajouta  Maîouet,  si 
l'esclavage  est  soutenable  en  droit,  en  prin- 
cipe ;  examinez  s'il  est  possible ,  sans  une 
accumulation  de  crimes  et  de  malheurs  dont 
vous  seriez  étonnés,  de  changer  cet  état  de 
choses  dans  vos  colonies.  L'amour  de  l'hu- 
manité, qui  sollicite  de  pareils  changemens, 
serait  la  croisade  la  plus  funeste,  la  plus 
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sanguinaire  qu'on  pût  prêcher  contre  les 
Français.  Je  nie  chargerais  de  le  démontrer 
moralement  et  politiquement.  Ce  n'est  point 
pour  les  colons ,  c'est  pour  la  nation  entière 
que  je  vous  prie  de  lui  conserver  vos  colo- 
nies. Si  l'on  vous  entraînait  à  faire  un  pareil 
sacrifice  à  la  philosophie ,  vous  lui  élèveriez 
un  trophée  composé  des  débris  de  vos  vais- 
seaux ,  de  vos  manufactures,  du  sang  des 
colons,  et  du  pain  d'un  million  d'ouvriers 
qu'alimentent  vos  colonies.  » 

Dupont  de  Nemours  ne  vit  dans  ces  dé- 
bats que  la  lutte  de  la  vanité  contre  les  droits 
de  la  nature.  C'étaient  des  blancs,  fiers  de 
leur  couleur,  qui  voulaient  opprimer  des 
hommes  d'une  couleur  différente.  Il  invita 
l'assemblée  à  sacrifier  une  colonie  plutôt 
qu'un  principe.  Celle  idée  parut  si  heureuse 
à  Robespierre ,  qu'il  la  répéta  dans  une  autre 
séance. 

L'abbé  Maurj  ramena  la  question  à  son 
véritable  point  de  vue.  Après  avoir  prouvé 
qu'on  peut  être  libre  dans  un  pajs  sans  y 
jouir  des  droits  politiques,  comme  on  le 
voit  en  Angleterre,  à  Genève  et  dans  les 
Etats-Unis,  il  montra  les  dangers  qu'il  y  au- 
rait d'assimiler  les  gens  de  couleur  libres 
aux  blancs ,  à  cause  de  la  parenté  des  pre- 
ux. 5 
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jïiiers  avec  les  esclaves.  Il  avoua  qu'on  pouN 
rait  les  élever  à  cette  préiogalive  après  un 
certain  nombre  de  générations  ;  mais  il  sou- 
tint que  rien  ne  serait  plus  dangereux  que 
de  les  faire  passer  subitement  à  la  jouissance 
des  droits  de  ciloyen,  parce  que  le  premier 
éblouissement  d'un  état  inéprouvé  pourrait 
les  porter  à  des  écarts  aussi  funestes  pour 
les  blancs  que  pour  eux-mêmes ,  dans  un 
temps  où  les  colonies  étaient  agitées. 

«  Est-ce ,  dit-il ,  dans  un  moment  d'insur- 
rection qu'il  convient  d'établir  un  nouvel 
ordre  de  choses?  Est-ce  au  moment  où  un 
général,  auquel l'Assemblée-nationale  avait 
voté  des  remerciemens  pour  avoir  conservé 
les  colonies  à  la  France ,  a  été  massacré  par 
ses  soldats;  où  le  commandant  de  vos  forces 
maritimes  est  mort  de  douleur;  où  le  gou- 
verneur n'a  épargné  un  crime  de  plus  à  ces 
malheureux  qu'en  prenant  la  fuite;  où  le 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Norman- 
die est  devenu  fou  de  chagrin  ;  où  les  officiers 
du  régiment  du  Port-au-Prince  ont  tous  été 
obligés  d'abandonner  leurs  drapeaux,  ne 
pouvant  contenir  une  soldatesque  effrénée, 
qui  ne  parle  que  d'incendies  et  de  massacres; 
est-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il  faut  en- 
core favoriser  cette  puissance  incalculable 
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Ûe  l'imagination,  et  livrer  de  nouveaux  ci- 
toyens à  toutes  les  espérances  téméraires 
d'une  imagination  trompée?  »  A  la  suite  de 
ces  réflexions  et  d'autres,  également  faites 
pour  persuader  des  hommes  non  prévenus , 
l'orateur  conclut  à  l'adoption  du  projet  des 
comités. 

Cette  opinion  réunitle  plus  grand  nombre 
des  suffrages ,  et  l'on  décréta  comme  article 
constitutionnel,  «  qu'aucune  loi  sur  l'état 
des  personnes  non  libres  ne  pourrait  être 
faite  par  le  Corps-législatif,  pour  les  colo-^ 
nies ,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
des  assemblées  coloniales.  j> 

Le  soir  on  cria  dans  les  rues  une  feuille 
intitulée  :  Liste  de  ceux  qui  ont  i^oté  pour 
V Angleterre  dans  l'affaire  des  colonies. 
Les  amis  des  noirs  et  les  jacobins  s'agitèrent 
beaucoup.  Il  se  forma  aux  Tuileries  et  au 
Palais-Royal  des  groupes  nombreux,  où  l'on 
disait  que  la  France  était  perdue;  que  l'or 
de  l'Angleterre  avait  triomphé,dans  l'Assem- 
blée-nationale,  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme;  que  la  constitution  s'écroulait, 
puisqu'elle  n'avait  plus  de  base  ;  et  que  si  les 
braves  patriotes  ne  faisaient  leurs  derniers 
efforts  pour  en  rétablir  les  fondemens,  c'en 
était  fait  de  la  liberté.  Barnave ,  qu'on  avait 
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VU  figurer  parmi  les  adversaires  des  gens  de 
couleur,  fui  particulièrement  l'objet  de  leurs 
invectives.  Il  avait  soutenu  son  opinion  avec 
un  courage  d'autant  plus  louable,  qu'il  n'i- 
gnorait pas  qu'en  prenant  ce  parti  il  com- 
promeltait  sa  popularité ,  et  se  dévouait  aux 
anathènies  des  tribunes  et  des  libellisles. 

L'intrigue  éclata  surtout  aux  Jacobins  :  là 
on  combina  tous  les  moyens  de  réparer  le 
lendemain  l'échec  qu'on  venait  d'essuyer. 
On  fit  paraître  à  la  barre  de  l'Assemblée-na- 
tionale  le  mulâtre  Raymond,  à  qui  l'on  avait 
donné  un  discours  à  lire.  On  parla  d'un  ar- 
mement de  l'Angleterre ,  qu'on  fit  envisager 
comme  destiné  à  soutenir  les  gens  de  cou- 
leur ,  et  à  profiter  des  divisions  qui  allaient 
naître  du  décret  pour  s'emparer  des  colo- 
nies. Ces  craintes  simulées  firent  peu  d'efFet 
sur  le  public;  mais  elles  échauffèrent  les 
brigands  des  tribunes;  de  là  elles  gagnèrent 
le  reste  des  patriotes ,  et  excitèrent  dans  les 
esprits  assez  de  fermentation  pour  intimider 
beaucoup  de  membres  qui,  la  veille,  avaient 
été  de  l'avis  des  comités.  On  revint  donc  le 
i5  sur  le  décret  rendu  à  la  pluralité  de  cent 
trente  voix  :  les  huées,  les  insultes,  les  me- 
naces même  furent  tellement  prodiguées 
aux  amis  des  colons  et  delà  France,  qu'après 
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UQ  long  tumulte  et  des  débals  extrêmement 
vifs,  ils  eurent  la  lâcheté  de  se  rang-er  du 
parti  contraire.  On  ne  revint  pas  entière- 
ment sur  Ja  décision  du  1 3  ;  mais  on  la  rendit 
à  peu  près  illusoire,  en  décrétant  que  les 
gens  de  couleur  nés  de  père  et  de  mère  Vibres 
seraient  admis,  s'ils  avaient  d'ailleurs  toutes 
les  qualités  requises ,  dans  les  assemblées 
coloniales ,  pour  y  délibérer  sur  le  sort  des 
personnes  de  leur  état. 

On  proposa  plusieurs  amendemens  et 
l'appel  nominal  ;  mais  ils  furent  rejetés  : 
ainsi  dans  une  question  qui  embrassait  les 
plus  chers  intérêts  de  la  métropole  et  des 
colonies,  on  adopta  la  forme  abusive  et  dan- 
gereuse d'opiner  par  assis  et  levé.  Le  côté 
droit  et  Barnave  ,  soutenus  de  plus  de  cin- 
quante députés  du  côté  gauche,  refusèrent 
de  voter.  M.  de  Virieu  dit  :  «  Je  proteste 
contre  un  décret  qui  assassine  nos  frères  des 
colonies ,  et  je  le  déclare  en  face  du  peuple.  » 

Cette  séance  mémorable  finit  dans  le  tu- 
multe et  au  milieu  des  transports  de  joie  du 
côté  gauche,  qui  devait  son  triomphe  non- 
seulement  aux  menaces  des  patriotes,  mais 
à  un  renfort  considérable  que  M.  de  La 
Fayette  lui  avait  amené  du  club  de  1 789. 
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Les  députés  des  colonies,  indignés  de  celle 
conduite  ,  et  des  manœuvres  infâmes  qui 
avaient  l'ait  décréter  la  perle  de  leur  pays , 
au  mépris  des  lois  et  des  eng-agemens  solen- 
nels pris  auparavant  par  l'Assemblée-na- 
tionale,  se  retirèrent  de  son  sein.  Ceux  de 
Saint-Domingue  en  informèrent  le  prési- 
dent par  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président ,  nous  allons 
adresser  à  nos  commettans  le  décret  que 
i'Assemblée-nationale  arendu  hier  au  matin, 
concernant  les  gens  de  couleur  et  nègres 
libres.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
orojons  devoir  nous  abstenir  des  séances 
de  l'assemblée.  Nous  vous  prions  de  lui  en 
faire  part.  » 

Les  nombreux  patriotes  des  villes  mari- 
times, qui  cependant  ne  subsistaient  que  du 
commerce  des  colonies ,  témoisTnèrent  une 
joie  stupide  en  apprenant  le  triomphe  des 
hommes  de  couleur.  Ceux  de  Bordeaux , 
presque  tous  gardes  nationaux ,  offrirent 
d'aller  faire  exécuter,  le  fer  et  la  flamme  à 
la  main,  cette  nouvelle  loi,  qui  devait  allu- 
mer dans  nos  îles  un  incendie  dont  l'effet 
serait  de  les  séparer  de  la  métropole ,  et  de 
détruire  un  commerce  qui  mettait  annuelle^ 
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ment  cent  cinquante  millions  de  plus  dans 
les  revenus  de  la  Frauce.  (i) 

La  faction  avait  pris  un  autre  moyen  pour 
assurer  en  Amérique  le  succès  de  la  révo- 
lution. Elle  avait  contraint  M.  de  Fleurieu, 

(1)   La  chose  était  trop  importante  pour  laisser 
subsister  ce  décret.    Les  amis  de  la  France  et  de 
rhumanité  (car  c'est  ainsi  qu'on  peut  les  nommer) 
revinrent,  au  mois  de  septembre  suivant,  sur  cette 
question,  et  pressèrent  l'assemblée  p^ar  des  raison- 
Tiemens  si  solides  et  par  des  motifs  si  pulssans ,  qu'ils 
lui  arrachèrent  un  décret  conforme  à  ceux  des  mois 
d'octobre  et  de  mars  précédens.    Barnave  fut  un 
de  ceux  qui  se  signalèrent  davantage  ,  dans  cette 
discussion,  en  faveur  des  colonies  et  du  commerce , 
et  contribua  beaucoup  au  décret  dont  je  parle.    11 
portait  en  substance  que  l'Assemblée-nalionale  sta- 
tuerait exclusivement,  avec  la  sanction  du  roi,  sur 
le  régime  des  colonies  ,  sur  lequel  les  assemblées 
coloniales  pourraient  faire  leurs  demandes  et  péti- 
tions, et  que  ces  assemblées  auraient  l'initiative  sur 
l'état  des  personnes  non  libres  et  sur  l'état  politi- 
que des  hommes  de  couleur  et  Nègres  libres.  Mais 
ce  décret  arriva  trop  tard.  Les  impressions  que  les 
malvelllans  avaient  données  aux  Nègres  et  aux  mu- 
lâtres, et  les  mesures  secrètes  prises  pour  faire  la 
révolution  dans  les  îles,    en  rendirent  l'exécution 
impossible,  et  plongèrent  Saint-Domingue  sur- 
tout dans  un  abîme  de  maux  et  de  crimes  qui  ont 
fini  par  causer  son  entière  raine. 
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à  force  de  dégoûts,  de  quitter  le  départe- 
ment de  la  marine ,  et  fait  nommer  à  sa  place 
M.  Theveuard,  commandant  à  Rochefortet 
membre  du  club  de  cette  ville.  Ce  fut  sous 
son  ministère  que  l'insurrection  des  équipa- 
ges sur  les  vaisseaux  et  celle  des  gens  de  cou- 
leur dans  les  îles,  jetèrent  ces  racines  pro- 
fondes qu'il  ne  fut  plus  possible  d'arracher. 
Je  parlerai,  quand  il  en  sera  temps,  des 
maux  sans  nombre  qu'elles  produisirent. 
Ce  germe  dt^dissolution  fut  jeté  dans  les 
^"7e"*  colonies  au  moment  où  l'Assemblée-nalio- 
iiale  avançait  celle  de  la  France.  En  orga- 
nisant le  pouvoir  exécutif,  elle  avait  bien 
déclaré  sa  propre  indépendance;  mais  alors 
elle  consomma  constitutionnellement  celle 
des  législatures  suivantes,  en  leur  attribuant 
le  pouvoir  de  se  convoquer  et  de  se  séparer 
à  volonté  y  de  choisir  le  lieu  de  leurs  séancesy 
et  de  les  continuer  sans  être  obligées  de  de- 
mander le  consenienienl  du  roi:  et,  de  peur 
qu'elles  ne  fussent  gênées  dans  leurs  opéra- 
tions ou  dans  leurs  entreprises  ,  l'assemblée 
mita  leur  disposition  des  forces  nécessaires  à 
leur  maintien, et  défendit  aux  troupes  de  ligne 
d'approcher  de  plus  de  trente  milles  du  lieu 
de  leurs  séances;  ensuite  elle  revêtit  les  dé- 
putés d'un  grand  caractère,  car  elle  les  dé- 
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clara  représenlans  de  la  nation  entière;  in- 
violables depuis  le  moment  de  leur  élection 
jusqu'à  leur  retour  chez  eux,  sans  pouvoir 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux,  ni  re- 
cherchés en  aucune  manière,  et  en  aucun 
temps,  pour  raison  de  leurs  opinions,  et 
pour  tout  ce  qu'ils  auraient  dit ,  écrit  ou  fait 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On  a  déjà 
vu  que  dans  le  cas  où  ils  commettraient  quel- 
que délit  hors  de  l'assemblée ,  ils  ne  pour- 
raient être  poursuivais  qu' avec  la  permission 
du  Corps-le'gislatif. 

Pour  jouir  de  ces  avantages  il  suffisait  de 
payer  une  contribution  de  cinquante  francs, 
sajis  distinction  d'état  ni  de  naissance.  Un 
ex-laquais  qui  la  payait ,  avait ,  s'il  était 
député  à  l'Assemblée-nationale,  plus  de  li- 
berté et  même  plus  de  prérogatives  que  le 
roi  sur  le  trône  ,  où  il  était  circonscrit  par 
la  responsabilité  des  ministres ,  et  exposé , 
sous  le  nom  de  fonctionnaire  public ,  de 
pouvoir  exécutifs  à  la  censure  et  aux  ou- 
trages des  factieux.  On  empiéta  même  sur 
les  pouvoirs  qu'on  lui  avait  laissés  ;  car  on 
déclara  que  les  décrets  iX urgence ,  ceux  re- 
latifs à  la  police  intérieure  du  Corps-légis- 
latif, à  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
à  la  suspension  ou  destitution  des  procu- 
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reurs-généraux-sjndics ,  à  la  dissolution  des 
corps  administratifs, ou  de  leurs  directoires, 
et  des  corps  électoraux,  ne  seraient  pas  su- 
jets à  la  sanction.  Ainsi ,  rendait-on  un  dé- 
cret auquel  on  savait  que  la  justice  ou  la 
religion  du  roi  répugnerait  ,  on  déclarait 
qu'il  y  avait  urgence.  Il  fut  encore  décidé 
qu'il  n'était  pas  besoin  de  sanction  pour  les 
décrets  qui  mettraient  en  accusation  les  mi- 
nistres, les  généraux  et  les  différens  agens 
du  pouvoir  exécutif.  L'assemblée  fixait 
ensuite  les  dépenses,  de  quelque  nature 
qu'elles  fussent,  réglait  les  contributions, 
et  poursuivait  les  délits  de  tous  ceux  qui 
attentaient  à  la  constitution;  enlin  elle  se 
réserva  le  droit  de  fixer  à  chaque  nouveau 
règne  la  liste  civile ,  et  de  n'en  délivrer  les 
fonds  qu'après  que  le  roi  aurait  prêté  à  la 
nation  le  serment  prescrit. 
piscn5.;on  Ce  travail  donna  lieu  à  une  grande  ques- 
réeii^b.iiié  tion  le  16  mai,  savoir,  si  les  membres  de  la 
présente  assemblée  seraient  éligibles  à  la 
prochaine  législature.  Plusieurs  voix  s'éle- 
vèrent de  différentes  parties  de  la  salle  ea 
criant  :  Non ,  non.  On  était  bien  loin  alors 
d'imaginer  que  la  Convention-nationale , 
par  une  loi  particulière,  astreindrait  les  as- 
semblées primaires  à  ne  renouveler,  tous 
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les  ans ,  le  Corps-législatif  que  par  tiers.  Au 
reste,  cette  question  n'est  aujourd'hui  inté- 
ressante que  par  les  aveux  qu'elle  occa- 
sionna. Merlin  était  pour  la  réégibilité,  par 
la  raison  qu'on  attendrait  long-temps  avant 
qu'il  se  formât  un  Camus.  Robespierre  et 
Pétlîion  la  rejetaient,  parce  qu'ils  crai- 
gnaient qu'on  ne  réélût  les  constitutionnels, 
qui  pourraient  corriger  et  affermir  la  cons- 
titution monarchique  ,  et  empêcher  l'éta- 
blissement de  la  république ,  à  laquelle  ils 
visaient.  Le  discours  de  Duport,  qui  jus- 
qu'alors avait  favorisé  l'anarchie  par  ses 
maximes,  et  prêché  l'insurrection  contre  le 
trône,  mérite  aussi  d'être  remarqué.  Le 
voici  en  substance: 

«  Il  existe,  dit-il,  de  grands  projets  de 
changer  la  forme  du  gouvernement,  mal- 
gré les  protestations  contraires.  Une  com- 
plète désorganisation  sociale  naît  de  la  ma- 
nie des  principes  simples ,  de  l'exagération 
des  idées  publiques,  du  défaut  d'un  centre 
commun....  Aux  yeux  de  la  multitude,  et 
même  souvent  dans  cette  tribune,  la  liberté 
n'est  qu'un  droit  personnel  et  absolu,  qui 
s'allie  à  toutes  les  passions  et  coml)attoutes 
les  vertus.  Quant  à  l'égalité,  les  fripons  et 
les  imbécilles la  cherchent  dans  les  fortunes, 


'^6  HlSTOiRE    DE    LA    liÉVOLUTlON 

dans  les  propriétés ,  et  la  supposent  dans  la 
capacité  et  dans  les  talens....  D'autres  per- 
suadent à  leurs  dupes  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  liberté  et  d'égalité  que  sous  un  gouver- 
nement  tout  diiïérent  de  celui  que  nous 

avons  décrété L'essor  seulement  de  ce 

système  produirait  d'incalculables  mal- 
heurs ,  et  le  despotisme  s'offrirait  alors 
comme  un  asile,  comme  un  point  de  repos. 
Le  progrès  immodéré  de  la  révolution  peut 
amené  une  dissolution  générale  et  une 
guerre  intestine.  Encore  im  pas,  et  le  gou- 
vernement ne  peut  plus  exister,  ou  se  con- 
centre totalement  dans  le  pouvoir  exécu- 
lif  ;  car  je  vois  dans  l'éloignement  le  despo- 
tisme sourire  à  nos  petits  moyens,  à  nos 
petites  vues,  à  nos  petites  passions,  et  y 
placer  sourdement  le  fondement  de  ses  es- 
pérances. Ce  qu'on  appelle  la  réi^oluù'on  est 
fait.  Les  hommes  ne  veulent  plus  ohéir  aux 
anciens  despotes  ;  mais  ,  si  l'on  n'y  prend 
garde ,  ils  sont  prêts  à  s'en  faire  de  nou- 
i-'eaiix  ,  dont  la  puissance ,  plus  récente 
et  plus  populaire  ,  serait  mille  fois  plus 
dangereuse.  Tant  que  l'esprit  public  n'est 
pas  formé,  le  peuple  ne  fait  que  changer 
de  maîtres;  mais  ce  changement  ne  valait 
pas  la  peine  de  faire  une  révolution.  » 


DE    FRAîîCE.    LIVRE    IX.  77 

L'orateur  soutint  qu'on  avait  bien  fait , 
au  commencement,  de  pousser  les  esprits 
à  l'extrême ,  de  les  pénétrer ,  de  les  inonder 
de  l'amour  de  la  liberté ,  afin  de  tout  dé- 
truire et  de  tout  régénérer;  mais  à  présent 
que  tout  était  purifié,  suivant  lui,  il  fallait 
arrêter  la  pente  de  l'opinion  ,  qui  tendait  à 
tout  niveler  et  à  tout  désorganiser.  Cette 
réflexion  est  une  nouvelle  preuve  de  l'er- 
reur des  constitutionnels ,  qui  avaient  cru 
qu'ils  seraient  maîtres  d'arrêter  l'incendie 
lorsque,  dans  les  quatre  coins  du  royaume, 
chacun  aurait  le  droit  d'y  jeter  des  bran- 
dons. Cette  partie  du  discours  était  vague 
et  diffuse,  et  ne  proposait,  pour  remède  à 
nos  maux,  que  la  rééîigibililé  des  consti- 
tuans. 

C'était  déjà  un  obstacle  invincible  au  re- 
tour de  l'ordre  que  la  permanence  d'une 
assemblée  unique;  mais  proposer  d'y  per- 
pétuer des  factieux  et  des  intrigans,  c'était 
entretenir  dans  un  volcan  ces  vapeurs  dont 
l'explosion  avait  déjà  couvert  la  terre  de 
feux  et  de  cendres.  Ceux  qui  opinaient  pour 
la  réélection  s'appuyaient  sur  ce  que  c'était 
attaquer  la  souveraineté  du  peuple  que  de 
borner  le  droit  de  choisir  ses  représentans; 
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ils  ne  voyaient  pas  que  ce  raisonnement  ne 
tendait,  pour  ainsi  dire,  qu'à  consacrer 
l'anarchie. 

Rapporter  ce  que  dirent  sur  cette  ma- 
tière Buzot ,  Rewbel,  Péthion,  Robespierre, 
Thouret  et  Chapelier,  ce  serait  rouler  dans 
un  cercle  d'idées,  les  unes  déjà  rebattues, 
les  autres  peu  importantes.  La  crainte  de 
voir  la  royauté  renaître  de  ses  cendres, 
comme  un  phénix,  ou  de  la  voir  abattue 
aux  pieds  d'une  faction  ,  fournit  des  armes 
pour  soutenir  ou  pour  combaltre  le  système 
de  la  réélection.  Laréveillère-Lépeaux  dit  : 
«  Si  le  pouvoir  exécutif  ne  jouit  pas  dans 
ce  moment  de  toute  la  force  nécessaire  à  la 
paix  publique,  ce  n'est  que  parce  que  des 
prêtres  rebelles  et  des  nobles  factieux  agi- 
tent le  peuple  dans  tous  les  sens Mais 

lorsqu'enfin  ces  insensés  auront  renoncé  à 
leurs  extra vagans  projets  ,  et  qu'ils  laisse- 
ront le  peuple  à  son  état  naturel ,  celui  du 
repos ,  vous  verrez  que  le  pouvoir  exécutif 
ne  manquera  pas  de  la  force  dont  il  a  be- 
soin. »  Il  dit  aussi  ces  mots  remarquables, 
qui  lui  attirèrent  de  j  ustes  applaudissemens  : 
«  Le  jour  où  la  France  cessera  d'avoir  un 
roi,  elle  perdra  sa  liberté  et  son  repos  pour 
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être  livrée  au  despotisme  effrayant  des  fac- 
tions éternelles.  »  Et  il  a  été  un  de  ceux  qui 
ont  exercé  ce  despotisme  effrayant  î 

Après  le  contraste  que  présente  le  dis- 
cours de  Duport  avec  le  caractère  et  les 
principes  que  ce  député  avait  soutenus  jus- 
qu'à ce  moment,  rien  n'étonna  davantage 
que  les  paroles  suivantes ,  sorties  de  la  bou- 
che de  Cazalès.  Cet  orateur  ,  paraissant 
d'abord  approuver  le  projet  de  décret  qui 
excluait  les  membres  de  l'assemblée  actuelle 
de  la  législature  suivante,  dit  :  a  Quand 
l'Assemblée-nationale  a  fait  une  constitu- 
tion ,  elle  s'est  écartée  des  routes  communes 
tracées  jusqu'alors;  elle  a  dédaigné  l'exem- 
ple de  ses  contemporains  ;  elle  a  tout  ou-* 
blié  pour  ne  se  souvenir  que  des  principes 
de  justice  et  de  liberté.  Comment  donc  se- 
rait-il possible  qu'au  milieu  des  pertes 
qu'elle  a  occasionnées ,  au  milieu  des  sup- 
pressions nombreuses  qui,  avec  les  abus, 
ont  détruit  les  fortunes  particulières;  com- 
ment, dis-je  ,  serait-il  possible  qu'aucun 
d'entre  vous  eût  osé  garder  une  autorité 
qu'il  avait  exercée  avec  une  sévérité  aussi 
grande  ?  Il  fallait  bien  que  l'assemblée 
conservât  ce  caractère  de  grandeur  qui  a 
dicté  ses  principes;  il   fallait   bien   qu'au 
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milieu  des  reproches  nombreux  qu'on  vous 
faisait  de  toutes  parts,  vous  trouvassiez  un 
moyen  franc  de  les  repousser;  il  fallait  bien 
que  la  maheillancc  et  la  calomnie  i'ussent 
au  moins  obligées  de  s'arrêter  là....  ;  il  fal- 
lait bien  que  vous  rendissiez  à  cette  cons- 
titution le  caractère  de  désintéressement 
qui  lui  appartient.  »  Après  cette  approba- 
tion inattendue  des  entreprises  criminelles 
de  l'assemblée  ,  approbation  qu'on  serait 
tenté  de  prendre  pour  une  ironie^  si  la  gra- 
vité du  sujet  et  le  caractère  franc  de  Tora- 
teur  ne  s'opposaient  à  cette  idée,  Cazalès 
compara  l'assemblée  à  Sylla  .  et  donna  lieu 
à  un  rapprochement,  trop  juste  à  bien  des 
égards ,  enlre  cet  usurpateur  et  nos  factieux. 
«  Quand  Sjlla,  continua-t-il,  eut  rétabli 
violemment  les  lois  romaines  ,  il  abdiqua  la 
dictature,  qu'on  regardait  connue  son  seul 
asile  ,  et  dit  :  Romains .  je  suis  prêt  à  vous 
rendre  compte  de  tout  le  sang  que  j'ai 
versé  :  fort  de  la  pureté  de  mes  intentions , 
fort  de  l'estime  du  peuple  et  de  l'amour  du 
sénat ,  je  ne  veux  pour  ma  défense  que  la 
justice  de  ma  cause.  (Les  membres  de  la 
partie  droite  se  regardaient  avec  étonne- 
ment. )  Nos  successeurs,  ajouta-t-il,  auront 
des  devoirs  bien  moins  pénibles  à  remplir: 
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ils  p/auront  qu'à  verser  du  baume  sur  les 
blessures  nécessaires  qu^  a  faites  la  révo- 
lution', iJs  n'auront  qu'à  consoler  l'arnour- 
propre ,  que  la  raison  commencera  à  éclai- 
rer, n  La  surprise  des  mêmes  membres  re- 
doubla ,  et  le  lecteur  la  partagera  sans  rien 
perdre  de  l'estime  qu'il  doit  aux  talens  que 
M.  Cazalès  a  déployés  en  beaucoup  d'au- 
tres occasions.  Il  conclut  à  la  réélection, 
pour  empêcher  que  le  Corps-législatif  ne 
changeât  tous  les  deux  ans  de  principes 
et  de  vues. 

ïhouret  revint  plusieurs  fois  à  la  charge 
pour  appujer  cet  avis.  Il  appela  la  consti- 
tuti^un  ouvrage  hardi,  dont  la  France 
attenc|dt  son  bonheur,  et  avec  lequel  il 
était  e^rêmement  difficile  que  la  corrup- 
tion s'accréditât  parmi  nous.  Après  beau- 
coup de  débats,  souvent  interrompus  par 
des  cris,  des  applaudisseiintens,  des  mur- 
mures et  des  éclats  de  rire,  il  fut  décidé 
que  les  membres  d'une  législature  pour- 
raient être  réélus  à  une  législature  suivante , 
mais  seulement  après  un  inter\£alle  de  deux 
années.  Au  moyen  de  cette  précaution  on 
crut  ôter  aux  intrigâns  l'espoir  de  s'y  per- 
pétuer ;  on  crut  donner  de  la  force  aux  lois 
et  de  la  stabilité  au  gouvernement;  ce  qui 

ni.  6 
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était  impossible  avec  une  assemblée  unique, 
permanente,  indépendante  à  beaucoup  d'é- 
gards, et  fondée  sur  le  dogme  anarchique 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  faut  savoir  ce  que  c'était  que  ce  dogme 
pour  juger  des  maux  qu'il  devait  produire. 
Tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans , 
payant  à  l'Etat  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail,  et  formant  environ  cinq  millions 
cinq  à  six  cent  mille  citoyens  actifs  ,  étaient 
admis  à  exercer  leur  portion  de  souverai- 
neté dans  les  assemblées  primaires  ;  elle 
consistait  à  se  donner,  sous  le  nom  à' élec- 
teurs, des  procureurs  fondés  pour  choisir, 
en  leur  ame  et  conscience  ,  les  admgPtra- 
teurs,  les  juges  et  les  députés  au  Gft>s-lé- 
gislalif.  La  nomination  faite,  le  pei^|p  sou- 
verain se  séparait  et  pouvait  être  traité 
comme  esclave  par  les  législateurs,  ses  man- 
dataires, qui,  se  disant  représentation  na- 
tionale, exerçaient,  malgré  lui  et  contre 
lui,  tous  les  pouvoirs. 
Reprise        Tcl  était  Ic  Doiut  où Ton  était  arrivé  Quand 

delà  ^  ,  1  '  •  1.*       - 

discn.sion  QD  Tcprit  la  qucstiou  sur  la  reunion  d  Avi- 
gnon à  la  France.  M.  de  Menou ,  rapporteur, 
avait  cherché  dans  l'Histoire  des  autorités 
pour  soutenir  l'affirmative.  Il  y  avait  trouvé 
trois  substitutions  ;  antéricurds  au  milieu  du 
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q\iatorzième  siècle,  qui  défendaient  l'alié- 
nation d'Avignon  et  du  comtat,  et  qui,  par 
cette  raison ,  lui  parurent  des  argumens  in- 
vincibles pour  prouver  que  la  reine  Jeanne 
n'avait  pu  vendre  cette  ville  au  pape.  Ces 
substitutions  étaient  des  années  ii25,  iSoy 
et  1348.  Il  ne  s'aperçut  pas  qu'en  soutenant 
cette  thèse  il  ôtait  à  la  France  Avignon  et 
le  comtat  pour  les  donner  à  la  maison  de 
Lorraine,  qu'une  substitution  postérieure 
appelait  à  la  possession  de  la  Provence, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs. 

La  vente  d'Avignon  ,  faite  à  Clément  VI 
par  la  reine  Jeanne,  dans  sa  minorité ,  avait 
présenté  à  M.  de  Menou  plusieurs  moyens 
de  nullité  ;  mais  il  n'avait  pas  attaqué  avec 
le  même  succès  les  droits  qu'une  possession 
d'environ  I^So  ans  donnait  à  la  cour  de 
Romer^^ar  si  une  aussi  longue  prescrip-: 
tion  n'est  pas  un  titre  ,  il  faut  bouleverser 
non-seulement  tous  les  Etats  de  l'Europe  , 
mais  encore  une  infinité  de  fortunes  par- 
ticulières qui  reposent  comme  eux  sur  cette 
base  de  la  tranquillité  publique.  Laissant  à 
part  l'histoire  ,  la  politique  et  le  droit  pu- 
blic ,  le  rapporteur  avait  ensuite  puisé  ses 
argumens  dans  la  déclaration  des  droits  dp 
l'homme,  et  soutenu  que  quaud  même  la. 
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France  n'aurait  aucun  droit  d'hérédité  ni  de 
propriété  sur  le  comtat  d'Avignon  ,  les  ha- 
bitans  avaient  celui  de  se  déclarer  indépen- 
dans,  «parce  qu'un  peuple  qui  n'a  jamais 
fait  partie  d'aucun  autre,  qui  compose  une 
société  tout  entière  ,  est  libre  et  souverain, 
et  peut  changer  la  forme  de  son  gouverne- 
inent.  Tout  contrat,  ajoula-t-il ,  entre  les 
gouvernés  et  les  gouvernemens  qu'ils  se 
choisissent ,  est  nécessairement  révocable 
à  la  volonté  des  premiers  :  il  n'est  pas  besoin 
du  consentement  du  gouvernement  poui* 
<{ue  le  peuple ,  qui  l'a  institué  sans  perdre 
sa  souveraineté ,  ait  le  droit  d'en  changer.  » 
M.  de  Menou  sentit  bien  que  ces  prin- 
cipes autoriseraient  ohac|ue  pariie  de  l'em- 
pire français  à  se  rendre  indépendante  :  il 
distingua  donc  deux  époques;  celle  qui 
avait  précédé  la  révolution  ,  et  il  xonvint 
que  sa  doctrine  y  était  applicable,  parce 
qu'aucun  pacte  social  n'unissait  alors  ces 
|>arties  entre  elles;  mais  il  prétendit  «  que 
depuis  la  révolution  24  millions  de  Fran- 
çais s'étant  liés  entre  eux  par  une  confé- 
ciération  solemnelle,  à  l'exception  d'un  petit 
nombre  d'ennemis  de  la  liberté ,  aucune 
partie  de  l'empire  ne  pouvait  rompre  ce 
pacte  social.  On  pouvait  faire  une  forte  ob- 
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jeclion  au  rapporteur ,  et  lui  dire  que  la 
nation  ayant  solemnellement  renoncé  aux 
conquêtes  par  un  décret  c|u'elle  avait  pro- 
mulgué avec  une  sorte  d'ostentation  ,  elle 
ne  pouvait  s'emparer  d'un  pays  étranger, 
sans  se  rendre  coupable  d'une  insigne  mau- 
vaise foi.  M.  de  Menou  se  tira  encore  de  ce 
défilé  d'une  manière  d'autant  plus  remar- 
quable ,  qu'elle  mit  en  évidence  le  système 
d'hypocrisie  dont  les  conjurés  et  les  ambi- 
tieux ne  s'écartent  jamais,  tant  qu'ils  croyent 
avoir  besoin  de  l'opinion  publique.  -Il  dit 
qu'une  réunion  n'est  pas  une  conquête  ;  que 
la  France  ne  taisait  que  rentrer  dans  ses 
droits  et  rendre  hommage  au  principe  que 
h  peuple  est  le  maître  de  changer  de  gou- 
vernernent,  «  Nos  principes,  ajouta-t-ii,  ne 
nous  prescrivent  que  de  ne  pas  nous  op- 
poser à  rétablissement  de  la  liberté.  » 

Il  se  demanda  ensuite  si  cette  réunion  ne 
ferait  pas  ombrage  aux  aulrespuissances?!! 
prétendit  que  non  :  «  Au  reste,  poursuivit-il, 
si  elles  nous  attaquent,  nous  ne  serons  pa,s 
les  agresseurs ,  et  nous  leur  ferons  sentir  la 
difFérence  qu'il  y  a  entre  des  bras  armés 
par  le  despotisme  et  des  bras  armés  par  la 
liberté  ;  les  combats  cjue  nous  leur  livre- 
rons ne  seront  pas  des  jeux  d'enfans,  mais 
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des  combats  de  çcaiis.  »  li  finit  par  pro- 
poser de  décréter  qu'Avionon  et  le  comtal 
Venaissin  faisaient  partie  intégrante  de  l'em- 
pire français,  et  de  prier  le  roi  de  faire  né- 
gocier avec  la  cour  de  Rome  sur  les  indem- 
nités qui  pourraient  lui  être  légitimement 
dues. 

Tel  est  le  fond  du  rapport  que  M.  de 
Menou  avait  débité  dans  la  séance  du  3o 
avril.  Il  avait  fait  valoir  comnjc  uo  moyen 
puissant  en  faveur  de  son  opinion  ,  le  vœu 
des  Avignonais  et  des  Comtadins  ,  et  l'avait 
présenté  comme  étant  celui  de  la  grande 
majorité.  Mais  les  pièces  qui  devaient  le 
constater  ne  furent  point  produites;  d'ail- 
leurs elles  ne  contenaient  que  des  signatu- 
res arrachées  le  fer  et  la  torche  à  la  main  ; 
et  ces  signatures  ne  représentaient  pas  ,  k 
beaucoup  près,  la  moitié  desvotans.  Au  fond, 
on  peut  dire  que  le  rapporteur  n'avait  ,  à 
l'appui  de  son  opinion,  que  les  vœux  des 
brigands  armés ,  et  de  quelques  commu- 
nautés intimidées  ou  séduites. 

Bouche  était  venu  à  l'appui  du  rapport 
et  des  conclusions,  et  avait  essavé  d'exciter 
un  grand  mouvement  par  un  trait  imité  de 
la  tragédie  de  Charles  IX.  Il  avait  peint 
l'çvêque  de  Vaison  un  crucifix  à  la  main^ 
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bénissant  des  poignards  et- donnant  le  signal 
du  carnage  ,  ensuite  entonnant  le  Te  Deiim, 
tandis  que  ses  diocésains  dansaient  autour 
de  huit  ou  dix  patriotes  égorgés  et  coupés 
en  uiorceaux.  Il  faut  savoir  que  l'évêque 
de  Vaison  était  absent  de  son  diocèse  de- 
puis plusieurs  mois  à  l'époque  où  l'on  pla- 
çait cette  scène  de  cannibales  :  le  véridique 
député  l'avait  imaginée  pour  enflammer  le 
patriotisme  des  sans-culottes,  qui,  étant  ré- 
pandus dans  les  tribunes,  prêtaient  leur 
appui  au  côté  gauche  de  l'assemblée  et  aux 
brigands  d'Avignon. 

L'abbé  Maury  se  borna  ce  jour-là  à  quel- 
ques réflexions  sur  cette  question  impor- 
tante. Il  proposa  de  rendre  un  décret  pro- 
visoire ,  par  lequel  le  roi  serait  prié  de 
prendre  Avignon  et  le  comtat  sous  sa  pro- 
tection, et  d'envoyer  sur-le-champ  des  trou- 
pes pour  y  rétablir  la  tranquillité. 

Charles  de  Lameth ,  pressé  de  jouir ,  de- 
manda que  le  pays  fût  mis,  sans  différer  , 
sous  Vheureux  génie  de  la  France.  Il  appela 
les  brigands  qui  le  ravageaient ,  des  pa- 
triotes victorieux ,  qualification  que  M.  de 
Clermont- Tonnerre  ne  voulait  pas  qu'on 
donnât  à  un  ramas  de  bandits  et  de  bour- 
reaux. «  C'est ,  dit-il,  à  vos  premières  re- 


88  IIISTOir.K    DE    LA    RÉVOLUTION 

lations  avec  les  Comtadins  que  s'attache  le 
Système  d'horreurs  et  d*assassinats  qui  dé- 
solent ces  contrées.  Si  l'on  appelle  révolu- 
tions ce  règne  de  meurtres  et  de  proscrip- 
tions ,  elles  seront  bientôt  réduites  à  un 
petit  nombre  de  factieux.  » 

Cette  question  occupa  l'assemblée  pen- 
dant sept  à  huit  séances,  et  ne  fut  entière- 
ment résolue  qu'au  mois  de  septembre  sui- 
vant. Les  orateurs  du  côté  droit,  MM.  de 
Clermont-Tonnene,  Malouet,  l'abbé  Maury 
et  Cazalès,  mirent  au  grand  jour  les  manœu- 
vres basses  et  criminelles  dont  on  s'était  servi 
pour  faire  demander  la  réunion ,  et  combat- 
tirent, avec  une  grande  force  de  raisonne- 
ment, les  principes  sur  lesquels  on  se  fon- 
dait pour  la  consommer.  Ce  fut  en  attaquant 
celui  qui  permettait  de  se  soustraire  au  ser- 
ment de  fidélité,  que  l'abbé  Maury  dit:  «  A 
côté  de  ce  principequidonnele  droit  de  choi- 
sir tous  les  jours,  à  toutes  les  heures  même  un 
nouveau  souverain  ,  on  a  mis  en  avant  une 
autre  théorie,  qui  consiste  dans  l'usage  bien 
employé  de  la  force.  Un  homme  de  ce  siècle 
l'a  mis  en  pratique.  Il  avait  une  grande  am- 
bition. Il  voulut  s'approprier  de  grandes 
richesses.  La  confiance  qu'inspiraient  son 
adresse  et  ses  talens  lui  fi;rent  des  partisan* 
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nombreux.  Il  avait  pour  première  maxime 
de  ne  jamais  attaquer  un  plus  fort  que  lui  ; 
pour  seconde,  qu'à  égalité  de  forces  il  était 
imprudent  de  se  commettre;  mais  il  pensait, 
avec  M.  le  rapporteur,  qu'il  pouvait  dé- 
pouiller et  exterminer  tous  ceux  qui  étaient 
plus  faibles  que  lui:  cet  homme  s'appelait 
Mandrin.  » 

Les  partisans  de  la  réunion,  au  nombre 
desquels  étaient  Barnave,  Camus,  Latour- 
Maubourg,  Barrère,  Buzot  et  Sillery,  dé- 
fendirent de  leur  mieux  ieur  opinion  ;  mais 
ils  ne  sortirent  pas  du  cercle  d'idées  que 
M.  de  Menou  avait  exposées.  Barnave  dit 
quelepaysVenaissin  était  un  repaire  d'ans- 
tocrates^  un  charbon  politique  diU  milieu  des 
départemens,  prêt  à  les  embraser;  et  qu'il 
était  dangereux  de  le  laisser  entre  les  mains 
du  pape.  Chaque  parti  faisait  des  efforts 
inouïs  pour  vaincre  :  on  n'entendait  que  des 
cris  confus,  oui^  non,  cela  est  vrai,  cela 
ri  est  pas  vrai.  Vinrent  ensuite  des  injures 
et  des  menaces  contre  les  membres  qui 
avaient  combattu  la  réunion.  On  traita  M.  de 
Clermont-Tonnerre  de  scélérat  ;  on  menaça 
de  le  pendre,  de  le  jeter  dans  le  bassin  des 
Tuileries  :  des  hommes  et  des  femmes  armés 
de  chaises,  de  bâtons,  et  même  de  cordes. 
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le  poursuivaient  au  sortir  tle  la  salle,  et 
présentaient  un  spectaele  qu'on  épargnerait 
à  l'imagination  du  leeleur,  s'il  n'était  impor- 
tant de  faire  connaître  ce  que  c'est  que  la 
populace  quand  elle  n'a  plus  de  frein,  ,1e  ne 
parle  pas  des  ruses  qu'on  imagina,  et  des 
intrigues  qu'on  ourdit  au  club  des  jaco- 
bins pour  faire  adopter  le  projet  de  décret, 
La  plus  eflicace  fut  de  faire  couler  secrè- 
tement dans  le  comtat  de  nouveaux  bri- 
gands, afin  d'augmenter  le  désordre,  et  d'a- 
voir occasion  de  dire  qu'un  seul  mot  suffi- 
rait pour  conserver  la  vie  à  plusieurs  mil- 
lie/ s  d'individus  qu'on  égorgeait.  Voilà  ce 
qui  se  trouve  consigné  dans  les  séances  de 
l'Assemblée-nationale,  et  ce  que  l'Histoire 
ne  peut  taire,  puisqu'elle  est  obligée  de 
faire  connaître  l'immoralité  des  factieux, 
que  la  nation  désavoue  ,  et  que  tous  les 
peuples  doivent  réprouver,  afin  qu'ils  n'aient 
point  d'imitateurs.  Ce  qu'il  y  a  encore  de 
remarquable,  c'est  que  le  roi  fut  prié  de  ré- 
clamer tous  les  Français  qui  avaient  pris 
part  à  cette  guerre  civile ,  et  d'accorder  une 
amnistie  aux  déserteurs.  Ainsi  Ton  fit  ren- 
trer en  France,  pour  soutenir  la  révolution, 
des  hommes  accoutumés  au  sang  et  à  tous 
les  crimes  de  l'anarchie.  Ils  se  retirèrent;  les 
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uns  à  Marseille,  les  autres  à  Lyon ,  à  Paris, 
et  dans  toutes  les  grandes  villes  oii  les  pas- 
sions les  plus  violentes  n'attendaient  qu'une 
élineelle  pour  s'allumer. 

Ici  se  place  naturellement  le  rapport  du  ^/„X" 
président  de  Saint-Fargeau  sur  le  Gode  Pé- 
nal. Autant  il  s'était  montré  sévère,  comme 
pu  l'a  vu,  à  l'égard  des  délits  ministériels, 
autant  il  se  montra  Immain  envers  les  plus 
grands  criminels.  Il  soutint  qu'il  iallait  ré- 
duire les  peines  capitales  à  des  privations  et 
au  travail,  si  l'on  voulait  qu'elles  tussent 
répressives  et  durables,  et  encore  deman- 
dait-il que  le  travail  auquel  on  condamne- 
rait le«scélérat,  eût  des  formes  consolatrices 
pour  tempérer  sensiblement  l'être  du  con- 
damné ;  lui  laisser  l'espoir  de  revenir  à 
V  honneur,  et  pénétrer  son  âme  d  af fections 
plus  douces  et  plus  sociales  avant  l'instant 
oii  la  fin  de  sa  punition  le  rendrait  à  la 
société.  Il  dénonça  l'ancien  Code  Criminel 
comme  un  chaos  informe,  qui  outrageait  à 
chaque  article  la  morale  et  l'humanité,  et  qui 
érigeait  en  grands  attentats  des  faits  inno- 
cens,  ou  des  fautes  légères,  il  mil;  dans  la 
classe  des  crimes  imaginaires  qui  grossis-^ 
saient  ce  Code,  les  crimes  di hérésie  et  de 
lèze-majesté  divine,  les  contraventions  au3t 
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lois  fiscales  et  aux  lois  de  la  librairie.  Il  ap- 
pela lous  ces  délits  des  délits  factices,  créés 
par  la  superstition  ,  la  féodalité  et  le  despo- 
tisme, et  leur  substitua  les  prévarications 
contre  le  respect  du  à  la  constitution  et  à  la 
liberté.  Il  bannit  des  peines  le  fouet,  parce 
qu'il  dégrade  la  main  du  bourreau ,  et  la 
marque,  parce  qu'elle  imprime  un  déshon- 
neur ineffaçable.  Il  est  bon  de  faire  atten- 
tion à  cette  hypocrite  philanthropie,  dont  on 
avait  besoin  tant  que  la  révolution  ne  serait 
pas  faite,  afin  de  la  comparer  avec  les  lois 
de  sang  que  ces  mêmes  hommes  promul- 
guèrent lorsqu'ils  se  furent  emparés  du  pou- 
voir absolu. 

M.  Prug-non,  indigné  qu'on  fondât  sur  des 
peines  morales  la  répression  des  hommes 
sans  moralité,  qui  avaient  besoin  d'être  pro- 
fondément remués  parla  terreur,  demanda 
<c  si  on  ne  voulait  laisser  aucun  frein  ,  et  faire 
delà  France  une  forêt.  I>ans  chaque  grande 
époque,  dit-il,  une  nation  est  dominée  par 
une  idée  principale  :  aujourd'hui  règne  la 
vieille  chimère  de  la  perfection.  On  nous 
crée  un  monde,  sinon  imaginaire,  au  moins 
très-difficilement  possible  ;  et  c'est  dans  cette 
espèce  de  région  que  les  faiseurs  de  systèmes 
habitent.  Ayons  le  bon  esprit  de  ne  pas  nous 
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y  fixer,  etd'habiteravecla  sagesse  un  monde 
réel.  »  Il  conclut  à  ce  que  l'on  conservât  la 
peine  de  mort  pour  les  assassins,  les  crimi- 
nels de  lèze-nation,  les  empoisonneurs  et 
les  incendiaires. 

Robespierre  soutint  que  cette  peine  était 
essentiellement  injuste  et  barbare,  et  que 
le  peuple  doiiûc  ,  sensible  et  généreux,  qui 
habitait  la  France ,  et  dont  toutes  les  ver- 
tus allaient  être  développées  par  le  régime 
de  la  liberté ,  traiterait  avec  humanité  les 
coupables.  Les  tribunes  applaudirent  avec 
une  joie  qui  ferait  croire  qu'elles  contenaient 
beaucoup  de  gens  intéressés  à  la  conclu- 
sion de  l'orateur.  Je  passe  sous  silence  le 
discours  de  Péthion,  qui  ne  respirait,  comme 
le  précédent ,  qu'humanité  pour  les  scélé- 
rats :  la  mort,  sans  torture,  fut  portant  con- 
servée ,  et  l'on  établit  l'égalité  des  peines  , 
suite  nécessaire  de  l'égalité  politique.  Enfin, 
pour  abattre  toute  proéminence  dans  un 
pays  où  l'on  était  résolu  de  n'en  laisser  au- 
cune ,  on  ôta  au  roi  le  droit  d'accorder  des 
lettres  de  grâce  ,  d'abolition  ,  de  pardon  et 
de  commutation  de  peine  pour  tout  délit 
constaté  par  les  jurés. 

Un  membre  se  plaignit  de  ce  que ,  dans 
le  Code,  on  ne  parlait  pas  des  crimes  contre 
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la  Divinité.  Il  dit  que  le  plus  airand  serait 
de  favoriser  Je  déisme  ou  l'alliéisme.  On 
murmura  beaucoup  ;  et  M.  de  Bt;aumelz 
ajant  prétendu  que  la  majestc"  du  sujet  né 
permettait  pas  de  traiter  des  questions  de 
cette  importance  ,  fit  passer  à  l'ordre  du 
jour.  M.  Malouet  ne  tut  pas  mieux  reçu  , 
quand  il  proposa  des  peines  contre  ceux 
qui  outrageraient  la  personne  sacrée  du  roi 
ou  la  famille  royale,  par  des  paroles  inju- 
rieuses ou  par  des  libelles;  et  l'on  rit  de  la 
simplicité  de  M.  de  Virieu,  qui  demanda  la 
suppression  des  gravures  obscènes  qu'on 
étalait  à  tous  les  coins  de  rues. 

Lorsque  l'assemblée  s'occupait  du  Code 
Pénal ,  une  députation  des  six  tribunaux 
criminels  de  Paris  était  venue  se  plaindre 
à  la  barre  des  abus  qu'on  avait  nouvelle- 
ment introduits  dans  la  jurisprudence  cri- 
minelle, et  qui  rendaient  la  procédure  fort 
embarrassante  pour  des  juges  tant  soit  peu 
délicats.  Elle  en  demandait  la  réfornie.  La 
chose  était  urgente,  car  il  y  avait  quinze 
cents  procès  à  juger,  et  les  prévenus  étaient 
dans  une  agitation  difficile  à  peindre.  On  vit 
une  femme,  désespérée  de  ne  pouvoir  ob- 
tenir un  jugement,  se  frapper  la  tète  contre 
les  barreaux  de  sa  prison ,  en  présence  des 
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juges  ,  qu'elle  chargea  d'imprécations ,  et 
tomber  morte  sous  leurs  veux,  a  Le  temps 
presse,  dit  l'orateur  de  la  députation ,  la 
justice  souffre,  les  accusés  languissent,  les 
prisons  regorgent,  et  ces  demeures  sou- 
terraines qui  recèlent  dans  leur  sein  les  élé- 
mens  de  tous  les  crimes,  peuvent  s'entr'ou- 
vrir  par  une  explosion  subite  ,  et  vomir  sur 
Paris  tous  les  désordres  à-la-l'ois.  »  Le  pré- 
sident répondit  que  l'assemblée  verrait  si 
elle  pourrait  couvrir  du  voile  de  l'huma- 
nite  le  défaut  des  formes.  Elle  n'en  fit  pour- 
tant rien. 

La  persécution  contre  le  clergé  conti-  p^.3"J*"o„ 
nuait  toujours  avec  la  même  violence.  Je  ne  ucûV^. 
puis  omettre  les  traits  qui  caractérisent  l'es- 
prit de  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs.  On 
parlait  de  quelques  troubles  excités  en  Al- 
sace par  zèle  pour  la  religion.  Plusieurs  dé- 
putés, entr'autres  Prieur  ei  le  médecin  Sal- 
les,  les  mirent  sur  le  compte  des  religieux. 
Le  comité  ecclésiastique  adopta  ces  idées , 
«t  proposa  contre  ces  malheureux  les  me- 
sures les  plus  oppressives.  Une  partie  de 
l'assemblée  en  fut  indignée. M.  Destourmel , 
se  rappelant  un  couplet  de  chanson  de  la 
Tentation  de  Saint  Antoine ,  dit  :  Mes^ 


96  HISTOIRE  DE  LA   RÉVOLUTION 

sieurs  les  démons,  laissez- rnoi  donc.  Lô 
coté  gauche  de  rire,  et  de  continuer  le  cou- 
plet en  chantant  :  Non,  il  dansera,  il  sait- 
iera,  il  dansera.  Ce  fut  au  milieu  de  cette 
gaieté  folle  qu'on  h\clia  contre  les  moines 
un  décret  barhare,  qui  fut  encore  agravé 
dans  la  suite.  Gela  rappelle  ce  qui  arriva  le 
jour  que  Malouet  s'éleva  contre  le  décret 
qui  déclarait  nuls  tous  brefs,  bulles  et  res- 
crits  de  la  cour  de  Rome  qui  n'auraient 
pas  été  approuvés  et  autorisés  par  le  Corps- 
législatif.  Il  observa  que  c'était  enlever  au 
pape  l'obéissance  que  les  lîdèies  lui  doivent. 

—  Obéissance ^  dit  le  coté  gauche,  non, 
non. — Mais  chacun  de  nous,  comme  fidèle, 
reprit  Malouet,  appelle  le  pape  son  père, 
son  chef.  —  On  rit.  —  Il  n'y  a  rien  de  plus 
indécent,  de  plus  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  législation  que  ces  grands  éclats 
de  rire.  —  Ah  !  ah  !  hi ,  hi ,  hi.  —  Il  est  im- 
possible que  vous  ôliez  au  chef  de  l'Eglise 
le  droit  d'instruire  les  fidèles;  il  n'est  chef 
que  pour  instruire  ,  et  maintenir  le  dogme. 

—  Bah ,  bah ,  laissez-nous  tranquilles.  —  Si 
dans  l'Eglise  il  y  a  des  fidèles  qui  aient 
J)esoin,  pour  leur  consolation,  d'un  bref 
du  pape..»  —  Ah  !  ahl  aux  voix;  asseyez- 
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VOUS.  —  Je  ne  veux  pas  m'asseoir,  et  je 
veux  parler.  »  Il  parla ,  mais  il  ne  fut  point 
écouté. 

— ■-       .••  •111  11*  '^       Honni 

Il  était  unpossible  de  calculer  lusquou  decer 
l'assemblée  pourrait  aller  dans  son  délire. 
Gossuin  demanda,  le  5omai,  qu'elle  répa- 
rât l'afFront  qu'on  avait  fait  à  Voltaire  à  pa- 
reil jour,  quand  ou  lui  refusa  les  honneurs 
de  la  sépulture.  «  La  philosophie  et  la  jus- 
tice ,  dit-il,  réclament  pour  l'époque  de  leur 
triomphe,  celle  où  le  fanatisme  persécuteur 
a  tenté  de  proscrire  sa  mémoire.  Le  titre 
de  grand  a  été  t^onné  à  Voltaire  vivant 
par  l'Europe  entière  ;  mort ,  toutes  les  na- 
tions le  lui  ont  consacré. . . .  Voltaire  a  créé 
un  monument  qui  repose  sur  les  plus  grands 
bienfaits  comme  sur  les  plus  grands  ou- 
vrages du  génie.  Voltaire  a  terrassé  le  fana- 
tisme, dénoncé  les  erreurs,  jusqu'alors  ido- 
lâtrées, de  nos  gothiques  institutions  ;  il  a 
déchiré  le  voile  qui  couvrait  toutes  les  ty- 
rannies; il  avait  dit  avant  la  constitution 
française  : 

Qui  sert  bien  son  pays  ,  n'a  pas  besoin  d'aïeux. 

La  nation  a  reçu  l'outrage  fai't  à  ce  grand 
homme  ;  la  nation  le  réparera  ;  et  les  Fran- 
çais, devenus  libres,  décerneront  au  Ubé- 
III.  7 
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rateiir  de  la  pensée  l'honneur  qu'a  reçu 
d'eux  un  des  fondateurs  de  la  liberté.  »  L'as- 
semblée décréta  que  ses  cendres  seraient 
transportées  au  Panthéon. 

Voltaire  avait  assurément  de  grands  ta- 
lens  ,  et  des  talens  très-variés.  Placé  immé- 
diatement au-dessous  des  hommes  de  génie 
que  la  France  a  vus  naître  ,  et  qu'il  a  voulu 
imifeer  dans  la  tragédie,  il  excite  encore 
après  eux ,  tantôt  l'admiration ,  tantôt  la 
surprise  ;  mais  il  souffre  de  leur  voisinage» 
On  lui  trouve  bien  un  air  de  famille,  mais 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  leur  ressemble 
parfaitement.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'ap- 
précier son  mérite  littéraire  dans  les  diffé- 
rens  genres  qu'il  a  traités,  et  dont  quelques- 
uns,  tels  que  l'histoire,  se  sont  dégradés 
sous  sa  plume.  Des  législateurs  sont  censés 
n'honorer  les  talens  que  par  le  bien  qu'ils 
<ont  produit;  or  sous  ce  rapport,  quels  hom- 
mages peut  mériter  un  homrne  qui  nourrit 
les  passions  fougueuses  dans  le  cœur  des 
jeunes  gens ,  y  sema  les  germes  de  l'incrédu- 
lité ,  flatta  tous  les  vices,  attaqua  la  religion 
et  les  lois  de   son  pays  (i)?  Si  ses  talens 

(i)  «  Voulez-vous  avoir  de  bonnes  lois?  dit-il 
dani  son  Dictionnaire  philosophique  ,  brûlez  les  vô- 
tres, et  faites-en  de  nouvelles.»*  (^o/.  auiuotio/.) 
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relevèrent  au-dessus  des  gens  d'esprit  de  sou 
temps,  sa  jalousie,  sa  vanité,  sa  mauvaise 
foi  et  son  impiété  le  mirent  certainement 
au-dessous  du  sage,  et  quelquefois  au-des- 
sous de  l'honnête  homme.  L' Assemblée-na- 
tionale ,  qui  croyait  que  Voltaire  avait  pré- 
paré la  révolution ,  honorait  en  lui  son 
propre  ouvrage.  En  cela  elle  lui  prêtait  des 
principes  qu'il  eût  désavoués;  car  si  on  avait 
dit  à  Voltaire  qu'il  fallait  substituer  cons- 
titutionnellement  l'anarchie  à  la  monarchie , 
il  aurait  traité  de  fous  les  auteurs  de  ce  pro- 
jet. M.  Prugnon  demanda  pour  Montes- 
quieu les  honneurs  accordés  à  Mirabeau 
et  à  Voltaire ,  prétendant  que  ce  célèbre 
écrivain  était  mort  avec  la  consolation  qu'il 
ne  laissait  pas  une  ligne  à  effacer  de  l'Es- 
prit des  Lois.  L'assemblée ,  qui  n'en  laissait 
pas  subsister  une  ligne ,  n'eut  aucun  égard 
à  la  proposition  ,  et  flétrit  par  cela  seul  les 
grands  hommes  auxquels  elle  accorda  les 
honneurs  de  l'apothéose. 

On  sait  qu'elle  en  rendit  à  Franklin ,  en 
prenant  le  deuil  pour  trois  jours  :  peut-être 
n'avait-elle  fait  cette  jonglerie  que  pour  avoir 
occasion  de  produire  une  lettre ,  vraie  ou 
fausse,  dans  laquelle  l'état  de  Pensjlvanie 
la  félicitait,  en  termes  magnifiques,  du  cou- 
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rage  avec  lequel  elle  avait  brisé  le  joug  du 
despotisme ,  assuré  le  triomphe  de  la  raison 
sur  les  préjugés ,  celui  de  la  liberté  et  de  la 
loi  sur  l  esclavage ,  et  fondé  la  constitution 
sur  cet  axiome  pur  et  élémentaire ,  que  le 
principe  du  pouvoir  réside  dans  le  peuple , 
et  que  toute  autorité  doit  émaner  de  lui. 

Les  honneurs  décernés  à  Voltaire  ne  lui 
lurent  rendus  que  le  1 1  juillet  ;  mais  je  de- 
Tance  celte  époque  pour  ne  pas  revenir  sur 
unsujetquin'estbon  qu'à  peindre  la  folie  des 
jacobins  ,  inventeurs  de  celte  cérémonie. 
Voulant  que  le  lieu  de  sa  captivité  fût  le  ber- 
ceau de  son  apothéose,  ils  déposèrent,  le  lo 
au  soir ,  son  cercueil  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille, où  Voltaire  avait  été  enfermé  dans  sa 
jeunesse.  La  procession ,  car  c'en  était  une , 
fut  longue  et  brillante.  On  voyait  à  la  tôte  un 
corps  de  musique  considérable,  la  cavalerie 
nationale  avec  ses  trompettes,  les  sapeurs, 
deux  longues  files  de  gardes  nationauxet  le 
bataillon  des  enfans  avec  leurs  tambours. 
Après  eux  venaient  les  députés  des  collèges, 
des  clubs,  des  autres  sociétés  patriotiques 
et  des  quarante-huit  sections,  précédés  des 
bannières  sur  lesquelles  on  avait  écrit  des 
vers  de  Voltaire ,  relatifs  à  la  révolution.  Les 
vainqueurs  de  la  Bastille,  des  citoyens  du 
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îaubourg  Saint-Antoine ,  de  ce  faubourg  qui 
avait  joué  un  si  grand  rôle  dans  la  révolution, 
marchaient  armés  de  piques ,  et  suivis  des 
poissardes  que  la  soif  du  sang  et  du  pillage 
leur  avait  toujours  associées.  Au  milieu  de 
ce  cortège  on  portait  sur  des  brancards  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  des  électeurs 
de  1789,  et  la  prise  de  la  Bastille^  par  Dus- 
saulx,  des  boulets  trouvés  dans  cette  forte- 
resse, des  pierres  tirées  de  ses  décombres  et 
un  drapeau  où  elle  était  représentée. 

Des  députalions  des  ainis  de  la  consiitu- 
ilon  de  1 789  et  1790,  et  de  tous  les  théâtres, 
marchaient  entre  ces  images  et  la  statue  de 
Voltaire,  portée  sur  un  brancard  par  des 
hommes  vigoureux ,  habillés  à  l'anlique.  Elle 
était  dans  le  fauteuil  à  bras  oii  cet  écrivain 
étaitcensé  avoir  médité  ses  productions.  Des 
gens  de  lettres ,  on  ne  sait  quels ,  portaient 
sa  lyre  et  sa  trompette,  dont  aucun  d'eux 
n'avait  hérité  :  venaitensu ite  un  char  de  forme 
antique ,  attelé  de  douze  chevaux  semblables 
à  ceux  que  la  fable  a  attelés  au  char  du  soleil, 
et  pris  par  force  dans  les  écuries  du  roi;  ils 
marchaient  quatre  de  front,  conduits  par 
des  guides  vêtus  à  l'antique.  Voltaire,  figuré 
par  une  statue  couleur  de  chair ,  étendu  sur 
un  lit  couvert  de  draperies,  le  visage  et  les 
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bras  nus,  était  sur  ce  char  entre  quatre 
grands  candélabres,  au-dessous  de  la  Re- 
nommée, qui  lui  suspendait  une  couronne 
de  laurier  sur  la  tète.  Le  cortég-e  qui  le  sui- 
vait n'était  pas  moins  considérable  que  celui 
qui  le  précédait  :  c'étaientune  députation  de 
i'Assemblée-nationale,  le  département,  la 
municipalité  ,  les  tribunaux  et  les  juges  de 
paix.  La  pompe ,  qui  avait  commencé  par  le 
bataillon  des  enfans,  était  terminée  par  celui 
des  vétérans,  ce  qui  pourrait  être  pris, 
contre  les  intentions  des  inventeurs,  pour 
l'emblème  du  genre  d  esprit  qui  l'avait  ima- 
ginée ,  savoir ,  la  folie  de  renfance  et  le  rado- 
tage de  la  vieillesse.  Tous  les  figurans,  dans 
celte  fête  théâtrale,  furent  inondés  d'une 
pluie  abondante,  et  le  simulacre  de  Voltaire 
arriva  au  lieu  de  l'apothéose  avec  la  tête  et 
un  bras  de  moins. 

Il  ne  manquait  plus  que  de  faire  l'apo- 
théose de  Rousseau  ,  dont  I'Assemblée-na- 
tionale le  jugea  digne  par  un  décret;  mais  la 
cérémonie  n'eut  pas  lieu,  ou,  pour  mieux 
dire  ,  elle  fut  renvoyée  à  un  autre  temps  ^ 
comme  on  le  verra  ci-après,  par  la  raison  que 
les  cendres  du  philosophe  genevois  étaient 
en  dépôt  dans  la  terre  d'Armeuonville,  et 
que  les  enlever  sans  le  consentement  du  dé- 
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pcsitaire  qui  l'avait  refusé ,  c'eût  été  violer 
le  droit  de  propriété.  Charles  de  Lamelh  dit 
à  cette  occasion  que  l'assemblée  n'avait  ja- 
mais fait  aucun  acte  de  despotisme  ;  asser- 
tion digne  de  remarque. 

Cependant  les  opérations  des  législateurs 
avaient  excité  un  mécontentenient  général. 
On  s'en  apercevait  aux  pamphlets  qui  se 
vendaient  même  à  la  porte  de  la  salle,  aux 
propos  qu'on  tenait  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons et  dans  les  lieux  publics,  et  aux  émi- 
grations qui  devenaient  tous  les  jours  plus 
fréquentes.  Les  patriotes  eu  étaient  déses- 
pérés ;  ils  cherchaient  à  relever  le  courage 
des  Parisiens,  par  des  exhortations  qu'ils  fai- 
saient vendre  un  sou ,  et  par  celles  qu'ils  fai- 
saient lire  à  l'entrée  du  pont-tournant  et  du 
pont  de  Louis  XVI,  où  ils  avaient  élevé  une 
espèce  de  tribune  pour  endoctriner  les  ou- 
vriers pendant  l'heure  du  repas.  Là,  un  dé- 
clamateur  à  gages  lisait  avec  chaleur,  tantôt 
une  satire  contre  les  prêtres ,  tantôt  des  in- 
vectives contre  les  princes  émigrés.  Ailleurs 
c'était  une  déclamation  contre  le  despotisme, 
ou  une  invitation  à  redoubler  de  zèle  en  fa- 
veur de  la  république  y  car  ils  prononçaient 
déjà  ce  mot.  On  lisait  les  mêmes  feuilles 
dans  le§  ateliers  et  partout  où  le  petit  peuple 


se  rassemblait.  D'un  autre  côté,  les  amis  de 
l'ordre  ,  car  c'est  ainsi  qu'il  faut  appeler  les 
ennemis  de  la  révolution,  telle  qu'on  la  fai- 
sait, n'oubliaient  rien  pour  éclairer  le  public 
sur  les  projets  des  factieux.  Jamais  ils  n'a- 
vaient parlé  avec  plus  de  véhémence  sur  les 
entreprises  criminelles  de  l'Assemblée-na- 
tionalc  ,  et  sur  les  vices  de  la  constitution. 
M.  de  Botterel,  ci-devant  procureur-syndic 
des  étals  de  Bretagne  ,  envoya  à  toutes  les 
communes  de  la  province  une  protestation 
dans  laquelle  il  s'élevait  contre  les  atteintes 
portées  aux  droits  de  la  couronne  et  à  la  sou- 
veraineté du  monarque  ,  contre  la  constitu- 
tion civile  du  clergé ,  la  vente  des  biens  ec- 
clésiastiques, l'émission  des  assignats,  en 
un  mot,  contre  tous  actes  et  décrets  qui 
pourraient  être  préjudiciables  et  attentatoi- 
res aux  droits  ,  franchises  et  libertés  de  la 
Bretagne  et  de  la  nation. 
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LIVRE  X, 


Xja  protestation  de  M.  de  Botterel  parut    juîn 
en  même    temps  que   la  lettre  de  l'abbé     ^^^'' 
Ravnal  à  l'assemblée.  Cet  écrivain ,  si  connu     ^  a"" 
par  son  Histoire  philosophique  du  Com-    Rayù»u 
nierce  dans  les  Indes,  était  arrivé  depuis 
quelque  temps  à  Paris;  frappé  des  vices  du 
gouvernement  qu'on  venait  de  donner  à  la 
France ,  il  eut  le  courage  d'en  tracer  le  ta- 
bleau dans  cette  lettre ,  et  de  la  porter  au 
président  de  l'assemblée.   Il  le  pria  de  la 
faire  lire ,  ajoutant  qu'en  cas  de  refus,  il  la 
ferait  imprimer,  parce  qu'il  crojaity  avoir 
consigné  des  vérités  utiles.  Le  président  fit 
part  à  l'assemblée  de  ce  qui  s'était  passé 
entre  lui  et  l'abbé  Raynal,  et  l'on  permit  la 
lecture  de  la  lettre.  Elle  était  conçue  en  ces 
termes  : 


ao6       HisTomE  de  la  révolution 

«Messieurs, 

M  Je  suis,  je  vous  l'avoue,  proFondément 
attristé  des  crimes  qui  couvrent  de  deuil  cet 
empire.    Serait-il  donc  vrai  qu'il  fallût  me 
rappeler  avec  effroi  que  je  suis  un  de  ceux 
qui ,  en  éprouvant  une  indignation  g-éné- 
reuse  contre  le  pouvoir  arbitraire  ,  ai  peut- 
être  donné  des  armes  à  la  licence  ?  La  reli- 
gion,  les  lois,  l'autorité  royale,  l'ordre  pu* 
blic,  redemandent-ils  donc  à  la  philosophie, 
à  la  raison,  les  liens  qui  les  unissaient  à  cette 
grande  société  delà  nation  française,  comme 
si,  en  poursuivant  les  abus, en  rappelant  leg, 
droits  des  peuples  et  les  devoirs  des  prin- 
ces, nos  efforts  criminels  avaient  rompu  les 
siens  ?   Mais  non  ,  jamais  les  conceptions 
hardies  de  la  philosophie  n'ont  été  présen- 
tées par  nous  comme  la  mesure  rigoureuse 
des  actes  de  la  législation.  Vous  ne  pouvez 
nous  attribuer  sans  erreur  ce  qui  n'a  pu  ré- 
sulter que  d'une  fausse  interprétation  de 
nos  principes  :  et  cependant ,  près  de  des- 
cendre dans  la  nuit  du  tombeau  ,  près   de 
quitter  cette  famille  immense  dont  j'ai  ar- 
demment désiré  le  bonheur,  que  vois-je  au, 
tour  de  moi?  des  troubles  relic^ieux,  des 
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dissentions  civiles,  la  consternation  des  uns, 
la  tyrannie  et  l'audace  des  autres;  un  gou- 
vernement esclave  de  la  tyrannie  populaire  ; 
le  sanctuaire  des  lois  environné  d'hommes 
effrénés  qui  veulent  alternativement  ou  les 
dicter,  ou  les  braver;  des  soldats  sans  dis- 
cipline ;  des  chefs  sans  autorité  ;  des  minis- 
tres sans  moyens  ;  un  roi ,  le  premier  ami  de 
son  peuple ,  plongé  dans  l'amertume  ,  ou- 
tragé, menacé ,  dépouillé  de  toute  autorité; 
et  la  puissance  publique  n'existant  que  dans 
les  clubs,  où  des  hommes  ignorans  et  gros- 
siers osent  prononcer  sur  toutes  les  ques- 
tions politiques.  » 

Si  l'on  est  d'avis  d'entendre  toutes  ces  in- 
solences, dit  Boutidoux  en  colère,  je  m'eii 
vais  ;  et  il  sortit  au  milieu  du  bruit  et  des 
mouvemens  qui  agitaient  la  partie  gauche 
de  la  salle.  Lorsqu'ils  furent  apaisés,  le  se- 
crétaire continua  en  ces  termes  : 

€c  Telle  est ,  messieurs ,  n'en  doutez  pas, 
telle  est  la  véritable  situation  de  la  France. 
Un  autre  que  moi  n'oserait  peut-être  pas 
vous  le  dire  ;  moi ,  je  l'ose  ,  parce  que  je  le 
dois  ,  parce  que  je  touche  à  ma  quatre- 
vingtième  année  (  plusieurs  voix  à  gauche  : 
on  s'en  aperçoit  bien)  ;  parce  qu'on  ne  sau- 
rait m'accuserde  regretter  l'ancien  régime; 
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parce  qu'en  gcmissant  sur  l'état  de  désola- 
tion où  est  l'Eglise  de  France  (  à  ces  mots 
on  entendit  généralement  des  éclats  de  rire, 
accompagnés  de  ces  exclamations  :  Ah  !  ah!), 
on  ne  m'accusera  pas  d'être  un  prêtre  fana- 
tique ;  parce  qu'en  regardant  comme  le 
seul  moyen  de  salut  le  rétablissement  de 
l'autorité  légitime,  on  ne  m'accusera  pas 
d'en  être  le  partisan  et  d'en  attendre  les  fa- 
veurs; parce  qu'en  attaquant  devant  vous 
les  citoyens  qui  ont  incendié  le  royaume  > 
qui  en  ont  perverti  l'esprit  public  par  leurs 
écrits,  on  ne  m'accusera  pas  de  méconnaî- 
tre le  prix  de  la  liberté  de  la  presse.  Mes 
yeux  se  sont  remplis  de  larmes  quand  j'ai 
vu  les  plus  méchans  des  hommes  employer 
les  plus  viles  intrigues  pour  souiller  la  ré- 
volution :  quand  j'ai  vu  le  saint  nom  de  pa- 
triotisme prostitué  à  la  scélératesse ,  et  la 
licence  marcher  en  triomphe  sous  les  en- 
seignes de  la  liberté.  L'effroi  s'est  mêlé  à 
une  juste  douleur,  quand  j'ai  vu  briser  tous 
les  ressorts  du  gouvernement ,  et  substi- 
tuer d'impuissantes  barrières  à  la  nécessité 
d'une  force  active  et  réprimante.  Partout  j  ai 
cherché  les  vestiges  de  cette  force  centrale 
qu'une  grande  nation  dépose  dans  les  mains 
du  monarque  pour  sa  propre  sûreté;  je  ne 
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les  ai  plus  trouvés  nulle  part.  J'ai  clierché 
les  priticipes  conservateurs  des  propriétés  ; 
et  je  les  ai  vus  attaqués.  (Murmures longs 
et  brujans.  }  J'ai  cherché  sous  quel  abri 
repose  ia  liberté  individuelle,  et  j'ai  vu  l'au- 
dace toujours  croissante  invoquant,  atten- 
dant le  signal  de  la  destruction  que  sont 
prêts  à  donner  les  factieux  et  les  novateurs, 
aussi  dangereux  que  les  factieux. 

»  J'ai  entendu  ces  voix  insidieuses  qui 
vous  environnent  de  fausses  terreurs  pour 
détourner  vos  regards  des  véritables  dan- 
gers; qui  vous  inspirent  de  funestes  dé- 
fiances pour  vous  faire  abattre  successive- 
ment tous  les  appuis  du  gouvernement  mo- 
narchique. J'ai  frémi  surtout  lorsque ,  ob- 
servant dans  sa  nouvelle  vie  ce  peuple  qui 
veut  être  libre ,  je  l'ai  vu  non- seulement 
méconnaître  les  vertus  sociales,  riiumanité, 
la  justice  ,  seules  bases  d'une  liberté  vérita- 
ble ,  mais  encore  recevoir  avec  avidité  les 
nouveaux  germes  de  corruption,  et  se  laisser 
par-là  entourer  d'une  nouvelle  chaîne  d'es- 
clavage. Ah  !  messieurs,  combien  je  souffre 
lorsqu'au  miheu  de  la  capitale  et  dans  le 
sein  des  lumières,  je  vois  ce  peuple  séduit 
accueillir  avec  une  joie  féroce  les  propo- 
sitions les  plus  coupables ,  sourire  au  récit 
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des  assassinats ,  chanter  ses  crimes  comme 
des  conquêtes.»  (A  ces  mots  ,  on  cria  :  Au 
comité  de  sanie' l'auteur  et  sa  lettre;  appa- 
remment c'est  aujourd'hui  le  rétablisse- 
ment du  despotisme. } 

Après  avoir  peint  de  la  sorte  les  maux  de 
la  France ,  il  en  faisait  voir  la  source  dans 
Tanéantissement  de  l'autorité  royale,  dans 
les  élections  sans  cesse  renouvelées ,  dans  le 
peu  de  durée  des  pouvoirs,  dans  l'impunité 
des  crimes,  dans  la  licence  des  écrivains, 
dans  celle  des  clubs,  dans  l'intolérance,  dans 
la  variation  des  principes  ,  et  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  si  propre  à 
répandre  des  germes  de  désorganisation  et 
de  désordre.  De  là,  passant  aux  remèdes,  il 
dit  que  l'assemblée  anéantira  tous  les  droits, 
si  elle  ne  les  met  sous  la  garde  d'un  gouver- 
nement actif  et  vigoureux  ;  que  le  despotisme 
nous  attend,  si  on  ne  le  prévient  par  le  ré- 
tablissement de  l'autorité  rojale. 

Il  est  impossible  de  peindre  les  progrès  de 
l'agitation  que  celte  lecture  occasionna ,  et 
le  bruit  affreux  au  milieu  duquel  on  enten- 
dit les  choses  les  plus  désobligeantes  pour 
Tauteur.  On  voyait  bien  que  l'Assemblée- 
nationale  avait  pris  de  la  souveraineté  tous 
les  vices  qu'elle  entraîne;  car,  quoiqu'elle 
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ne  régnât  que  depuis  deux  ans ,  elle  avait , 
pour  la  vérité,  la  même  aversion  que  les 
vieux  despotes.  On  alla  jusqu'à  traiter  l'abbé 
Rajnal  de  blasphémateur^  quand  il  eut  le 
courage  de  dire  que  la  déclaration  des  droite 
de  l'homme  était  une  source  de  désordres. 
Rœderer  dénonça  le  président  pour  avoir 
proposé  la  lecture  de  cette  lettre.  Les  débats 
finirent  ;  mais  l'impression  défavorable  que 
firent  ces  débats  et  la  lettre,  resta. 

Les  factieux,  qui  en  craiguaienl  les  suites,    eml/ioyé» 
imao^inèrent ,  dans  leurs  conciliabules,  un  déburr.»«r 

O  '  des  otIici«r« 

serment  pour  avoir  un  prétexte  de  chasser  de  d'ucS«K 
l'armée  ce  qui  restait  d'officiers  suspects,  et 
pour  s'attacher  de  plus  en  plusles  bas-officiers 
et  les  soldats  par  l'espoir  d'un  avancement 
rapide.  Pour  connaître  les  officiers  qu'il  fal- 
lait conserver  ou  renvoyer,  on  proposa  de 
leur  faire  prêter  ce  serment,  par  lequel  on 
exigeait  d'eux  qu'ils  prissent  Y  engagement 
d'honneur  «  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la 
loi  et  au  roi;  de  ne  prendre  part  à  aucune 
trame  ou  complot  contre  la  nation,  le  roi  et 
la  constitution,  et  de  les  faire  respecter  au- 
tant qu'il  dépendrait  d'eux;  consentant,  s'ils 
manquaient  à  cet  engagement,  à  être  regar- 
dés comme  infâmes,  indignes  de  porter  les 
armes  et  d'être  comptés  parmi  les  citoyens 
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français;  »  ce  qui  révolta  tous  les  hommes 
honnêtes,  n'y  en  ajant  aucun  qui  voulût 
convenir  qu'il  se  mettrait  jamais  dans  le  cas 
d'être  regardé  comme  injâme  et  indigne  de 
porter  les  armes. 

Le  projet  de  décret  éprouvait  la  plus 
grande  résistance.  Pour  la  vaincre,  le  côté 
gauche  fit  faire  un  rapport,  le  ii  juin,  sur 
notre  situation  politique,  afin  de  montrer  la 
nécessité  d'avoir  une  armée  sur  laquelle  oa 
pût  compter.  M.  Fréteau ,  qui  en  était  char- 
gé ,  parla  au  nom  des  six  comités ,  où  ve- 
naient aboutir  toutes  les  notions  qu'il  était 
possible  de  se  procurer  sur  cette  matière, 
dont  il  fit  un  tableau  effrayant.  Au- dehors, 
toutes  les  puissances  s'agitaient,  suivant  lui, 
pour  tomber  sur  la  France,  en  haine  de  la 
liberté  que  nous  avions  acquise.  Autour  de 
ces  masses  énormes,  prêtes  à  nous  écraser, 
venaient  se  ranger  tous  les  gentilshommes 
français,  les  officiers  mécontens,  les  soldats 
séduits,  les  bourgeois  aristocrates,  qui,  sor- 
tant du  royaume ,  emmenaient  avec  eux  des 
chevaux,  des  équipages  de  guerre,  empor- 
taient notre  numéraire ,  et  allaient  former, 
de  l'autre  côté  du  Rhin,  un  foyer  d'où  par- 
taient ces  feux  qui  allaient  bientôt  embraser 
les  provinces  frontières. 
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Le  tableau  qu'il  fit  de  l'intérieur  n'était  pas 
moins  alarmant.  Il  en  assigna  pour  causes  la 
vengeance  du  prince  de  Condé,  ses  liaisons 
avec  l'électeur  de  Maïence,  les  mandemens 
des  évéques ,  les  écrits  venus  de  Rome ,  et 
dont  la  hardiesse  et  le  fanatisme,  dit-il , 
ont  fait  rougir  ceux  qui  les  ont  provoqués. 
Parmi  les  remèdes  qu'on  pouvait  apporter 
à  ces  maux ,  il  trouva  que  le  principal,  celui 
sans  lequel  les  autres  étaient  inutiles,  c'était 
d'avoir  une  armée  imposante  pour  garder 
le  trésor  que  le  ciel  et  notre  courage  nous 
avaient  donnée  c'est-à-dire /«  liberté,  et  une 
constitution  qui  devait  faire  nos  délices  et 
quelque  jour  le  bonheur  du  monde  entier  ; 
une  constitution  qui  substituait  à  tous  les 
ressorts  usés  d'une  monarchie  dégénérée  ; 
Vantique  et  pure  morale  des  droits  de 
l'homme ,  et  les  principes  dictés  par  la  phi- 
losophie ,  par  V humanité  même  et  par  l'é- 
ternelle vérité.  En  conséquence  il  proposa 
de  porter  la  troupe  de  ligne  au  completj  de 
lever  une  armée  auxiliaire,  composée  de 
gardes  nationales,  et  d'ordonner  à  Louis- 
Joseph  de  Bourbon-Gondé  de  rentrer  en 
France,  ou 'de  s'éloigner  des  frontières,  en 
déclarant  qu'il  n'entreprendrait  jamais  rien 
contre  la  constitution.  Ce  projet  fut  adopté,. 

m.  8 
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Les  orateurs  du  côté  droit  voulurent  faire 
quelques  observations;  mais  les  clameurs 
parties  du  côté  opposé  les  ibrcèrent  au  si- 
lence ,  ce  qui  fit  dire  à  Cazalès  :  //  ny  a  point 
d'exemple  d'une  oppression  et  dune  tyran- 
nie pareilles  dans  l'Histoire  du  monde.  Le 
tapage  ne  fut  pas  moins  grand  quand  on 
revint  à  la  discussion  du  serment,  dont  l'é-* 
nonce  présentait  aux  députés  du  côté  droit 
des  choses  révoltantes  pour  des  gens  d'hon- 
neur; mais  le  côté  gauche  combattit  encore 
avec  tant  d'emportement,  que  la  victoire 
lui  resta.  Sillerj  et  Bouche  firent  décréter 
que  les  officiers  de  marine  seraient  tenus  de 
prêter  ce  serment. 

On  était  au  moment  de  lever  la  séance, 
quand  M.  de  Foucault  dit  que  les  clubs 
étaient  la  cause  de  tous  les  désordres  de  l'ar- 
mée. M.  de  Montlosier  fut  d'avis  de  les  sup- 
primer tous  ;  ce  qui  excita  dans  la  partie 
gauche  des  éclats  de  rire  inexprimables.  En 
effet ,  c'était  exiger  d'un  conquérant  qu'iL 
congédiât  son  armée. 

Le  serment  militaire  fut  cause  que  beau- 
coup d'officiers  de  tout  grade  quittèrent  le 
àervice.  Il  avait  à  peine  été  décrété,  qu'on 
fit  venir,  à  une  séance  du  soir,  une  troupe 
d'enfans  habillés  en  gardes  nationaux,  qui, 
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îe  malin,  avaient  fait  leur  première  com- 
munion, et  qui,  après  avoir  beaucoup  dé- 
clamé contre  l'ancien  gouvernement  et  con- 
tre l'esclavage  dans  lequel  ils  gémissaient, 
promirent  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi,  et  de  défendre  la  constitution  de 
toutes  leurs  forces.  Treilhard,  qui  occupait 
îe  fauteuil  en  l'absence  du  président,  leur 
répondit  par  des  injures  grossières  contre 
les  évêques  et  les  prêtres  qui  siégeaient  au 
€Ôté  droit ,  et  contre  la  partie  du  clergé  qui 
avait  suivi  leur  exemple.  «  Il  est  donc  arrivé, 
dit-il,  le  jour  où  l'on  compte  parmi  les  pre- 
miers devoirs  celui  de  former  de  bons  ci- 
toyens ,  le  jour  où  l'on  donne  pour  première 
leçon  celle  d'obéir  à  l'autorité  légitime.  Dé- 
tracteurs de  la  religion ,  soyez  témoins  de 
son  ouvrage  ;  et  vous  qui  cachez  la  passion 
<jui  vous  dévore  sous  l'apparence  trompeuse 
d'une  fausse  piété  ;  vous  qui  voudriez  égarer 
le  zèle  religieux  et  le  tourner  à  la  défense 
d'intérêts  purement  temporels;  vous  qui 
voudriez  faire  d'un  Dieu  de  paix  un  Dieu 
de  carnage  ,  apprenez  enfin  à  le  connaître,, 
ce  Dieu  que  vos  sentimens  et  votre  con-. 
duite  ne  pourraient  qu'olFenser...  » 

M,  de  Folleville  s'étant  avisé  de  dire  que 
cette  cérémonie  enfantine  avait  eu  lieu  la 
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veille  aux  jacobins ,  excita  une  tempête  qui 
grossit  encore  lorsque  l'abbé  Maurj  ajouta 
que  ce  n'était  pas  une  cérémonie  enfantine ^ 
mais  une  cérémonie  puérile.  Chabroud, 
tout  en  colère,  dit  que  le  côté  droit  avait 
pris  depuis  plusieurs  jours  un  ton  d'inso- 
lence, ce  qui  excita  une  si  vive  indignation 
que  tout  ce  côté  se  leva  ;  l'autre  se  leva  aussi. 
Monsieur  le  président,  ditM.  de  Vertamont, 
rappelez  ce***  à  l'ordre.  A  F  Abbaye,  à  l'Ab-- 
baye  M.  de  P^ertarnoni,  cria  le  côté  gauche 
en  fureur.  Voilà  une  partie  des  membres  des 
deux  côtés  qui  s'élancent  vers  le  bureau,  se 
parlent  avec  véhémence,  et  font  craindre 
qu'ils  n'en  viennent  aux  mains.  Les  uns  ré- 
pètent l'expression  de  M.  de  Vertamont; les 
autres,  à  l'Abbaye,  à  lAbbaye  :  plusieurs, 
lançant  des  regards  furieux  sur  les  députés 
du  côté  droit,  crient:  Taisez- vous,  fac- 
tieux; d'autres  appellent  la  garde.  On  ne 
pouvait  prévoir  comment  ce  tumulte  finirait, 
lorsqu'un  député  ouvrit  l'avis  que  tous  les 
bons  citoyens  se  remissent  à  leur  place,  A 
ces  mots  de  bons  citoyens,  tous  les  membres 
du  côté  gauche  obéirent;  mais  ceux  du  côté 
droit  restèrent  encore  quelque  temps  dans 
l'agitation ,  tant  ils  étaient  émus  de  s'être  vu 
traiter  de  factieux  et  d'insolens. 
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Les  enfans  furent  témoins  de  cette  scène  Accr»îs.e^ 

ment 

scandaleuse ,  ainsi  que  les  députés  de  la  niu-  ac>,"..»- 
nicipalité  qui  étaient  venus  demander  des 
secours  à  l'assemblée,  en  lui  représentant 
que  la  commune  était  ruinée  ;  que  depuis 
dix-huit  mois  elle  avait  cessé  ses  paiemens, 
et  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  les  re- 
prendre, à  cause  de  la  suppression  des  oc- 
trois, qui  étaient  son  unique  ressource;  que 
près  de  douze  cents  malades  étaient  à  la 
veille  de  manquer  de  tout,  et  que  sa  dette 
s'élevait  à  l\0  millions.  L'assemblée  n'était 
guère  en  état  de  venir  à  son  secours.  Camus 
annonça,  le  19  juin,  que  depuis  environ 
quinze  mois  que  les  assignats  avaient  été 
mis  en  circulation,  on  avait  dépensé  onze 
cent  cinquante  millions,  sans  compter  les 
biens  nationaux  donnés  en  paiement  des  an- 
ciennes dettes,  et  qu'il  ne  restait  en  caisse 
que  cinquante-un  millions  cinq  à  six  cent 
mille  francs  ;  qu'on  avait  absorbé  dans  le 
même  espace  de  temps  tout  ce  qu'avaient  pro- 
duit les  droits  du  roi,  la  contribution  patrio- 
tique ,  les  impositions  ordinaires ,  la  dé- 
pouille des  couvens,  les  vases  sacrés,  etc. 
Il  aurait  pu  ajouter  que  malgré  ces  dépenses, 
avec  lesquelles  trois  ou  quatre  législateurs 
sagçs  auraient  fondé  trois  ou  quatre  empiree, 
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nous  n'avions  dans  le  nôtre  ni  justice,  ni  po- 
lice, ni  armée,  ni  gouvernement,  ni  reli- 
gion, ni  commerce,  ni  crédit;  que  la  dé- 
fiance était  générale,  la  liberté  individuelle 
sans  cesse  exposée,  et  les  propriétés  toujours 
incertaines  ;  enfin  que  le  roi  lui-même,  sans 
pouvoir,  sans  mojens  pour  remédier  à  ces 
désordres ,  s'était  vu  non-seulement  dépouil- 
ler de  son  autorité,  mais  encore  de  cet  amour 
du  peuple  et  de  ce  respect  qui  sont  pour  les 
monarques  une  garde  bien  plus  sure  que 
celle  qui  veille  à  leur  porte. 
Fuit»  .lu  roi  Tout  cela  fut  cause  qu'il  se  décida  à  partir 
'^'rô/ri"'"'^  pour  Montmédi  avec  sa  famille.  C'est  le  ba-^ 
ron  de  Breteuil  qui  lui  en  avait  donné  le  con-» 
seil,  parce  que  l'empereur  désirait  qu'il  s'é-î> 
îoignat  de  Paris.  M.  de  Bouille  était  le  seul 
qui  eût  été  mis  dans  la  confidence;  mais  am, 
lieu  de  partir  dans  la  nuit  du  igau  20 ,  comme 
il  en  était  convenu  aA^ecce  général,  le  roi  ne 
partit  que  dans  la  nuit  du  20  au  21,  pour 
tromper  la  vigilance  d'une  femme  de  charge 
extrêmement  patriote  ,  qui  rapportait  aux 
jacobins  tout  ce  qu'elle  voyait  ou  entendait 
dire  au  château.  Ce  retard  de  vingt-quatre 
heures,  dont  M.  de  Bouille  ne  fut  pas  ins- 
truit d'avance,  fut  une  des  causes  du  mau- 
•vais  succès  du  voyage. 
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Comme  il  fallait  un  passe -port  pour  ne 
pas  êlre  inquiété  sur  la  roule,  le  roi  en  avait 
fait  demander  un  par  M.  Simolin,  ambassa- 
deur de  Russie.  Il  était  conçu  en  ces  termes: 
Laissez  passer  la  baronne  de  Korf,  allant 
à  Francfort  avec  deuoc  enfans,  une  femme- 
de-chambre ,  un  valet-de-chambre  et  trois 
domestiques. 

Les  préparatifs  du  voyage  n'avaient  pu 
se  faire  sans  qu'il  n'en  transpirât  quelque 
chose.  Une  femme  avait  dit,  le  1 1 ,  à  un  com- 
mandant de  bataillon  de  la  garde  nationale, 
que  la  reine  voulait  enlever  M.  le  dauphin 
etmadame  Rojale,  et  qu'elle  devait  sortir  du 
château  par  un  corridor  qui  comnmniquait 
à  l'appartement  de  M.  Villequier,  dont  on 
avait  fait  faire  de  doubles  clefs.  De  Gouvion, 
chef  de  l'état-major,  ayant  été  instruit  le 
jour  même  de  ces  détails  par  ce  comman- 
dant de  bataillon  ,  alla  voir  le  lendemain, 
avec  lui ,  la  personne  qui  les  avait  rapportés 
et  qui  les  tenait  d'une  autre ,  et  en  fit  part  à 
M.  de  La  Fayette.  Les  quatre  jours  suivans 
on  accrédita  ces  bruits  par  de  nouvelles  cir- 
constances ;  mais  dans  les  différens  rapports 
il  ne  fut  jamais  question  du  roi;  on  ne  parla 
que  de  la  reine  et  de  ses  en  fans.  M.  de  Gou- 
vion  chargea  tous  les  jours  cinq  officiers  de 
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veiller  sur  la  porte  de  l'apparlement  du  duc 
de  Villequier,  et  alla  avec  M.  de  La  Fayette 
chez  le  maire ,  pour  lui  communiquer  ses 
inquiétudes.  Il  lui  dit  qu'un  grenadier  de  la 
garde  nationale  avait  dénoncé  le  projet  de 
départ  au  comité  des  recherches ,  et  le  pria 
de  prendre,  du  côté  delà  police,  les  mesures 
convenables.  Enfin  le  20,  à  dix  heures  du 
soir,  M.  de  Gouvion  reçoit  un  billet  qui  lui 
annonce  que  le  moment  approche.  Il  fait 
passer  le  billet  au  maire.  Le  commandant  - 
général  étant  arrivé  un  instant  après  aux 
Tuileries,  en  fait  fermer  toutes  les  portes, 
excepté  celle  de  la  cour  des  Princes,  dont  il 
confia  la  garde  h  deux  commandans  de  ba- 
taillon et  à  trois  officiers.  Tels  sont  les  obs- 
tacles à  travers  lesquels  le  roi  et  la  reine  s'é- 
chappèrent de  leur  première  captivité. 

A  onze  heures  un  Garde-du-Corps  con- 
duisit madame  de  Tourzel,  M.  le  Dauphin 
et  madame  Royale,  par  un  petit  escalier, 
dans  la  cour  des  Princes,  où  ils  entrèrent 
dans  une  voilure  qui  alla  attendre  à  l'extré- 
mité du  Corrousel.  Le  roi  y  arriva  une  demi- 
heure  après  avec  madame  Ehsabeth;  enfin 
la  reine,  ayant  aussi  avec  elle  un  Garde- 
du-Corps,  les  y  vint  joindre  à  onze  heures 
trois  quarts.  Ils  se  rendirent  à  la  porte 
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Saint-Martin.  Là,  étant  montes  dans  une 
voiture  de  voyage  qu'avait  fait  préparer  le 
comte  de  Fersen,  colonel  de  Royal-Sué- 
dois, ils  arrivèrent  à  Bondi,  où  M.  de  Va- 
lory,  autre  Garde-du-Gorps,  fît  atteler  tout 
de  suite  huit  chevaux  de  poste  qu'il  tenait 
prêts.  Deux  femnies-de-chambre ,  les  dames 
Brunier  et  Neuville,  joignirent  LL.  MM.  à 
Claies  ^  et  les  suivirent  jusqu'à  Varennes. 

Bien  des  gens  ont  cru   que  M.  de  La  '"'""t*"^" 
Fayette  avait  favorisé  leur  évasion ,  étant    "e'tTes'^ 

I    •  .  A  ,^^-■>^  Parisiens. 

bien  sûr  de  les  faire  arrêter;  qu'il  J  avait  fa- 
vorisée afin  d'animer  le  peuple  ,  et  de  don- 
ner aux  factieux  de  l'Assemblée-nationale 
un  prétexte  plausible  de  consommer  leur 
plan.  On  débita  à  ce  sujet  bien  des  anec- 
dotes qui  le  feraient  croire,  si  elles  étaient 
vraies.  La  seule  chose  qu'on  puisse  assurer, 
d'après  la  déclaration  de  la  reine  au  tribunal 
révolutionnaire,  c'est  cruelle  aperçut  la  i^oi- 
tiire  de  M.  de  La  Fayette ,  en  traversant 
la  place  du  Carrousel.  Gette  déclaration  est 
importante ,  et  vient  à  l'appui  des  bruits  qui 
couraient. 

Ge  ne  fut  que  le  mardi  au  matin ,  2 1  juin , 
entre  sept  et  huit  heures,  qu'on  s'aperçut 
que  la  famille  royale  n'était  plus  au  château 
des  Tuileries.  Le  maire  alla  tout  de  suite  en 
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faire  part  au  président  de  rassemblée.  Oa 
ne  se  disait  encore  la  nouvelle  qu'à  l'oreille  ; 
mais  en  passant  de  bouche  en  bouche ,  sous 
le  secret,  elle  ne  laissa  pas  que  de  parvenir 
bientôt  à  la  connaissance  de  beaucoup  de 
monde.  Plusieurs  députés  s'étaient  déjà 
rendus  à  rassemblée;  d'autres  étaient  en 
marche  pour  s'y  rendre.  L'un  d'eux  ayant 
appris  le  départ  de  LL.  MM.,  arriva  tout 
ému  pendant  qu'on  lisait  le  procès-verbal. 
//  est  bien  question  de  lire,  s'écria-t-il, 
Alexandre  de  Beauharnais ,  président ,  pre- 
nant la  parole,  dit  :  «  Messieurs,  je  dois 
prévenir  l'assemblée  quà  huit  heures  du 
matin,  un  moment  avant  de  me  rendre  ici, 
M.  le  maire  s'est  rendu  chez  moi ,  et  m'a 
annoncé  la  nouvelle  affligeante,  la  nouvelle 
qui  sans  doute  jetera  la  consternation  dans 
l'assemblée,  celle  du  départ  du  roi  avec 
une  partie  de  la  famille  royale.  J'imagine 
que  J'Assemblée-nationale  donnera  les  or- 
dres les  plus  prompts  pour  que ,  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  l'on  soit  instruit  de 
cette  nouvelle  alarmante.  »  Un  profond  si- 
lence  répandit  sur  les  députés  ce  caractère 
sérieux  qui  inspire  la  terreur,  parce  qu'il 
laisse  voir  des  esprits  abattus  sous  le  poids 
des  plus  grandes  considérations. 
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Le  roi,  dans  ce  moment-là,  était  peut- 
être  aussi  embarrassé  que  l'assemblée.  Les 
harnois  de  sa  voiture  cassèrent  entre  Paris 
et  Châlons.  Cet  accident  ajouta  encore  au 
retard  de  vingt-quatre  heures  qu'il  avait  mis 
à  son  voyage ,  et  fut  en  partie  la  cause  de 
son  arrestation;  car  les  troupes  que  M.  de 
Bouille  avait  placées  de  distance  en  dis- 
tance, commencèrent  à  supporter  impa- 
tiemment l'incertitude  où  on  les  tenait  sur 
leur  destination  ;  elles  participèrent  même  à 
la  fermentation  que  leur  présence  occasion- 
na parmi  le  peuple,  qui,  voyant  des  déta- 
chemens  là  où  on  n'avait  pas  coutume  d'en 
mettre ,  en  prit  ombrage ,  murmura  et  com- 
muniqua son  inquiétude  aux  soldats  ,  dont 
la  fidélité  était  déjà  bien  ébranlée.  Les  offi- 
ciers qui  commandaient,  même  ceux  qu'on 
avait  mis  dans  le  secret,  ne  pouvaient  rien 
dire  aux  troupes  sur  le  temps  où  on  les  ferait 
retirer,  parce  que  le  roi  n'avait  envoyé  au- 
cun courrier  pour  avertir  des  contre-temps 
qu'il  avait  éprouvés;  ce  qui  fut  cause  que 
l'officier  qui  commandait  le  détachement 
placé  à  la  première  poste  après  Châlons,  se 
retira  avant  l'arrivée  de  la  famille  royale . 
croyant  que  le  voyage  avait  été  remis  à  un 
^utre  temps;  de  manière  que,  jusque  dans 
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les  plus  petites  choses,  on  voit  cette  fatalité 
qui  poursuivait  Louis  et  le  conduisait  à  sa 
perte. 

Les  députés  ,  qui  étaient  revenus  de  leur 
premier  abattement  ,  déclamaient  alors 
contre  lui  à  la  tribune  ,  et  cherchaient  tous 
les  moyens  imaginables  pour  s'assurer  de  sa 
personne  et  Fempôcher  de  reprendre  son 
autorité.  Regnault  de  SainL-Jean-d'Angely 
proposa  de  mander  à  l'instant  les  ministres 
à  la  barre  pour  recevoir  les  ordres  de  l'as- 
semblée ,  et  d'envoyer  dans  tous  les  dépar- 
temens  des  courriers  extraordinaires  pour 
faire  arrêter,  au  nom  de  la  nation ,  tout  in- 
dividu appartenant  à  la  l'amille  royale  qui  ne 
serait  pas  muni  d'un  passe-port  du  Corps- 
législatif.  Camus  fut  du  même  avis.  Le  pré- 
sident répondit  que  M.  de  La  Fayette  avait 
prévenu  les  intentions  de  l'assemblée,  et 
que,  sans  attendre  ses  ordres,  il  avait  en- 
voyé des  courriers  sur  toutes  les  roules 
pour  arrêter  le  roi  et  sa  famille.  Le  plus 
grand  trouble  régnait  dans  les  délibérations. 
On  croyait  que  le  parti  royaliste  allait  se 
montrer  au  dedans  du  royaume,  tandis  que 
les  aimées  étrangères  s'ébranleraient  pour 
le  soutenir.  Cette  crainte  mit  dans  les  idées 
un  désordre  qu'il  est  plus  aisé  de  concevoir 
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que  de  décrire,  mais  qui  n'empêcha  pas  de 
porter  parliculièrement  l'attenlion  sur  ]a 
tranquillité  publique.  On  manda  à  la  barre 
le  commandant-général  de  la  garde  natio- 
nale, le  département  et  la  municipalité, 
pour  leur  recommander  cet  objet  impor- 
tant. 

Charles  de  Lameth  demanda  que  M.  de 
Ptochaiiibeau  fût  envoyé  sur  les  frontières 
pour  s'opposer  aux  ennemis;  Verrier,  qu'on 
donnât  des  lances  à  tous  les  citoyens  du 
royaume,  pour  disputer  la  victoire  à  chaque 
pas.  Je  passe  sous  silences  les  autres  mo- 
tions; elles  annonçaient,  pour  la  plupart, 
une  espèce  d'égarement.  Tout  le  monde 
parlait  à-la-fois ,  et  il  en  résultait  un  tumulte 
que  le  président  ne  pouvait  faire  cesser, 
quoiqu'il  criât  à  plusieurs  reprises  :  Du 
calme  ,  messieurs  !  du  calme  !  Dans  le 
même  instant,  Romeuf,  aide-de-camp  de 
M.  de  La  Fayette,  chargé  par  lui  d'aller  s'in* 
former  de  la  route  que  le  roi  avait  prise,  et 
d'enjoindre  aux  bons  citoyens  de  l'arrêter, 
était ,  avec  un  de  ses  camarades ,  entre  les 
mains  des  ouvriers  au  pont  de  Louis  XVI, 
qui  les  maltraitaient.  Quelques  personnes 
du  peuple  menaçaient,  à  la  Grève ,  les  jours 
de  M.  de  La  Fayette  lui-même.  «  Mon  gé- 
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lierai ,  lui  dit  un  grenadier ,  vous  nous  avez 
répondu  du  roi  sur  votre  tête  ,  et  cependant 
il  est  parti.  —  Je  payerai  ma  dette  s'il  n'est 
pas  arrêté ,  répondit  le  g-énéral  ;  mais  il  le 
sera ,  mes  mesures  sont  prises.  »  D'autres 
personnes  donnaient  en  même  temps  des 
inquiétudes  sur  le  sort  de  Cazalès,  dont 
elles  s'étaient  saisies.  Ces  nouvelles,  portées 
à  l'assemblée,  firent  prendre  l'arrêté  sui- 
vant : 
Avrêié  «  L'Assemblée-nationale  déclare  aux  ha- 
^itmbUe.  bitans  de  Paris  et  à  tous  les  citoyens  de 
l'empire ,  que  la  même  fermeté  qu'elle  a 
montrée  au  milieu  de  toutes  les  difficultés 
qui  ont  accompagné  ses  travaux,  va  diriger 
ses  délibérations  à  l'occasion  de  l'enlève- 
ment du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  avertit 
tous  les  citoyens  que  le  maintien  de  la  cons- 
titution et  le  salut  de  l'empire  n'ont  jamais 
exigé  plus  impérieusement  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  publique;  que  l'Assemblée- 
nationale  a  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  suivre  les  traces  de  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  l'enlèvement  du  roi  et 
delà  famille  royale;  qu'elle  va,  sans  aucune 
interruption  dans  ses  séances  ,  employer 
tous  les  moyens  pour  que  la  chose  publique 
ne  souffre  pa§  dç  cet  événement;  que  tous 
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iés  citoyens  doivent  se  reposer  sur  elle  des 
soins  qu'exige  le  salut  de  l'empire  ;  et  que 
tout  ce  qui  exciterait  le  trouble,  effrayerait 
les  personnes,  menacerait  les  propriétés, 
serait  d'autant  plus  coupable  que,  par-là, 
seraient  compromises  et  la  liberté  et  la 
constitution  :  ordonne  que  les  citoyens  de 
Paris  se  tiendront  prêts  à  agir  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  la  défense  de  la 
patrie ,  suivant  les  ordres  qui  leur  seront 
donnés  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée- 
nationale  :  ordonne  aux  administrateurs  du 
département  et  aux  officiers  municipaux  de 
faire  promulguer  aussitôt  le  présent  décret, 
et  de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  pu- 
blique. » 

Les  délibérations  commencèrent  alors  à 
prendre  un  cours  plus  tranquille,  et  furent 
dirigées  sur  des  principes  que  je  vais  faire 
connaître,  d'après  un  Mémoire  queLepidor 
et  Choderlos  de  Laclos  insérèrent  dans  le 
trente-unième  numéro  du  journal  des  Amis 
de  la  Constitution ,  autrement  dit  des  Jaco- 
bins ;  car  on  sait  que  la  doctrine  de  cette 
société  dirigeait  le  parti  dominant  de  l'As- 
«emblée-nationale. 

Suivant  cette  doctrine ,  du  moment  que    ^^^^ 
rassemblée  se  déclara  corps  constituant,   ''^^^' 
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]a  royauté  aurait  dû  disparaître  :  si  on  îa 
respecta ,  c'est  qu'il  était  impossible  de  chan- 
ger tout-à-coup  les  anciennes  idées ,  et  qu'il 
fallait  user  de  ménagement  pour  les  dé- 
truire ;  mais  le  départ  du  roi  ayant  mis  tous 
les  pouvoirs  à  leur  place,  l'Assemblée-na- 
tionale  ne  devait  le  considéier  que  comme 
un  simple  fonctionnaire  public  qui  exerçait 
en  vertu  d'une  délégation  présumée,  dont 
les  clauses  allaient  être  nécessairement  chan- 
gées, puisqu'il  s'agissait  de  refondre  le  pacte 
social.  «  Il  est  donc  vrai  de  dire ,  ajoute  La- 
clos, que  Louis  XVI,  lors  de  sa  fuite,  ne 
possédait  encore  qu'une  fonction  précaire 
et  indéterminée;  qu'il  était  plutôt  roi  dési- 
gné,  que  revêtu  du  pouvoir  royal,  et  que 
l'Assemblée- constituante  pouvait,  sinon 
dans  le  fait,  au  moins  dans  le  droit,  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions  jusqu'au  moment 
où  la  constitution,  complétée  et  l'appelant 
au  trône  comme  le  premier  de  sa  dynastie  , 
lui  confère  une  autorité  immuable ,  aussi 
respectable  que  celle  du  Corps-législatif  et 
de  toutes  les  autres  magistratures,  puis- 
qu'elle prendra  sa  source  dans  le  même  ti- 
tre.... Tels  sont  les  principes  que  nous  avons 
constamment  professés  dans  ce  journal.  ^ 
Laclos  en  coDclut  qu'après  avoir  suspendu 
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le  roi  cle  ses  fondions ,  c'était  le  cas  de  dé- 
clarer que,  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
tut  achevée  ,  les  décrets  auraient  force  de 
loi,  sans  qu'il  fût  besoin  de  les  présenter  à 
l'acceptation  ou  à  la  sanction  royale  ,  et 
qu'il  fallait  commettre  des  agens  provisoires 
pour  leur  exécution.  Ces  agens  étaient  les 
ministres,  qu'il  fallait  conserver  tant  qu'ils 
ne  se  rendraient  pas  coupables. 

Charles  de  Lameth  avança  que  la  consti- 
tution avait  fait  le  roi.  C'est  ainsi  qu'on  dé- 
crétait d'ars'ance  sa  déposition  et  l'extinction 
de  la  royauté,  en  attendant  qu'on  pût  en 
venir  à  l'exécution.  Si  l'assemblée  avait  re- 
gardé la  monarchie  comme  encore  exis- 
tante, elle  aurait  cessé  ses  fonctions  légis- 
latives, et  se  serait  bornée  à  surveiller  toutes 
les  parties  de  l'administration  établies  avec 
le  consentement  du  monarque  ;  mais  le  parti 
républicain  cherchait  à  pousser  le  Corps- 
législatif  au-delà  de  toutes  les  bornes. 

Cependant,  quoique  l'assemblée  s'empa- 
rât entièrement  de  la  souveraineté,  comme 
si  la  royauté  était  abolie ,  il  faut  convenir 
qu'elle  aurait  pu  faire  un  plus  grand  abus 
de  son  pouvoir.  On  doit  lui  savoir  gré  de 
n'avoir  pas  établi  la  tyrannie  pour  assurer 
son  empire,  comme  font  tous  les  usurpa- 
nt 9 
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leurs ,  et  comme  fît  ensuite  la  Convention- 
nationale.  Celte  modération  venait  de  la 
composition  de  l'assemblée ,  où  l'immora- 
lité des  factieux  était  avantageusement  ba- 
lancée par  les  vertus ,  les  talens  et  les  sen- 
timens  d'honneur  qu'on  trouvait  dans  la 
majorité  de  la  noblesse ,  du  clergé  et  dans 
une  partie  du  tiers-état.  Les  factieux  eux- 
mêmes  avaient,  pour  la  plupart,  reçu  une 
éducation  qui  ôtait  à  leurs  passions  cette 
férocité  qu'elles  ont  dans  le  peuple.  Aussi 
le  tableau  de  cette  journée  offre-t-ii  des 
contrastes  dignes  de  remarque  :  entreprises 
sur  l'autorité  royale ,  mais  respect  pour  les 
personnes  et  les  propriétés  :  fureur  dans  les 
groupes  et  dans  les  libelles  :  calme  et  tran- 
quillité parmi  les  habitans  :  motions  incen- 
diaires et  décrets  séditieux  dans  l'assem- 
blée: mesure  et  circonspection  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  :  révolution  dans  le  gou- 
vernement ,  et  aucune  bien  sensible  dans 
l'opinion. 
u,  M.  de  Monlmorin  fit  savoir  qu'on  avait 

mis  une  garde  à  son  hôtel  pour  le  préserver 


sires 


usieur 


ndè'nt  ^^  1^  fureur  des  émissaires  qui  en  voulaient 
l>sse^mtue,  à  ses  jours,  sur  le  simple  soupçon  qu'il 
était  instruit  de  la  fuite  du  roi,  et  qu'il  l'a- 
vait autorisée.  Il  demandait  à  se  rendre  dans 


DE   FRANCE.    LIVRE    X.  l5t 

le  sein  de  rassemblée  pour  l'assurer  de  son 
inviolable  attachement  à  la  constitution.  La 
liberté  lui  fut  rendue  ,  et  il  vint  joindre  le$ 
autres  ministres.  Dès  ce  moment  on  ne  dut 
plus  les  regarder  comme  ministres  du  roi  f 
mais  comme  les  premiers  commis  de  la  fac- 
tion. Aussi  les  membres  du  corps  diploma- 
tique cessèrent-ils  d'avoir  aucune  relation 
avec  M.  de  Montmorin  ,  excepté  pour  les 
choses  d'absolue  nécessité;  et  encore  ,  'ans 
ces  cas-là,  avaient-ils  une  manière  de  trai- 
ter différente  de  Tancienne.  M.  Duportail 
éprouva  aussi  quelques  désagrémens  de  la 
part  de  beaucoup  d'officiers  qui  refusèrent 
les  grades  qu'on  leur  offrit ,  attendu  que 
les  brevets  n'étaient  pas  signés  du  roi. 

L'assemblée  autorisa  les  ministres  à  as- 
sister à  ses  séances,  et  à  tenir  conseil  à  l'hô- 
tel du  sceau  pour  veiller  comme  auparavant 
à  l'exécution  des  décrets.  La  défection  fut 
si  générale  qu'aucun  corps,  soit  civil,  soit 
militaire,  n'osa  réclamer  en  faveur  des  prin- 
cipes. Le  département  et  la  municipahté 
furent  des  premiers  à  porter  à  l'assemblée 
l'hommage  de  leur  zèle  et  de  leur  obéis- 
sance. Le  comte  d'Affrj,  colonel  des  Gardes- 
Suisses  ,  ne  crut  pas  devoir  attendre  l'avis 
des  cantons  sur  la  manière  dont  il  devait  se 
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conduire  dans  des  circonstances  aussi  déli-* 
calesj  il  prit  sur  lui  d'aller,  avec  son  état- 
major,  assurer  l'assemblée  qu'il  n'obéirait 
qu'à  ses  ordres  ,  et  que,  se  regardant  comme 
officier  français,  quoiqu 'étranger,  il  mour- 
rait pour  la  patrie. 

On  fît  afficher  dans  tout  Paris  les  décrets 
relatifs  à  la  tranquillité  publique  ;  et  le  dé- 
partement prit  avec  la  municipalité  les  me- 
sures convenables  pour  prévenir  les  désor- 
dres; aussi  n'y  en  eut-il  pas.  Les  violences 
qu'on  fut  sur  le  point  d'exercer  sur  MM.  de 
La  Fayette,  Cazalès,  Glermont-Tonnerre 
et  d'Aumont,  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  des  insurrections  partielles  ex- 
citées par  cette  canaille  que  les  sociétés  fra- 
ternelles recelaient  dans  leur  sein  ,  comme 
les  cavernes  recèlent  des  animaux  carnas- 
siers. Le  peuple  en  général  fut  frappé  de 
terreur,  lorsque  le  bruit  du  canon ^  qu'on 
tira  en  signe  d'alarme,  eut  appris  à  toute 
la  ville  le  départ  du  roi.  Celui  des  voitures 
fut  défendu  ;  les  ouvriers  quittèrent  leurs 
ateliers  ;  les  marchands  témoignèrent  des 
inquiétudes  pour  leurs  boutiques;  les  dé- 
sœuvrés se  recherchèrent  pour  se  commu- 
niquer leurs  craintes  et  leurs  soupçons  ;  le 
peuple  se  précipitait  daas  les  rues  comm^  il 


DE    FRANCE.    LIVRE    X.  1 55 

aurait  fait  à  l'approche  d'une  armée  enne- 
mie ,  avec  cette  espèce  d'agitation  que  pro- 
duit la  crainte.  Il  rôdait  tout  autour  du  châ- 
teau des  Tuileries,  et  semblait  se  dire  :  Il 
n'y  est  plus!  J'entendis  trois  hommes  qui 
disaient  :  On  lui  en  a  trop  fait. 

Des  nouvelles  contradictoires  se  succé- 
daient à  toutes  les  heures ,  et  excitaient  des 
sentimens  opposés.  Les  royalistes  désiraient 
que  le  roi  sortît  du  royaume,  et  qu'appuyé 
du  secours  de  ses  alliés,  il  y  rentrât  à  la 
tête  des  émigrés  pour  délivrer  la  nation  du 
joug  des  conspirateurs.  Ceux-ci,  qui  vou- 
laient la  république,  désiraient  aussi  que  le 
roi  passât  en  pays  étranger,  afin  d'avoir  un 
prétexte  de  déclarer  le  trône  vacant,  sa- 
chant bien  que  ni  lui,  ni  ses  ses  frères  n'o- 
béiraient à  la  proclamation  par  laquelle  ils 
les  inviteraient  à  rentrer  dans  le  royaume.  Il 
y  avait  un  parti  mitoyen ,  qui,  n'approuvant 
pas  tous  les  articles  constitutionnels,  aurait 
voulu  que  le  roi  se  réfugiât  dans  un  lieu  de 
sûreté,  soit  en  pays  étranger,  soit  en  France, 
et  que  là  il  pût  entrer  en  négociation  avec 
l'Assemblée-nationale  pour  corriger  la  cons- 
titution ,  et  la  rapprocher  de  celle  d'Angle- 
terre. Ce  parti  était  celui  qui  désirait  les 
deux  chambres. 
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Les  partisans  de  la  république  ne  mani- 
fcslèrent  pas  d'abord  leurs  véritables  sen- 
timens.  IJs  affcclèrent  cette  modération  qui 
convient  lorsqu'on  n'est  pas  encore  assuré 
de  tous  ses  moyens.  Ils  se  contentèrent  d'en- 
voyer leurs  émissaires  dans  les  rues,  pour 
aliattre  les  armes  du  roi,  de  la  reine,  de 
Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  et 
pour  effacer  leurs  noms  dans  tous  les  lieux 
où  on  les  avait  mis.  Les  enseig'nes  qui  por- 
taient l'image  du  roi  furent  insultées ,  per- 
cées de  coups  et  foulées  aux  pieds.  Cette 
venj^eance  n'eût  été  que  puérile,  si  elle  n'a- 
vait eu  pour  but  de  conduire  le  peuple  à 
l'oubli  et  même  à  la  haine  du  roi  et  de  la 
royauté.  Tel  était  le  spectacle  que  donnait 
ia  ville  ,  lorsqu'à  l'assemblée  on  lisait  la 
déclaraiion  du  roi  aux  Français  ;  décla- 
ration qu'il  avait  laissée  sur  son  bureau , 
pour  être  remise  à  M.  de  La  Porte ,  inten- 
dant de  la  liste  civile.  Voici  comment  elle 
débutait  : 

«  Tant  que  le  roi  a  pu  espérer  de  voir 
renaître  l'ordre  et  le  bonheur  du  royaume 
par  les  moyens  employés  par  l' Assemblée- 
nationale,  et  par  sa  résidence  auprès  de 
cette  assemblée  dans  la  capitale  du  royaume, 
aucun  sacrifice  personnel  ne  lui  a  coûté.  U 
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n'aurait  pas  même  argué  de  la  nullité  dont 
le  défaut  aiisolu  de  liberté  entache  toutes 
les  démarches  qu'il  a  laites  depuis  le  mois 
d'octobre  178a,  si  cet  espoir  eut  été  rem- 
pli; mais  aujourd'hui  que  la  seule  récom- 
pense de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la 
destruction  de  la  royauté;  de  voir  tous  les 
pouvoirs  méconnus,  les  propriétés  violées, 
la  sûreté  des  personnes  mise  partout  en 
danger;  les  crimes  rester  impunis;  une  anar- 
chie complète  s'établir  au-dessus  des  lois, 
sans  que  l'apparence  d'autorité  que  lui 
donne  la  nouvelle  constitution  soit  suffi- 
sante pour  réparer  un  seul  des  maux  qui 
désolent  le  royaume:  le  roi,  après  avoir  so- 
lennellement protesté  contre  tous  les  actes 
émanés  de  lui  pendant  sa  captivité,  croit 
devoir  mettre  sous  les  yeux  des  Français  et 
de  tout  l'univers  le  tableau  de  sa  conduite, 
et  celui  du  gouvernement  qui  s'est  établi 
dans  le  royaume.  » 

Il  remplit  ces  deux  objets  en  rappelant 
d'un  côté  les  principaux  événemens  du  mois 
de  juillet  1789;  les  attentats  des  5  et 6  octo- 
bre ,  les  dangers  qu'il  courut  avec  la  reine 
et  ses  enfans,  et  la  fidélité  inviolable  des 
Gardes-du-Gorps,  qui  aimèrent  mieux  se 
laisser  massacrer  que  de  lui  désobéir.  Il 
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parle  des  desseins  perlicles  desfaclieux,  qui 
n'éloignèrent  ces  braves  militaires  que  pour 
le  tenir  prisonnier,  en  mettant  autour  de  lui 
ces  mêmes  Gardes-Françaises  qui  l'avaient 
trahi,  et  les  gardes  nationaux  qui  avaient  été 
les  premiers  à  méconnaître  son  autorité-  ïl 
se  plaint  aussi  qu'on  eut  mis  près  de  sa  per- 
sonne des  gens  dont  il  connaissait  les  mau- 
vaises intentions  pour  lui  et  pour  sa  famille. 
De  là  passant  à  ce  qu'il  avait  fctit  pour  le 
bonheur  de  ses  sujets,  en  convoquant  les 
Etats-généraux,  sur  lesquels  ilfondait,  ainsi 
que  tout  le  royaume,  les  plus  grandes  espé- 
rances, il  rappelle  ses  soins  pour  aplanir  les 
difficultés,  opérer  la  réunion  des  ordres,  y 
étabhr  l'harmonie  :  il  oppose  à  ses  soins, 
vraiment  paternels ,  les  manœuvres  des  fac- 
tieux pour  les  rendre  inutiles,  pour  présen- 
ter la  royauté  sous  les  couleurs  les  plus 
fausses  et  les  plus  odieuses,  et  pour  la  ren- 
dre en  quelque  sorte  étrangère  au  nouveau 
gouvernement,  en  restreignant  la  préroga- 
tive royale  au  droit  de  suspension,  jusqu'à 
la  troisième  législature ,  pour  les  actes  pure- 
ment législatifs.  Il  fait  voir  que  la  constitu- 
tion lui  ôte  toute  influence  sur  l'administra- 
tion delà  justice  et  sur  le  gouvernement  inté 
rieur; qu'elle  neluilaissc  qu'un  pouvoir  illu- 
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soire  sur  l'armée  et  dans  les  affaires  étran- 
gères ,  dont  l'assemblée  a  embarrassé  la 
marche  par  ses  décrets.  Il  observe  que  les 
clubs  des  jacobins,  parleur  action  cachée, 
mais  puissante,  sur  les  corps  administratifs 
et  judiciaires,  sur  l'armée,  sur  l'esprit  du 
peuple ,  règ-nent  dans  le  royaume  en  le  dé- 
sorganisant. La  nouvelle  forme  qu'on  a  don- 
née à  l'administration  des  finances,  la  sup- 
pression des  anciensimpôts,lalenteur  qu'on 
a  mise  dans  leur  remplacement,  les  incon- 
véniens  de  la  responsabilité  indéfinie  des 
ministres ,  les  dang-ers  sans  nombre  qui  ré- 
sultent de  la  licence  de  la  presse  ,  donnent 
lieu  à  des  vues  fort  saines  et  à  des  réflexions 
très-sages.  Après  quoi  le  roi  ajoute  : 

«  Français,  est-ce  là  ce  que  vous  enten- 
diez en  envoyant  vos  députés  àl'assemblée? 
désiriez-vous  que  l'anarchie  et  le  despotisme 
des  clubs  remplaçassent  le  gouvernement 
sons  lequel  la  nation  a  prospéré  pendant 
quatorze  cents  ans  ?  Désiriez  -  vous  voir 
votre  roi  accablé  d'outrages  et  privé  de  sa 
liberté  ,  pendant  qu'il  ne  s'occupait  que 
d'établir  la  vôtre?  L'amour  pour  le  roi  est 
une  des  vertus  françaises,  et  sa  majesté  en  a 
reçu  personnellement  des  marques  trop 
frappantes  pour  pouvoir  jamais  les  oublier. 
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Les  factieux  savaient  bien  que  tant  que  cet 
amour  subsisterait  leur  ouvrage  ne  pourrait 
s'achever.  Ils  sentirent  éi^alement  que  pour 
Tafi^aiblir,  ilfullaii,  s'il  était  possible^  anéantir 
le  respect  qui  i'a  toujours  accompagné;  et 
c'est  la  source  de  tous  les  outrages  que  le 
roi  a  tcçus  depuis  deux  ans,  et  de  tous  les 
maux  qu'il  a  soulFerls.  Sa  majesté  n'en  retra- 
cerait pas  ici  l'aOligeant  tableau  ,  si  elle  ne 
voulait  faire  connaître  à  ses  fidèles  sujets 
l'esprit  des  factieux  qui  déchirent  le  sein  de 
leur  patrie  en  feignant  de  vouloir  la  régé- 
nérer. Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espèce 
d'enthousiasme  où  l'on  était pourM.  Necker, 
pour  lui  procurer,  même  sous  les  yeux  du 
roi,  un  triomphe  d'autant  plus  éclatant  que 
dans  le  même  instant  les  gens  qu'ils  avaient 
soudoyés  pour  cela  affectèrent  de  ne  faire 
aucune  attention  à  la  personne  du  roi. 

w  Enhardis  par  ce  premier  essai,  ils  osè- 
rent, dès  le  lendemain  à  Versailles,  faire  in- 
sulter M.  l'archevêque  de  Paris,  le  pour- 
suivre à  coups  de  pierre,  et  mettre  sa  vie 
dans  ie  plus  grand  danger.  Lorsque  l'insur- 
rection éclata  dans  Paris ,  un  courrier  que 
le  roi  y  avait  envoyé  fut  arrêté ,  et  ses  lettres 
furent  ouvertes  publiquement.  Pendant  ce 
temps  l'Assembléc-nationale  semblait  insul- 


DE  FRANCE.    LIVRE   X.  iS^ 

ter  à  la  douleur  de  sa  majesté  en  ne  s'occu- 
pant  qu'à  combler  de  marques  d'estime  ces 
mêmes  ministres  dont  le  renvoi  a  servi  de 
prétexte  à  l'insurrection ,  et  que  depuis  elle 
n'a  pas  mieux  traités.  Le  roi  s'étant  détermi- 
né à  aller  porter  des  paroles  de  paix  dans  sa 
capitale,  des  gens  apostés  sur  toute  la  route 
eurent  grand  soin  d'empêcher  ces  cris  de 
vive  le  roi ,  si  naturels  aux  Français;  et  les 
harangues  qu'on  lui  fit,  loin  de  porter  l'ex- 
pression de  la  reconnaissance ,  ne  furent 
remplies  que  d'une  ironie  amère.  Cependant 
ou  accoutumait  de  plus  en  plus  le  peuple  au 
mépris  de  la  royauté  et  des  lois.  Celui  de 
Versailles  essayait  de  pendre  deux  hussards 
à  la  grille  du  château,  arrachait  un  parricide 
au  suppUce,  et  s'opposait  à  l'envoi  d'un  dé- 
tachement de  chasseurs,  destiné  à  mainte- 
nir le  bon  ordre ,  tandis  qu'un  énergumène 
faisait  publiquement  au  Palais  -  Royal  la 
motion  devenir  enlever  le  roi  et  son  fils,  de 
les  garder  àParis  et  d'enfermer  la  reine  dans 
un  couvent.  » 

Le  roi  achève ,  avec  le  même  ton  de  cou- 
leur, le  tableau  des  humiliations  dont  oui 
l'avait  rassasié  jusqu'au  moment  de  son  dé- 
part: et  l'on  sent  en  le  lisant  tout  ce  qu'il  en 
a  dû  coûter  à  son  cœur  pour  retracer  tant 
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de  souvenirs  amers.  Ce  ne  lut  pas  sans  doute 
pour  lui  une  peine  ordinaire  de  se  voir  ré- 
duit à  intéresser  ses  sujets  par  un  récit  aussi 
affligeant. 

«  Français,  dit  -  il  en  finissant,  et  vous 
surtout,  Parisiens,  vous,  habitans  d'une  viile 
que  les  ancêtres  de  sa  majesté  se  plaisaient 
à  appeler  leur  bonne  ville  de  Paris;  méfiez- 
vous  des  suggestions  et  des  mensonges  de 
vos  faux  amis  :  revenez  à  votre  roi,  il  sera 
toujours  votre  père  et  votre  meilleur  ami. 
Quel  plaisir  n'aurait  -  il  pas  à  oublier  ses 
chagrins  personnels  !  et  à  se  revoir  au  milieu 
devons,  lorscpi'une  constitution  ,  qu'il  aura 
acceptée  librement,  fera  que  notre  sainte 
religion  sera  respectée;  que  le  gouverne- 
ment sera  établi  sur  un  pied  stable  et  non 
arrêté  dans  son  action  ;  que  les  biens  et 
l'état  de  chacun  ne  serontplus  troublés;  que 
les  lois  ne  seront  plus  enfreintesimpunément, 
et  qu'enfin  la  liberté  sera  posée  sur  des  bases 
fermes  et  inébranlables!  Paris,  le  20  juin 
1791.  Signé  Louis.  « 

Cette  lecture  excita  plusieurs  fois  des 
murmures.  Il  y  eut  des  ris  ironiques  à  l'en- 
droit où  le  roi  se  plaint  des  incommodités 
qu'il  eut  à  souffrir  du  coté  du  logement, 
quand  il  fut  amené  à  Paris  le  6  octobre.  Au 
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bas  delà  déclaration  il  y  avait,  par  apostille: 
«  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer 
aucun  ordre  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reçu  ses  ordres  ultérieurs.  Il  enjoint  au 
g-arde  du  sceau  de  l'Etat  de  le  lui  renvoyer 
d'abord  qu'il  en  sera  requis  de  sa  part.  » 

L'abbé  Grégoire  demanda  le  renvoi  de 
cette  adresse  au  comité  de  constitution  pour 
y  préparer  une  proclamation  en  réponse , 
et  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour  ;  ce  qui  l'ut 
adopté. 

Barnave,  tout  occupé  de  la  souveraineté 
de  l'assemblée ,  proposa  de  mander  à  la 
barre,  dans  le  jour,  les  généraux  qui  se 
trouvaient  à  Paris ,  pour  y  réitérer  leurs 
sermens.  Mais  comme  il  était  déjà  tard, 
on  suspendit  la  séance  pendant  quelques 
heures. 

Les  factieux  employèrent  ce  temps  à  cher- 
cher les  moyens  de  concentrer  dans  l'as- 
semblée l'exercice  de  la  souveraineté  ,  et  de 
faire  l'essai  du  gouvernement  républicain, 
pour  voir  s'il  serait  possible  de  l'adapter  à 
un  pays  tel  que  la  France  ,  dans  le  cas  oii 
les  événemens  forceraient  à  déclarer  le  trône 
vacant.  Ils  commencèrent  donc  parfaire  dé- 
créter, sur  la  motion  deRegnaultde  Saint- 
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Jean-d'Angélj ,  de  Fréteau  et  de  Rœderer  f 
que  les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères continueraient  comme  auparavant,  au 
nom  de  l'assemblée.  On  se  flattait  encore 
que  ces  puissances  reconnaîtraient  un  corps 
d'usurpateurs  qui,  depuis  deux  ans,  travail- 
sermct  Iq^^yxi  constammcnt  à  détrôner  le  roi.  On 
geneiau».  j,gç^^|.  ejjguite  Ic  scrmcnt  des  officiers-géné- 
raux ,  qui  ne  trouvaient  pas  d'expression 
assez  iorte  pour  témoigner  leur  patriotisme. 
M.  de  la  Tour-Maubourg  ne  croyant  pas 
que  le  serment  exigé  jusqu'alors  des  mili- 
taires, fût  s:^ffisant  pour  s'assurer  de  leur 
fidélité ,  proposa  d'en  exiger  un  autre  plus 
analogue  aux  circonstances.  Charles  de 
Lamelh ,  en  appuyant  cet  avis,  ajouta  qu'il 
fallait  priver  de  leur  grade  les  officiers  qui 
refuseraient  de  s'y  soumettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Voici  comment  ce  serment 
était  conçu  : 

«  Je  jure  d'employer  les  armes,  remises 
en  mes  mains ,  à  la  défense  de  la  patrie  ,  et 
de  maintenir ,  contre  tous  les  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors ,  la  constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée-nationale  ;  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire 
français  par  des  troupes  étrangères,  et  de 
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n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés  en 
conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée- 
nationale.» 

On  décréta  en  même  temps  d'envoyer     ^"e7' 

dl  -»  ,  O  *  ^  1  commis: 

ans  les  departemens  trontieres  des  com-    «laus 

missaires  pris  dans  l'assemblée  pour  y  re- 
cevoir le  nouveau  serment,  et  concerter 
avec  les  corps  administratifs  et  les  comman- 
dans  des  troupes  les  mesures  qu'ils  croi- 
raient propres  au  maintien  de  l'ordre  et  à 
la  sûreté  de  l'Etat.  On  choisit,  pour  remplir 
ces  commissions  extraordinaires  ,  les  dé- 
putés les  plus  connus  par  leur  civisme. 
Treize  de  ces  departemens  eurent  ordre  de 
fournir  autant  de  g-ardes  nationales  que  leur 
population  pourrait  le  permettre;  les  autres, 
d'en  tenir  chacun  deux  ou  trois  mille  sur 
pied.  C'était  une  armée  d'environ  quatre 
cent  mille  hommes  sans  discipline  ,  et  à 
i5  s.  par  jour  pour  le  soldat,  sans  compter 
la  paye  des  officiers  et  sous-officiers. 

Les  nouveaux  proconsuls  réussirent  Usez 
bien  à  échauîFer  les  departemens  du  feu  de 
leur  ardent  patriotisme  ,  tandis  qu'à  Paris 
les  folliculaires  se  disputaient  à  l'envi  le  bar- 
bare avantage  d'exaspérer  le  peuple.  Je  vou- 
lais citer  quelques  endroits  de  leurs  feuilles, 
croyant  que  ,  tenant  la  plume  inflexible  de 
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l'Histoire,  j'aurais  la  force  de  transcrire  les 
calomnies  atroces  qu'ils  débitaient  contre  le 
roi  et  la  reine  ,  et  les  maximes  de  sang  dont 
ils  abreuvaient  le  vulgaire;  mais  il  n'est  pas 
possible  de  rien  choisir  dans  cette  fange  qui 
puisse  être  mis  déceumient  sous  les  yeux 
du  lecteur,  e  dirai  seulement  que  ,  dans 
cette  nouvelle  insurrection  contre  le  roi  et 
la  famille  royale ,  on  vit  marclier  les  pre- 
mières, après  Paris,  les  municipalités  de 
Versailles  et  de  Saint- Gloud. 

Le  peuple  était  dans  cette  agitation  stu- 
pide  que  produit  l'incertitude  de  l'avenir. 
J'allai  dans  plusieurs  quartiers  pour  obser- 
ver la  disposition  des  esprits.  J'entendis 
des  lectures  séditieuses;  je  vis  des  groupes 
immobiles  autour  de  quelques  orateurs  for- 
cenés, et  un  nombre  prodigieux  de  gens 
qui  marchaient  comme  des  gens  éperdus  ; 
mais  je  ne  vis  faire  aucune  insulte  ni  com- 
mettre aucun  excès. 
Proclama-  Dfepuis  vingt-quQtrc  heures  le  comité  de 
lastrmbiée.  constitutlott vciéàiimXX adresse auœFrançaiSf 
dans  laquelle  il  leur  montrait  le  gouverne- 
ment qu'on  venait  d'établir  comme  un  asile 
au  milieu  des  conspirations  et  des  dangers 
dont  ils  étaient  environnés,  et  leur  dépei- 
gnait le  roi,  sinon  comme  un  coupable. 
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du  moins  comme  un  fonctionnaire  infidèle, 
qui  avaitbesoin  d'indulgence. Desmeuniers, 
membre  du  comité,  fit  lecture  de  cette  pro- 
clamation ,  dont  voici  qnelqnes  traits. 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commet- 
tre :  l'Assemblée  -  nalionale  touchait  au 
termede  ses  longs  travaux:  la  constitution. 
était  finie  :  les  orages  de  la  révolution  al- 
laient cesser,  et  les  ennemis  du  bien  public 
ont  voulu,  par  un  seul  forfait ,  immoler  la 
nation  entière  à  leur  vengeance.  Le  roi  et 
la  famille  royale  ont  été  enlevés  du  20  au 
21  de  ce  mois.  »  On  désapprouva  par  de 
longs  murmures  que  le  comité  dît  que  le 
roi  avoit  été  enlevé.  Rœderer  cria  que  c'était 
fiiux,  qu'il  avait  iâcliement  abandonné  son 
poste.  «  Peut-être,  répondit  Desmeuniers, 
quand  vous  aurez  entendu  l'adresse  en  en- 
tier, la  réclamation  n'existera  plus.  »  Et  il 
continua  en  ces  termes  :  «  Vosreprésentans 
triompheront  de  cet  obstacle.  Ils  mesurent 
l'étendue  des  devoirs  qui  leur  sont  impo- 
sés :  la  liberté  publique  sera  maintenue  ;  les 
conspirateurs  et  les  esclaves  apprendront  à 
connaître  l'intrépidité  des  fondateurs  de  la 
liberté  française;  et  nous  prenons,  à  la  face 
de  la  nation,  l'eno-ai^^ement  solemnel  de 
venger  la  loi,  ou  de  mourir.  La  France  veijt 
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être  libre  ,  et  elle  sera  libre.  On  eherclle  a 
faire  rétrograder  la  révolution,  et  la  révo- 
lution ne  rétrogradera  pas.  Français  ,  telle 
est  votre  volonté  ,  elle  sefa  accomplie.  » 

Dans  le  reste  de  l'adresse,  il  disait  que 
l'Assemblée  -  nationale  était  souveraine  ; 
qu'elle  n'avait  rien  fait  que  de  très-légitime, 
et  que  le  roi  n'était  qu'un  fonctionnaire  pu- 
blic dépendant  des  lois  que  la  nation  s'était 
données  ;  parcourant  ensuite  les  grif  fs  donf 
le  roi  s'était  plaint  dans  sa  proclamation  ,  il 
les  excusa  tous ,  même  les  crimes  des  5  et  6 
octobre ,  prétendant  qne  la  cour  les  avait 
provoqués  par  des  outrages,  et  qu'elle  avait 
tort  de  se  plaindre  de  ce  que  (juelques  dé- 
sordres avaient  accompagné  la  révolution 
pour  dissiper  cet  amas  de  corrupîiojijormé 
pendant,  innf  de  siècles  par  les  crimes  du 
poiwoir  absolu. 
Arrrstanon       Gcttc  piècc  tt'cst  DOS  uuc  dc  cellcs  qui 

ie  la  famille  l  i  J 

rojaie.  £qj^|  j^  p]^^g  d'Honucur  ù  l'Asscmblée-cons- 
tituante.  Desmeuniers  la  termina  jvar  ces 
tnots  :  «  Il  est,  envers  les  grandes  nations, 
des  attentats  que  la  générosité  seule  peut 
faire  oublier.  Le  peuple  français  était  fier 
dans  la  servitude;  il  montrera  îes  vertus  et 
l'héroïsme  de  la  liberté.  Que  les  ennemis  de 
la  constitution  le  sachent  :  pour  asservir  de 
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nouveau  le  territoire  de  cet  enipire,  il  fau- 
drait anéantir  la  nation.  Le  despotisme  for- 
mera, s'il  le  veut,  une  pareille  entreprise  j 
il  sera  vaincu,  ou ,  à  la  suite  de  son  affreux 
triomphe ,  il  ne  trouvera  que  des  ruines.  » 
Les  applaudissemens  les  plus  vifs,  souvent 
répétés  ,    accompagnèrent     ces    dernières 
phrases  ,    et  l'on   demanda    unanimement 
l'envoi  de  l'adresse  aux  départemens  ,  ainsi 
que  des  décrets  qui  venaient  d'être  rendus» 
L'assemblée,  fatiguée,  décida  de  se, sé- 
parer pendant  une  heure  :  il  en  était  dix  dii 
soir.  Les  députés  sortaient,  lorsque  lout-à- 
coup  on  entend  un  grand  bruit,  à  travers 
lequel  on  dislingue  ces  mots  :  Le  roi  !  h 
roi  !  il  est  arrêté  !  le  roi  est  pris  !  L'air  re- 
tentit aussitôt  de  mille  cris  de  joie  ;  et  les 
députés  rentrent    précipitamment  dans  la 
salle ,  où  la  diversité  d'intérêts ,  l'image  d'un 
roi  prisonnier  au   milieu  de  ses  sujets,  et 
l'incertitude  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné un  si  grand  événement  j  tiennent 
les  esprits  dans  l'agitation.  Deux  courriers 
entrent  et  remettent  au   président  un  pa- 
quet au  milieu  des  applaudissemens  des  tri- 
bunes et  de  beaucoup  de  membres  du  côté 
gauche.  Le  président  demande  le  silence  à 
l'assemblée  j  il  défend  aux  tribunes  de  don- 
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lier  aucun  signe  d'approbation  ni  cl*impro« 
bation,  et  ouvre  le  paquet,  qui  contenait  des 
lettres  de  plusieurs  municipalités.  Un  se- 
crétaire fit  lecture  de  ces  lettres,  parmi  les- 
quelles il  y  en  avait  une  des  officiers  muni- 
cipaux de  Sainte-Ménéhould  ,  qui  rendaient 
compte  de  la  manière  dont  le  roi  avait  été 
arrête.  Le  premier  et  principal  auteur  de 
cet  événement  était  le  nommé  DrourJ,  ci- 
devant  soldat  au  régiment  de  Condé,  dra- 
gons ,  et  alors  maître  de  poste  ta  Sainte- 
Ménélîould.  Il  viul  lui-même  en  rendre 
compte  à  la  barre.  C'est  d'après  son  rapport, 
d'après  des  ménioires  particuliers,  et  les 
lettres  cjui  furent  lues  à  l'assemblée,  que  je 
vais  faire  mon  récit. 

Drouet  dit  donc  que  le  21  juin  un  déta- 
chement de  hussards  avait  passé  j)ar  Sainte- 
Ménéhould;  que  peu  d'heures  après,  il  y 
était  arrivé  un  détachement  de  dragons, 
sous  prétexte  d'escorter  un  trésor  destiné 
au  paiement  des  troupes  qui  étaient  sur  les 
frontières;  que  le  malin  un  aide-de-camp 
lui  avait  demandé  onze  chevaux  pour  M.  de 
Choiseul  (1)  ;  qu'à  sept  heures  un  quart  du 

(i)  11  avait  été  envoyé  par  M.  de  Bouille  à  Paris 
pour  savoir  le  jour  fixe  du  départ  dn  roi,  et  en  était 
reparti  le  19  pour  retourner  auprès  de  son  général. 
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soir  il  arriva  deux  voitures  ;  que  clans  Tune 
il  crut  reconnaître  la  reine,  et  que,  sur  le 
devant,  il  aperçut  un  homme  dont  la  res- 
semblance avec  la  figure  du  roi  empreinte 
sur  un  assignat  de  cinquante  francs,  lui  pa- 
rut frappante  ;  qu'il  le  vit  parler  d'un  air 
animé  ,  et  à  voix  basse ,  au  courrier,  et  que 
celui-ci,  avec  ses  camarades,  pressait  les 
postillons  d'atteler  et  de  partir.  Ces  circons- 
tances réunies  donnèrent  des  soupçons  à 
Drouet  sur  les  voyageurs.  Cependant  , 
comme  sa  maison  était  la  dernière  de  la 
•ville,  et  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  personne 
à  qui  il  pût  se  confier ,  il  les  laissa  partir  ; 
mais  quand  il  vit  les  dragons  prêts  à  monter 
à  cheval ,  il  cria  :  Aux  armes  !  et  fît  battre 
la  générale  pour  les  empêcher  de  sortir  de 
la  ville.  En  effet,  les  officiers  municipaux 
leur  ayant  ordonné  de  rester,  ils  refusèrent 
d'obéir  à  M.  de  Damas ,  leur  commandant, 
qui  voulait  suivre  les  voitures,  et  le  consti- 
tuèrent prisonnier.  Ce  récit  ferait  croire 
que  Drouet  savait  que  le  roi  devait  passer; 
ce  qui  suit  donne  du  poids  à  cette  conjec- 
ture. 

Un  instant  après  Drouet  monte  à  cheval 
avec  Guillaume^  ancien  dragon  du  régi- 
ment de  la  Reine,    et  se  rend  avec  lui  à 


l5o  IIISTQIIIE    DE    LÀ    RÉVOLUTION 

Clermont ,  où  ils  apprennent  que  les  voya- 
geurs, après  avoir  demandé  dos  chevaux 
pour  Verdun,  avaient  pris  la  route  de  Va- 
rennes.  Ces  deux  hommes  font  la  plus 
grande  diligence,  et  arrivent  à  Varennes, 
par  des  chemins  détournés,  au  moment  où 
le  roi  se  trouvait  dans  un  cas  fort  singulier. 
Il  faut  savoir  qu'il  était  convenu  avec  M.  de 
Bouille  qu'il  se  ferait  précéder  par  un  cour- 
rier, qui  arriverait  toujours  deux  heures 
avant  lui,  afin  qu'on  eùtle  temps  de  dispo- 
ser les  relais  et  les  troupes  destinées  à  pro- 
téger son  voyage.  Ce  courrier  n'étant  point 
arrivé ,  les  chevaux  étaient  restés  dans  la 
ville  basse ,  pour  ne  pas  accroître  les  soup' 
çons  des  habitans  de  la  ville  haute,  qui 
étaient  déjà  dans  une  grande  fermentation  : 
ainsi  LL.  BIM.  ne  trouvèrent  en  arrivant 
dans  cette  dernière  partie  de  la  ville,  par 
où  il  fallait  passer,  ni  relais,  ni  soldats. Pour 
surcroît  de  malheur,  les  postillons  mena- 
çaient de  dételer  les  chevaux  et  de  s'en  aller. 
La  reine  descendit  de  voiture,  et  s'informa 
des  relais  dans  plusieurs  maisons;  elle  mar- 
cha même  quelque  temps  avec  le  roi  sans 
qu'on  les  reconnût  :  enfin ,  dans  l'impatience 
où  ils  étaient,  ils  remontèrent  en  voiture,  et 
obtinrent  des  postillons  d'avancer  avec  les 
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ïnèmes  chevaux.  Il  était  onze  heures  du  soir, 
et  la  nuit  était  fort  noire. 

Pendant  ce  contre-temps ,  Drouet  et  Guil- 
laume étaientdans  une  auberge  où  ils  avaient 
trouvé  plusieurs  personnes  qui  n'étaient  pas 
encore  couchées.  Drouet  tire  à  part  l'auber- 
giste ,  nommé  Blanc,  et  lui  dit  :  «  Caman 
^.^ade,  es-tu  bon  patriote?  —  Oui,  n'en, 
doute  pas.  —  Eh  bien,  mon  ami,  si  cela 
est,  cours  vite  avertir  ce  que  tu  connais 
d'honnêtes  gens;  disJeur  que  le  roi  est  à 
Varennes,  et  qu'il  faut  l'arrêter.  »  L'auber-r 
giste  sort  à  l'instant  pour  aller  chercher  du 
monde ,  tandis  que  Drouet  et  Guillaume 
vont  barricader  les  rues  et  le  pont  par  où 
le  roi  devait  passer.  Ils  courent  ensuite  inver- 
tir le  maire ,  le  commandant  de  la  garde  naT 
tionale  et  le  procureur  de  la  commune,  et 
vont  tous  ensemble  ,  suivis  de  quelques 
hommes  de  bonne  volonté  ,  attendre  les 
voyageurs  sous  une  arcade  à  une  petite  dis- 
tance du  pont.  Salisse,  procureur  de  Ig. 
commune,  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  ,  s'approchent  de  leur  voiture  ,  et 
leur  demandent  leurs  noms  et  qualités.  La 
reine  répond  qu'ils  sont  très-pressés,  et  les 
prie  instamment  de  les  laisser  continuer 
leur  roule.  On  leur  demande  leur  passe- 
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port;  ils  le  donnent,  et  les  personnes  qui 
le  lurent  dirent  que  cela  devait  suHîre  : 
mais  Dronet  objecta  qu'il  n'était  signé  que 
du  roi ,  et  qu'il  devait  l'être  du  ])résident 
de  rAsseniblée-nationale  ;  en  quoi  il  se  trom- 
pait :  ensuite  il  fit  d'autres  objections  tirées 
de  l'escorte  qui  accompagnait  les  voitures , 
escorte  qu'on  n'aurait  pas  donnée  si  les 
voyageurs  étaient  des  personnes  ordinaires. 
L'entêtement  de  cet  homme  semble  confir- 
mer ce  que  j'ai  dit ,  qu'il  avait  été  averti 
d'avance  que  le  roi  devait  s'enfuir^  et  qu'il 
était  pajé  pour  s'opposer  à  son  passage. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  décidé  ,  d'après  ses 
observations,  que  les  voyageurs  ne  parti- 
raient que  le  lendemain  :  ils  descendirent 
donc  de  voilure ,  et  entrèrent  dans  la  maison 
du  procureur  de  la  commune. 

Le  l'oi  se  plaignit  avec  dignité  de  la  vio- 
lence qu'on  lui  faisait;  ce  fut  en  vain.  En 
im  instant  les  rues  furent  barricadées;  les 
écuries  des  hussards  qui  avaient  servi  d'es- 
corte investies,  et  la  garde  nationale  fut 
toute  la  nuit  sous  les  armes.  Un  détache- 
ment qui  étaitàDun,  fit  quelque  mouve- 
ment pour  venir  délivrer  le  roi;  mais  il  fut 
arrêté  par  les  précautions  que  les  habitans 
'de  Varennes  avaient  prises ,  et  M.  Desloags^ 
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qui  le  commandait,  eut  seul  la  permission 
d'entrer  dans  la  ville.  Il  vit  le  roi ,  qu'il 
trouva  fort  agité.  Ce  malheureux  prince  lui 
ordonna  de  dire  à  M.  de  Bouille  qu'il  était 
prisonnier;  qu'il  doutait  fort  qu'il  pût  le 
tirer  de  là  ;  mais  qu'il  le  priait  d'y  faire  tous 
ses  efForts.  M.  Deslong-s  parla  aussi  à  la  reine, 
qui  se  plaignit  amèrement  de  ses  persécu- 
teurs. 

Cependant  les  hussards  tentèrent  d'écar- 
ter la  multitude  pour  délivrer  le  roi.  Blanc 
et  le  nommé  Mongin  criaient  comme  des 
furieux  qu'ils  ne  le  livreraient  que  mort.  Le 
commandant,  craignant  d'exposer  les  jours 
de  LL.  MM.  s'il  usait  de  violence ,  modéra 
l'ardeur  des  soldats  ,  préférant  le  parti  le 
plus  prudent  à  une  résolution  hardie,  qui 
eût  peut-être  été  la  seule  convenable  dans 
ces  circonstances  :  mais  qui  pourrait  con- 
damner un  officier  de  n'avoir  pas  pris  ,  en. 
présence  de  son  roi,  un  parti  que  le  roi  lui- 
même  n'osait  embrasser?  M.  de  Choiseul , 
-colonel  de  Royal-Dragons, le  même  qui  avait 
été  envoyé  à  Paris,  et  M.  de  Romans  ,  es- 
suyèrent ,  pendant  cette  scène  affligeante, 
les  fureurs  de  quelques  forcenés,  qui  les 
traînèrent  au  cachot,  sans  que  leurs  soldats 


fissent  mine  de  les  défendre,  tant  ils  étaient 
changés.  Ces  messieurs  lurent  conduits,, 
quelque  temps  après ,  dans  les  prisons  de 
Verdun,  avec  MM.  de  Damas  ,  colonel  du 
]réoiment  de  Monsieur  ;  de  Florac  ,  capi-r 
taine ,  et  Rémi ,  quartier-maître. 

Le  roi  était  à  peine  descendu  de  voiture  ^, 
que  Mongin  ,  et  douze  autres  habitans  de 
Varennes  ,  qui  s'étaient  opposés  avec  le 
plus  d'acliarnement  à  ce  qu'il  continuât  son 
voyage  ,  montèrent  à  cheval ,  et  allèrent 
sonner  l'alarme  dans  les  villages  voisins. 
luà  fuite  de  la  famille  royale  fut  représentée 
avec  des  couleurs  si  effrayantes,  que,  dans 
moins  de  deux  heures,  il  se  rassembla  près 
de  quaire  mille  gardes  nationaux.  Romeuf , 
aide-de-camp  de  M.  de  La  Fayette,  et  Bâil- 
lon, commandant  de  bataillon  à  Paris,  qui 
couraient  après  le  roi,  arrivèrent  un  ins- 
tant après  la  scène  que  je  viens  de  décrire, 
et  allèrent  donner  leurs  ordres  à  la  municir 
palité  ,  sur  la  manière  dont  elle  devait  se 
conduire.  S'élant  ensuite  présentés  devant 
le  roi  ,  ils  lui  signifièrent  les  décrets  de 
l'assemblée.  S.  M.  répondit  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  sortir  du  royaume;  qu'elle 
allait  à  Monlmédi  \  mais  que ,  d'après  la 
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(Bonnaissance  qu'elle  avait  des  décrets  ,  elle 
se  rendrait  au  vœu  de  l'assemblée ,  et  re^ 
prendrait  le  chemin  de  Paris. 

M.  de  Bouille  sut  à  trois  heures  du  matiu. 
que  le  roi  était  arrêté,  et  se  mit  aussitôt  à 
la  tète  de  Royal-Allemand  pour  l'aller  dé- 
livrer ;  mais  ayant  reçu  en  route  l'ordre  de 
ne  faire  aucune  tentative ,  il  sortit  de  France 
avec  MjM.  Klinglin  ,Heyman  et  d'Hoffelyze, 
maréchaux-de-camp  ,  et  quelques  officiers. 
Monsieur  el  Madame.,  qui  n'avaient  pris 
d'autre  précaution  que  de  partir  séparément 
et  de  suivre  des  routes  différentes,  passèrent 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens. 

M.  de  Toulono-eon  demanda  qu'on  rendît    Mesures 

-^  *•  •    prises  par 

au  roi  le  respect  du  à  son  caractère.  Rewbel  l'^s'^'»'''" 
invoqua  l'ordre  du  jour;  mais  l'assemblée 
décréta  la  motion,  et  ordonna  qu'on  pren- 
drait les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
}e  retour  de  la  famille  royale  à  Paris.  Elle 
chargea  Péthion  ,  Barnave  et  Latour-Mau- 
bourg  de  se  reodre  à  Varennes  et  autres 
lieux,  avec  le  caractère  de  commissaires  de 
l'assemblée,  et  avec  un  plein  pouvoir  sur  les 
gardes  nationales  ,  les  troupes  de  ligne,  les 
corps  administratifs  et  municipaux.  Ils  eu- 
rent pour  adjudant -général  de  l'armée, 
Dumas,  dont  le  patriotisme  avait  été  plus 
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d'une  fois  utile  à  la  révolution.  Le  choix  de 
ces  commissaires  ne  pouvail  être  fait  avec 
plus  de  soin  pour  donner  au  roi  des  pro- 
tecteurs contre  la  fureur  du  peuple.  Il  rap- 
pelle le  trait  du  fameux  Marcel,  prévôt  de  ' 
Paris  ;  qui  ,  pour  sauver  les  jours  du  dau- 
phin ,  lui  mit  le  chaperon  sur  l  épaule. 

L'Assemblée-nationale  suspendit  M.  de 
Bouille  de  ses  fonctions  ,  défendit  aux  trou- 
pes de  lui  obéir,  enjoignit  aux  corps  admi- 
nistratifs et  aux  municipalités  de  le  faire 
arrêter,  et  aux  trois  commissaires  de  des- 
tituer, s'ils  le  jugeaient  à  propos,  les  offi- 
ciers qui  commandaient  sous  ses  ordres» 
Ces  occupations  étaient  de  temps  en  temps 
interrompues  par  l'arrivée  des  courriers 
qu'envoyaient  les  clépartemens  voisins.  Les 
^ins  renouvelaient  à  l'Assemblée-nationale 
les  assurances  de  leur  zèle  et  de  leur  sou- 
mission ;  les  autres  lui  faisaient  part  des  me- 
sures qu'ils  avaient  prises  contre  les  des- 
seins des  ennemis  ;  d'autre?  lui  parlaient  de 
ce  qui  avait  rapport  à  l'arrestation  du  roi 
et  aux  ordres  qu'ils  avaient  dohnés  pour 
faire  marcher  leurs  milices.  Ceux  qui  assis- 
taient à  cette  séance,  et  qui  suivaient  avec 
attention  les  opérations  de  l'assemblée ,  se 
croyaient  transportés  dans  ces  temps  an- 
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ciens  où  le  sénat  de  Rome  détrônait  les  rois, 
envoyait  dans  les  provinces  des  proconsuls 
avec  un  pouvoir  absolu  sur  l'armée  et  sur 
les  officiers  civils,  tandis  que  les  villes  al- 
liées s'envoyaient  les  unes  aux  autres  des 
avis  et  des  secours  pour  se  défendre  contre 
l'ennemi  commun.  Cette  séance  dura  jus- 
qu'à minuit  et  demi. 

Le  lendemain  matin  23,  quand  la  nou-   D'^tribe, 

'      1  contre  If  ro 

velle  que  le  roi  avait  été  arrêté  fut  publi-  «''*"'"•' 
que,  la  tourbe  des  écrivains  séditieux  ex- 
hala tout  ce  que  la  rage  avait  de  poisons 
pour  jeter  les  esprits  dans  la  frénésie.  Ce 
roi  et  cette  reine  qui  n'avaient  pas  voulu 
faire  usage  des  forces  militaires  pour  se 
frayer  un  passage;  qui  avaient  été  si  dociles 
aux  ordres  des  officiers  m.unicipaux,  étaient 
dépeints  ,  dans  les  feuilles  incendiaires  , 
comme  des  traîtres  et  des  tyrans  qui  allaient 
joindre  les  armées  ennemies,  pour  venir 
ensuite  mettre  tout  à  feu  et  à  sang.  La  ca- 
lomnie n'avait  point  de  noirceurs ,  la  mé- 
chanceté point  de  perfidies  que  ces  forcenés 
n'employassent  pour  les  rendre  odieux,  et 
faire  lever  sur  eux  le  fer  des  assassins.  On 
hurlait  qu'il  fallait  les  juger  et  les  déposer. 
Cependant  le  peuple  ne  s'enivra  pas  de 
ces  fureurs.  Les  molionnaircs  des  groupes. 
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aussi  emportés  cjuc  les  écrivains,  étaien*. 
écoulés  avec  avidité  :  je  suivais  1(  s  impres- 
sions qu'ils  faisaient  ;  mais  elles  ne  s'éten- 
daient pas  au-delà  d'une  certaine  classe  de 
misérables  ,  pour  qui  le  crime  est  un  be- 
soin. Le  peuple,  en  général,  était  las  de 
la' révolution  ;  et,  autant  par  lassitude  que 
par  éioigneinent  pour  les  atrocités  qu'on 
lui  conseillait,  il  se  tenait  tranquille.  D'ail- 
leurs le  vrai  peuple  de  Paris  a  une  in- 
dolence de  caractère  qui  ne  peut  s'allier 
avec  les  mouvemens  violens  qui  deman- 
dent quelque  durée.  Ses  fougues,  comme 
celles  des  enfans,  viennent  plutôt  de  l'ima- 
gination que  du  Cœur.  Il  ne  connaîî  pas  les 
grandes;  passions.  Les  sensations  l'agitent 
vivement;  mais  il  n'éprouve  jamais  un  sen- 
timent profond,  pas  même  celui  de  la  li- 
berté, qu'on  a  voulu  lui  imprimer  de  toutes 
les  manières  et  sous  tous  les  emblèmes.  Il 
commet  un  assassinat  horrible  et  court  au 
pillage  s'il  ne  trouve  point  de  résistance, 
et  se  calme  un  instant  après;  ainsi  il  écoute 
et  lit  avec  avdité  tout  ce  qui  est  nouveau  » 
extraordinaire;  mais  il  l'oublie  facilement. 
Voilà  comment  on  peut  rendre  compte 
de  l'agitation  qu'il  y  avait  dans  les  esprits,  et 
de  k  tranqmllué  qui  régnait  dans  la  >ille. 
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Oq  courait  pour  enterjdre  des  horreurs 
contre  le  roi;  mais  on  ne  sentait  point  die 
îiaine:  on  parlait  beaucoup,  on  n'osait  rieh. 
îl  est  vrai  que  'a  garde  nationale,  aidée  des 
forts  de  la  halie  ,  faisait  des  patrouiHes  con- 
tinuelles», et  contribua  beaucoup,  par  sa 
vigilance,  au  maintien  du  bon  ordre.  Je 
m'aperçus  que  ce  qui  irritait  davantage  le 
peuple  ,  c'était  ce  qu'on  lui  disait,  que  le 
toi  allait  chercher  les  Aiitrichiens  pour  égor- 
ger les  Français,  et  qu'il  voulait  dépenser, 
îiors  de  Paris ,  les  26  millions  de  la  listé 
civile; 

Le  spectacle  que  donnait  l'Assemblée- 
îiationale  était  moins  consolant.  Robes- 
pierre et  Rewbel  insinuaient,  sans  oser  le 
dire  clairement,  que  le  roi  s'était  rendu  cou^ 
pable  du  crime  de  lèse-nation,  et  qu'il  devait 
"être  jugé.  M.  de  Toulongeon ,  qui  devina 
leurs  intentions,  dit  :  «N'oublions  pas,  mes- 
sieurs ,  que  nous  allons  écrire  iine  grandfe 
page  dans  l'histoire  de  la  nation ,  et  transmet- 
tre à  la  postérité  de  grandes  circonstances, 
dont  peut-être  l'histoire  du  monde  n'offrû 
pas  d'exemple  ;  j'espère  du  moins  que  nous 
donnerons  celui  d'une  comparaison  hono- 
rable, par  les  rapprochemens  qui  pourraient 
se  faire,  et  qu'ont  fournis  les  événemens  pré- 
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cédens  chez  d'autres  peuples.  Nous  somme? 
placés  bien  ravorablement  :  il  est  beau  à  des 
vainqueurs  de  ne  pas  vouloir  tout  ce  qu'ils 
peuvent.  »  Ces  derniers  mots  furent  écoutés 
avec  des  si^^nes  d'improbation  ;  car  il  y  avait 
dans  rassemblée  un  parti  considérable  qui 
fondait  sur  la  destruction  de  la  royauté  de 
grands  projets. 

Ce  parti  se  fortifiait  de  plus  en  plus.  Les 
journaux,  les  affiches,  les  motionnaires  ne 
prêchaient  que  la  république  ;  l'assendjlée 
continuait  de  recevoir  des  témoignages  de 
respect  et  de  soumission  de  la  part  des  dé- 
parlemens,  des  districts  et  des  municipali- 
tés. Tous  les  corps  armés  de  la  capitale,  tous 
les  fonctionnaires  publics  ,  s'empressèrent 
de  l'assurer  de  leur  obéissance ,  et  de  lui 
prêter  le  serment  de  fidélité.. 

Le  roi,  tandis  qu'on  le  livrait  solemnelle- 
ment  à  la  haine  et  au  mépris  dans  le  sein  de 
l'assemblée ,  s'avançait  lentement  vers  la  ca- 
pitale, au  milieu  des  cris  redoublés:  Privent 
la  nation  et  la  loi!  Les  voitures  étaient  es- 
cortées par  des  citoyens  de  tout  âge,  et  par 
plus  de  dix  mille  gardes  nationaux ,  presque 
tous  pervertis  par  les  maximes  infernales 
qu'ils  avaient  puisées  dans  les  clubs,  ou 
égarés  par  les  frayeurs  qu'on  leur  avait  don- 
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ïiées  ;  caries  malveillaris  lépandaienlle  bruit 
que  les  ennemis  et  des  brig-ands  étaient  en- 
trés sur  les  frontières,  et  qu'ils  mettaient 
tout  à  feu  et  à  sang.  De  là  venaient  les  mou- 
vemens  qu'on  remarquait  dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  villages  parmi  les  paysans, 
qui,  tout  hors  d'eux-mêmes,  prenaient  les 
armes  comme  ils  les  avaient  prises  aux  mois 
de  juillet  et  d'août  1789. 

Il  n''est  pas  aisé  d'imag-iner  tout  ce  que  la 
famille  royale  eut  à  souffrir  dans  ce  voyag-e. 
Une  foule  immense  de  g-ens  sans  éducation 
et  sans  discipline,  dont  les  uns  regardaient 
Je  roi  et  la  reine  comme  leurs  ennemis,  et 
les  autres  comme  des  otages ,  les  insultaient 
continuellement.  Messieurs,  dit  la  reine 
dans  un  moment  où  la  marche  tumultueuse 
de  tant  d'hommes  armés  élevait,  autour  de 
la  voiture,  un*tourbillon  de  poussière  ,  re^ 
gardci.  mes  pauores  en  fans;  voyez  dans 
quel  état  Ils  sonf  ;  nous  étouffons.  —  Nous 
f étoufferons  bien  autrement ,  répondirent 
quelques  âmes  féroces.  Dans  une  autre  oc- 
casion ,  la  reine  ,  ayant  entendu ,  à  la  por- 
tière, un  garde  national  se  plaindre  delà 
soif,  tira,  des  sacoches  de  la  voiture,  du 
pain,  de  la  viande  et  une  bouteille  de  vin , 
et  les  lui  offrit  :  une  voix  forte,  sortie  de  la 

III.  1  1 
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foule,  fit  entendre  ces  mots  :  N'en  prends 
pas;  elle  Venipoisonnerait.  M.  de  Dam- 
pierre  ajant  voulu  s'approcher  pour  saluer 
LL.  ]MjM.,  expira  sous  les  coups  de  fusil. 
On  dit  que  le  maire  d'Epernay,  démagogue 
fanatique  ,  parla  au  roi  comme  à  un  fonc- 
tionnaire prévaricateur,  et  qu'il  traita  la 
reine  avec  encore  moins  de  ménagement. 

C'est  près  de  cette  ville  que  les  trois  com- 
missaires de  l'assemblée  les  rencontrèrent. 
Ils  firent  arrêter  les  voitures,  et  s  étant  ap- 
prochés du  roi,  ils  lui  lurent  le  décret  de 
l'Âssemblée-nationale,  et  en  firent  ensuite 
lecture  aux  gardes  nationaux,  auxquels  ils 
enjoignirentde  reconnaître  Dumas  pour  leur 
commandant ,  et  de  lui  obéir.  Ainsi  le  prince 
vit  donner  des  ordres  à  ses  sujets  au  nom 
d'une  autre  autorité  que  la  sienne.  Je  ne 
prétends  pas  faire  un  crime  àii'Assemblée- 
nationalede  s'être  emparéedu  gouvernement; 
il  fallait  bien  qu'il  y  en  eût  un  en  l'absence 
du  roi ,  pour  éviter  de  tomber  dans  une  épou- 
vantable anarchie  ;  mais  je  lui  reproche  sa 
tolérance  pour  les  écrits  séditieux  qu'on  ré- 
pandait avec  profusion,  pour  les  injures  et 
les  calomnies  qu'on  vomissait  contre  LL. 
MM.,  et  pour  les  députations  qui  venaient 
Içs  insulter  à  la  barre;  je  lui  reproche  d'à- 
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voir,  par  toute  sa  conduite ,  donné  une  im- 
pulsion vers  la  république ,  et  préparé  de 
loin  la  déchéance  de  Louis  XVI  en  le  dégra- 
dant et  en  le  laissant  dégrader  dans  l'opi- 
nion ;  je  lui  reproche  enfin  d'avoir  insinué 
dans  sa  déclaration  que  le  roi  était  un  jonc- 
iionnaire  infidèle  et  parjure;  d'avoir  sup- 
primé son  nom  dans  le  nouveau  serment 
présenté  aux  Français ,  et  de  ne  l'avoir  ja- 
mais employé  dans  aucun  des  ordres  qu'elle 
aonna. 

Elle  s'arrogeait  sur  l'armée  un  pouvoir 
exclusir,  et  en  donnait  un  très-étendu  aux 
officiers-généraux.  Elle  en  augmentait  le 
nombre,  et  les  autorisait  à  destituer  les  offi- 
ciers qui  refuseraient  de  prêter  le  dernier 
serment,  à  suspendre  ceux  qui  leur  paraî- 
traient suspects,  et  à  proposer,  pour  les 
remplacer,  les  officiers  des  gardes  natio- 
nales ou  autres  citoyens  qui  montreraient 
le  plus  de  patriotisme  ;  car  c'était  presque 
le  seul  mérite  qu'on  exigeait  pour  servir  dans 
une  armée  que  le  patriotisme  avait  désorga- 
nisée. En  même  temps  elle  décernait  des 
remercmiens  aux  corps  administratifs  et 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  fait  le  roi 
prisonnier  ;  elle  proclamait  les  vertus  civi- 
ques de  deux  particuliers  qui  avaient  menacé 
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de  ]e  tuer,  et  donnait  des  éloges  aux  dra- 
gons qui  avaient  partage  le  crime  de  la  ré- 
volte, en  refusant  d'obéir  à  leur  comman- 
dant ;  enfin  elle  mettait  en  état  d'arrestation, 
et  faisait  interroger,  comme  criminels,  les 
personnes  qui  logeaient  dans  l'intérieur  du 
château  des  Tuileries. 

Cependant  un  grand  danger  menaçait 
celte  puissance  colossale.  On  parlait  de  lui 
ôter  la  faculté  de  délibérer  sur  les  affaires 
publiques  ;  on  voulait  le  concours  des  quatre- 
vingt-trois  départemens,  dont  les  électeurs 
étaient  assemblés  pour  nommer  à  la  pre- 
mière législature.  Il  était  à  craindre  qu'il  ne 
se  formât,  dans  ces  circonstances  critiques, 
une  république  fédérative,  et  une  nouvelle 
Assemblée  -  nationale  qui  détruirait  l'an- 
cienne: on  sut  qil'il  en  avait  été  question 
dans  quelques  départemens  ;  voilà  pourquoi 
il  fut  enjoint  aux  assemblées  électorales  de 
se  séparer  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  peur 
que  la  faction  républicaine  ne  vînt  àbout  de 
les  égarer. 
Décret         L'assemblée  porta  ensuite  son  attention 

contre  ^  .  . 

2«  .Bwgr...  gyp  ]ç5  émigrés,  dont  le  nombre  grossissait 
tous  les  jours.  Beaucoup  de  gens  les  ont  con- 
damnés: les  uns  leur  ont  reproché  la  coali- 
tion des  puissances  étrangères,  comme  si  les 
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gouvernemens  pouvaient  se  déterminer  à 
i'aire  la  guerre  pour  venger  des  particuliers 
qui  ne  sont  pas  leurs  sujets.  Qui  ignore  que 
la  faction  jacobine,  prêchant  par  ses  émis- 
saires le  renversement  des  trônes  et  la  doc- 
trine anti-sociale  de  l'insurrection,  força  les 
rois  de  se  coaliser  pour  s'assurer  récipro- 
quement leurs  Etats  ;  et  que  c'est  cette  même 
faction  quifitdéclarerla  guerre  à  l'Autriche, 
envahir  quelques  villes  de  l'Allemagne,  le 
comté  de  Nice  et  la  Savoie ,  avant  d'avoir  eu 
aucun  démêlé  avec  les  souverains  de  ces  pays 
limitrophes?  On  dit  encore  que  si  les  émi- 
grés étaient  rentrés  en  France,  les  scélérats 
n'auraient  pas  dominé.  Mais  ne  furent^ils  pas 
assaillis,  lorsqu'ils  s'y  attendaient  le  moins, 
par  des  ÎDrigands  qui  pillaient  et  brûlaient 
leurs  châteaux ,  leurs  habitations ,  et  les  mas- 
sacraient eux-mêmes,  sans  que  ces  crimes 
aient  été  punis?  Leur  proscription  et  la  con- 
iiscalion  de  leurs  biens  entraient  dans  le  plan 
des  conjurés,  qui,  regardant  avec  raison  les 
nobles  et  tous  les  gens  d'honneur  et  de  cou- 
rage, les  évêques  et  les  prêtres,  comme  leui*s 
ennemis  naturels,  parce  qu'ils  étaient  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  monarchie,  réso- 
lurent d'en  faire  assassiner  plusieurs,  et  de 
forcer  les  autres,  par  la  crainte,  à  sortir  du 
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royaume ,  afin  de  s'emparer  de  leurs  biens. 
Cette  marche  a  été  suivie  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays  par  les  usurpateurs  de 
l'autorité  suprême ,  et  nous  la  verrons  suivre 
graduellement  par  les  fiictieux,  juscjuà  ce 
qu'ils  soient  arrêtés  dans  leurs  dévastations. 
Maintenant  on  n'ôte  aux  émigrés,  sans  dis- 
tinction d'âge  et  de  sexe ,  que  les  revenus  et 
les  capitaux  qu'ils  avaient  sur  l'Etat;  mais  le 
temps  viendra  où  on  ne  laissera  pas  même 
de  quoi  vivre  à  leurs  pères,  mères,  femmes 
et  enfans  qui  restèrent  en  France. 

L'assemblée  défendit  donc  au  trésor  pu- 
blic et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  rien 
payer  aux  Français  qui  ne  produiraient  pas 
wn  certificat  de  résidence  effective  et  habi- 
tuelle dans  le  royaume,  délivré  par  la  mu- 
nicipalité, et  visé  par  le  directoire  du  dis- 
trict: ainsi  ces  malheureux  gentilshommes, 
ces  officiers,  ces  évêques  et  ces  curés  res- 
pectables, que  le  fer  des  assassins  avait  chas- 
sés du  sol  de  la  France,  que  des  brigands 
ou  des  jacobins  fanatiques  auraient  encore 
poursuivis  s'ils  y  étaient  rentrés;  qui  ne  pou- 
vaient se  faire  payer  de  leurs  fermiers  ni  de 
leurs  censitaires  par  déni  de  justice,  étaient 
privés  de  la  seule  ressource  qui  leur  restât 
pour  vivre.  Camus,  sur  la  motion  de  Gom- 
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bert  Saint-Mdïtin,  rédigea  ce  décret  incons- 
titutionnel, puisqu'il  attaquait  tout  à-la-fois 
la  propriété  et  la  liberté. 

De  tous  les  malheureux,  le  roi  était  le  ^e^deofet 
plus  à  plaindre.  Depuis  la  nouvelle  de  son  kToT 
arrestation,  l'assemblée  ne  gardait  plus  au- 
cun ménagement  :  elle  savait  qu'il  arriverait 
à  Paris  le  25  au  soir;  et  dans  la  séance  du 
même  jour  on  régla  la  manière  dont  il  serait 
traité.  D'abord  le  département  fut  autorisé 
à  mettre  les  scellés  sur  tous  les  papiers  du 
château  ,  pour  s'assurer,  suivant  la  remarque 
de  Vojdel,  s'il  y  aurait  de  quoi  lui  faire  son 
procès.  Thouret  dit  ensuite,  au  nom  du  comi- 
té de  constitution  ,  qu'il  était  impossible  de 
laisser  subsister  plus  long-temps  les  relations 
qui  existaient  entre  le  roi  et  l'Assemblée - 
nationale;  de  compromettre  de  nouveau  les 
décrets,  en  les  exposant  à  des  sanctions  su- 
jettes à  désaveu ,  et  de  s'en  rapporter,  pour 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  à  des  inten- 
tions évidemment  et  nettement  déclarées 
contre  la  constitution.  En  conséquence,  il 
proposa  de  décréter  qu'à  son  arrivée  auxTui- 
leries  il  lui  serait  donné  provisoirement  une 
garde,  qui,  sous  les  ordres  du  commandant- 
général  de  la  garde  parisienne,  veillerait  à 
sa  sûreté,  et  répondrait  de  sa  personne  et 
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de  celle  de  la  reine;  qu'on  prendrait  les 
mêmes  mesures  envers  l'iiéritier  présomptif 
de  la  couronne,  et  que  l'assemblée  lui  don- 
nerait un  gouverneur;  que  tous  ceux  qui 
avaient  accompagné  la  famille  royale  se- 
raient mis  en  état  d'arrestation  ;  que  le  roi  et 
la  reine  seraient  entendus  sans  délai  dans 
Jeurs  déclarations,  pour  être  pris  par  l'As- 
semblée-nationale  telles  résolutions  qu'elle 
jugerait  nécessaires  ;  enfin ,  que  les  ministres 
continueraient  d'exercer,  sous  leur  respon- 
sabilité, les  fonctions  du  pouvoir  exéculif , 
conformément  au  décret  du  21  de  ce  mois. 

Ce  projet  de  décret,  en  ôtant  au  roi  son 
inviolabilité  et  en  transportant  à  l'assemblée 
tous  les  pouvoirs ,  changeait  la  nature  du 
gouvernement.  Malouet  en  fit  la  renjarque 
avec  un  courage  qui  excita  les  murmures  du 
coté  gauche  et  des  tribunes  ;  il  dit  qu'il  ne 
voterait  jamais  pour  constituer  le  roi  prison- 
nier. Eh  bien ,  s'écria-t-on ,  on  s'en  passera^ 
Rœderer  prétendit  que  l'inviolabilité  du  roi 
n'était  pas  dljférente  de  celle  des  députés; 
qu'elle  se  réduisait  aux  actes  d'administra-^ 
tion,  mais  qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  actes 
de  connivence  avec  les  ennemis  de  l'Etat, 
'<  Au  reste,  ajouta-t-il,  il  ne  s'agit  ni  d'ac- 
cuser, ni  de  juger  le  roi;  il  est  question  de  le 
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tenir  en  état  d'arrestation  provisoire.  »  A  ces 
mots,  on  eut  lien  de  s  apercevoir  qu'il  y  avait 
encore  des  Français  dans  l'assemblée ,  même 
dans  le  côté  gauche  :  Non^  non,  s'écria-l-on; 
c'est  affreux.  Plusieurs  membres  deman- 
dèrent que  Rœderer  fût  rappelé  à  l'ordre  ; 
il  ne  le  fut  pas. 

Alexandre  de  Lameth  prit  la  défense  du 
projet  de  décret.  Le  principe  sur  lequel  il  se 
fondait  est  le  même  qui  avait  jusqu'alors  di- 
rigé les  factieux,  et  qu'on  ne  craignait  plus 
de  mettre  au  grand  jour.  Il  soutint  que,  pen- 
dant l'existence  du  pouvoir  constituant, 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  devait  être 
suspendu  dans  les  mains  du  roi ,  puisque  l'on 
organisait  le  trône,  et  que  les  représentans 
de  la  nation  ne  devaient  trouver  aucun  obs- 
tacle à  remplir  leur  mission.  «  Si  des  incon- 
véniens  pratiques,  dit-il,  nous  ont  empêchés 
de  proclamer  ces  principes ,  les  circons- 
tances actuelles  les  réclament.»  Alexandre 
de  Lameth,  dans  ce  peu  de  mots,  nous 
donne  la  clef  de  tous  les  crimes  qui  avaient 
été  commis  pour  surmonter  ces  inconvé- 
jiiens  pratiques. 

Malouet  le  combattit,  et  tâcha  de  ramener 
l'assemblée  à  des  idées  plus  saines  ;  il  finit  par 
ççs  mots  :  «  On  vous  propose  de  décréter 
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une  garde  qui  soit  en  même  temps  pour  la 
sûreté  du  roiet  pour  celle  de  la  nation;  mais 
cette  mesure  préjuge  une  espèce  de  conspi- 
ration du  roi  contre  la  nation.  »  Oui.  oui  ; 
cela  iV est  que  trop  c^ra/,  s'écrièrent  plusieurs 
membres  qui  dénonçaient  ainsi  aux  tribu- 
nes et  au  peuple  le  roi  comme  un  conspira- 
teur. Le  projet  présenté  par  Thouret  fut 
adopté. 

La  famille  royale  arrivait  dans  ce  moment- 
là  aux  Champs-Eljsées,  où  presque  tout 
Paris  s'était  rendu  pour  jouir  de  ce  spectacle. 
Il  n'y  en  eut  jamais  de  plus  ailligeant  pour 
un  homme  qui  n'était  pas  encore  familiarisé 
avec  les  horreurs  de  la  révolution.  On  avait 
fait  afficher  le  matin,  au  faubourg  Saint-An- 
toine et  en  d'autres  quartiers  de  Paris,  que 
celui  qui  applaudirait  le  roi  à  son  arrivée 
serait  hâtonné  ^  et  que  celui  qui  V  insulterait 
serait  pendu.  Ainsi  personne  n'applaudit; 
ee  qui,  joint  à  Pair  de  satisfaction  qu'on  té- 
moignait de  voir  le  roi  prisonnier,  était  la 
plus  grande  des  insultes.  La  plupart  des  ci- 
toyens actifs  prirent  les  armes  pour  honorer 
le  triomphe  de  l'Assemblée-nationale.;  Les 
voitures  avançaient  lentement  au  milieu 
d'une  forêt  de  baïonnettes,  et  attiraient  la 
curiosité  de  la  foule  immense  des  spectateurs: 
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qui,  le  chapeau  sur  la  tête ,  le  regard  insul- 
tant, et  parlant  assez  haut  pour  être  entendus 
de  la  famille  royale,  se  montraient  au  doigt 
le  roi  et  la  reine ,  et  portaient  toute  leur  ad- 
miration sur  Barnave,  qui  était  dans  la  voitu- 
re ,  assis  dans  le  fond  entre  leurs  majestés. 
Sur  le  siège  on  remarquait,entre  deux  gardes 
nationaux ,  les  trois  courriers  qu'on  ne  cotF** 
naissait  point  encore,  et  qui  étaient  MM.  de 
Valorj,  deMoutier  etdeMalden,  Gardes- 
du-Corps,  dont  la  contenance  assurée  bles- 
sait quelques  lâches' qui  les  injuriaient.  On 
les  prenait  généralement  pour  MM.  de 
Guiche,  d'AgoultetlaTour-du-Pin;  etl'oa 
montrait  une  joie  féroce ,  parce  qu'on  s'ima- 
ginait qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  être  pendus. 
La  voiture  de  la  famille  royale  était  couverte 
de  gardes  nationaux,  et  suivie  de  celle  des 
femmes-de-chambre  :  il  y  en  avait  une  troi- 
sième, ornée  de  branches  d'arbre,  dans  la- 
quelle étaient  Blanc  et  Mongin,  ces  deux 
habitansdeVarennes  qui  avaient  les  premiers 
arrêté  les  postillons ,  et  menacé  de  tirer  sur 
la  personne  du  roi  s'il  osait  continuer  sa 
route.      ^ 

Les  deux  voitures  de  la  cour  entrèrent  par 
le  pont -tournant  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries ,  et  s'arrêtèrent  devant  le  château ,  où  la 
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famille  royale  descendil .  Il  y  eut  un  mouvC" 
ment  inquiétant  contre  les  trois  Gardes-du- 
Corps,  parce  que  le  peuple  s'imaginait  qu'on 
les  relâchait  :  on  calma  cette  ag-itation ,  en  les 
envoyant  snr-le-chainp  à  l'Abhaje,  ainsi 
que  les  deux  femmes  de-chambre.  Des  com- 
missaires du  département  prirent  les  clefs 
des  voitures; ceux  de  l'assemblée  constituè- 
rent le  roi  et  la  reine  prisonniers,  sous  les 
ordres  de  M.  de  La  Fayette ,  qui  leur  donna 
séparément  une  garde ,  ainsi  qu'à  M.  le  dau- 
phin et  à  madame  de  Tourzel,  et  défendit 
de  porter  les  armes  lorsque  le  roi  passerait. 
Il  mit  nuit  et  jour  deux  sentinelles  à  l'entrée 
des  appartemens  de  LL.  MM.  ,  dont  les 
portes  restaient  ouvertes;  ainsi  quand  elles 
voulaients'entretenirensemble,  elles  étaient 
obligées  de  parler  toutbas,  pour  ne  pas  être 
entendues.  Le  jardin  des  Tuileries  fut  fermé; 
toutes  les  avenues  furent  gardées  comme 
on  garde  les  prisons  d'état;  et  des  commis- 
saires du  département  couchèrent  au  châ- 
teau, pour  rendre  la  surveillance  plus  active. 
Ung'rand  nombre  de  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  s'offrirent  pour  olagesv'  on  n'eut 
aucun  égard  à  un  si  noble  dévouement. 

Lorsque  le  roi  fut  arrivé  aux  Tu  il»-?  les,, 
an  des  premiers  officiers  de  sa  ma;  t.i  hii 
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témoigna  ses  regrets  sur  le  mauvais  succès 
de  son  voyage,  et  sur  l'augmentation  de 
crédit  que  cet  événement  donnerait  à  l'as  - 
semblée  :  Tanirnieua;,  dit  ce  prince,  pourvu 
qu'elle  s'en  serve  pour  le  bonheur  du  peuple. 
On  poussa  la  méchanceté  jusqu'à  lui  remet» 
tre,  tous  les  matins,  des  adresses  des  clubs, 
qui  demandaient  sa  déchéance;  on  voulait 
lui  faire  accroire  que  c'étaient  des  adresses 
des  départemens. 

Tandis  que,  sous  les  fenêtres  du  château, 
on  dénonçait  comme  traître  à  la  nation  son 
représentant  héréditaire  et  inamovible,  par- 
tie intégrante  et  nécessaire  du  pouvoir  lé- 
gislatif, l'assemblée  ne  suspendit  pas  un 
moment  ses  délibérations.  Goupil  deman- 
dait le  licenciement  des  Gardes-du-Corps, 
qui,  depuis  la  journée  du  6  octobre,  ne  fai- 
saient plus  le  service.  Bouche,  de  Menou 
et  Voydel  l'appujaient  avec  chaleur.  M.  de 
Bonnai  eut  le  courage  de  les  combattre  :  ce 
qui  fît  faire  à  Dumets  une  réflexion  que  tes 
circonstances  rendaient  aussi  perfide  qu'elle 
était  injuste  :  «  M.  de  Bonnai,  dit-il,  vient 
de  déclarer  que  si  le  roi  le  lui  avait  ordonné, 
il  se  serait  rendu  esclave,  etaurait  abandonné 
la  patrie.  »  Le  licenciement  fut  décrétév  Le 
yicomte  de  NoaiUes  proposa  de  donner  les 
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chevaux  de  ces  braves  militaires  aux  chas- 
seurs d'Alsace,  dont  il  était  colonel.  Camus 
pensa  qu'il  fallait  les  laisser  à  la  charge  de  la 
liste  civile  ;  parce  que  si  la  nation  en  profitait, 
les  Gardes-du-Gorps  s'en  feraient  un  titre 
pour  demander  des  retraites  :  on  passa  à 
l'ordre  du  jour.  Le  reste  de  la  séance  n'offrit 
rien  qui  puisse  être  comparé  au  spectacle 
que  présentait  la  vilte. 
^lîhcuir  ^^  vendait  etl'on  déclamait,  jusque  sous 
u  pr'uce.  les  jeux  du  roi,  les  satires  les  plus  sanglante» 
contre  ce  malheureux  prince.  Les  coins  des 
rues  se  couvraient  de  caricatures  grossières, 
qui  le  représentaient  sous  des  formes  viles 
ou  risibles,  et  d'affiches  incendiaires,  dont 
quelques-unes  provoquaient  l'abolition  de 
la  royauté.  Des  orateurs,  montés  sur  les 
bornes  de  la  copr  du  Louvre ,  débitaient 
avec  emphase  une  philippique ,  dans  laquelle 
les  noms  des  plus  fameux  tyrans  servaient 
de  comparaison  à  un  nom  qu'aucun  vice  , 
aucun  crime  n'avait  souillé.  Devant  la  colon- 
nade on  chantait,  contre  la  reine,  des  chan- 
sons infâmes ,  dignes  des  cabarets,  pour  les- 
quels elles  étaient  faites;  les  mêmes  scènes 
se  répétaient  au  Palais-Royal,  en  cent  en- 
droits de  la  ville,  et  portaient  dans  l'imagi- 
nation des  députés  des  étincelles  qu'ils  firent 
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jaillir  dans  la  séance  du  lendemain ,  où  il  fut 
question  de  l'information  à  faire  sur  le  dé- 
part du  roi. 

Buzot,  Barrère  etChabroud,  regardant 
ce  départ  comme  un  crime  de  lèse-nation, 
voulaient  que  la  marche  de  la  procédure  fût 
réglée  en  conséquence.  Le  comité  proposa 
de  faire  recevoir  la  déclaration  du  roi  et  de 
la  reine  par  des  commissaires  de  l'assemblée, 
et  que  les  témoins  fussent  interrogés  par  les 
juges  du  district  des  Tuileries.  Robespierre 
fut  blessé  de  cette  distinction  :  il  soutint  qOe 
la  reine  n'étaitqu'une  simple  citoyenne,  et  le 
roi  un  citoyen  comptable  envers  la  nation. 
Ce  fut  aussi  l'avis  de  Ghabroud  :  ce  député 
se  récria  beaucoup  sur  ce  que  Malouet  avait 
soutenu  que  l'assemblée,  en  décrétant  Tin- 
violabilité  du  roi ,  l'avait  déclaré  étranger  à 
tout  crime,  à  tout  complot.  «  Les  déclara- 
tions que  vous  allez  recevoir  du  roi  et  de  la 
reine ,  dit  Dandré  ,  ne  sont  pas  des  actes 
judiciaires,  puisqu'il  n'y  a  point  de  plainte; 
donc  elles  ne  doivent  pas  être  prises  par  des 
juges ,  mais  bien  par  des  commissaires  de 
l'assemblée.  Si  d'après  ces  déclarations  vous 
décidez  qu'il  faut  poursuivre  le  délit ,  alors 
les  juges  iront  chez  le  roi:  et  c'est  ainsi  que 
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vousvousconformerezauxprincipes.  «Voici 
le  décret  qui  fut  rendu  : 
àsoa^u'et.  1°  "  Il  sera  informé,  partout  où  besoin 
sera ,  par  le  tribunal  des  Tuileries,  sur  l'évé- 
nement du  20  juin,  et  sur  tous  les  faits  an- 
térieurs et  postérieurs  qui  y  seront  relatifs. 
2°  «  Il  sera  procédé  à  l'audition  et  inter- 
rogation des  témoins  par  deux  commissaires 
nommés  à  cet  effet  parle  tribunal  chargé  de 
l'instruction. 

3"  «  L'Assemblée  -  nationale  nommera 
trois  commissaires  pris  dans  son  sein ,  pour 
recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine, 
relativement  aux  événemens  qui  viennent 
d'avoir  lieu.  Ces  déclarations  seront  reçues 
de  la  bouche  du  roi  et  de  la  reine,  mais 
par  écrit ,  signées  par  eux  et  par  les  com- 
missaires. Le  tout  sera  rapporté  à  l'assem- 
blée ,  pour  être  pris  par  elle  les  précautions 
qu'elle  jugera  convenables.  » 

Les  commissaires  nommés  furentDuport, 
conseiller  au  parlement  de  Paris  ;  Dandré, 
conseiller  au  parlement  d'Aix;  etTroncliet, 
avocat.  Cette  nomination  termina  la  séance, 
qui,  ayant  commencé  le  ^  1  juin,  avait  été 
continuée  jusqu'à  ce  jour  26.  L'assemblée, 
avant  de  se  séparer,  permit  qu'on  lui  pré- 
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.  senlât  Blanc  el  Mongin,  décorés  de  la  cou- 
ronne civique  qu'ils  avaient  reçue  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  et  avec  laquelle  on  les  avait  pro- 
menés dans  tout  Pans.  Le  président  les  as- 
sura de  la  reconnaissance  de  la  nation ,  et  du 
zèle  avec  lequel  tous  les  Français  se  réuni- 
raient autour  de  Varennes  ,  si  les  satellites 
du  despotisme  osaient  en  approcher.  Il 
ajouta  que  Varennes  serait  à  jamais  célèbre, 
.  et  que  la  France  entière  s'honorerait  de  la 
compter  parmi  ses  villes. 

Le  moment  était  venu  où  les  trois  com- 
missaires devaient  recevoir  les  déclarations 
de  leurs  majestés.  Ils  entrèrent  le  26  à  sept 
heures  du  soir  dans  la  chambre  à  coucher. 
Le  roi  v  était  seul,  et  leur  dit  : 

«  Je  vois ,  messieurs,  par  l'objet  de  la  ^^''^j^'^^^l'"^ 
mission  qui  vous  est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  de u  rem». 
point  ici  d'un  interrogatoire,-  mais  je  veux 
bien  répondre  au  désir  de  l'Assemblée-na- 
tionale,  et  je  ne  craindrai  jamais  de  rendre 
pubhcs  les  motifs  de  ma  conduite. 

»  Ceux  de  mon  départ  sont  les  outrages  et 
les  menaces  qui  ont  été  faits  le  18  avril  à  ma 
famille  et  à  moi-même.  Depuis  ce  temps 
plusieurs  écrits  ont  cherché  à  provoquer  des 
violences  contre  ma  personne  et  ma  famille, 
et  ces  insultes  sont  restées  jusqu'à  présent 

m.  12 
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impunies.  J'ai  cru  dès-lors  qu'il  n'y  avait  pas 
de  sûreté  ni  même  de  décence  ,  pour  ma 
famille  et  pour  moi,  de  rester  à  Paris.  J'ai 
désiré  en  conséquence  quitter  cette  ville. 
ISe  le  pouvant  faire  publiquement,  j'ai  ré- 
solu de  sortir  de  nuit  et  sans  suite. 

M  Jamais  mon  intention  n'a  été  de  sortir 
du  royaume.  Je  n'ai  eu  aucun  concert  sur 
cet  objet  avec  les  puissances  étrangères  ,  ni 
avec  mesparens,  ni  avec  aucun  autre  Fran- 
çais sorti  du  royaume.  Je  pourrais  donner, 
pour  preuve  de  mon  intention,  que  leslo- 
gemens  étaient  préparés  à  Montmédi  pour 
me  recevoir,  ainsi  que  ma  famille.  J'avais 
choisi  cette  place,  parce  qu'étant  fortifiée, 
ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté  ,  et  qu'é- 
tant près  des  frontières  ,  j'aurais  été  plus  à 
portée  de  m'opposer  à  toute  espèce  d'in- 
vasion en  France ,  si  on  avait  voulu  en  ten  ter 
quelqu'une ,  et  de  me  porter  moi-même 
partout  où  j'aurais  pu  croire  qu'il  y  avait 
quelque  danger.  Enfin  j'avais  choisi  Mont- 
médi comme  le  premier  point  de  ma  re- 
truite, jusqu'au  moment  où  j'aurais  trouvé 
à  propos  de  me  rendre  dans  telle  autre 
partie  du  royaume  qui  m'aurait  paru  con- 
■venable. 

n  Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quit* 
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tant  Paris,  était  de  faire  tomber  l  argument 
qiCon  tirait  de  ma  non-liberté ,  qui  pouvait 
devenir  une  occasion  nouvelle  de  troubles. 
Si  j'avais  eu  l'intention  de  sortir  du  royaume, 
je  n'aurais  pas  publié  mon  Mémoire  le  jour 
même  de  mon  départ  ;  mais  j'aurais  at- 
tendu d'être  hors  des  frontières. 

»  Je  conservais  toujours  le  désir  de  re- 
tourner à  Paris  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  la  dernière  phrase  de  mon  Mé- 
moire ,  dans  lequel  je  dis  :  «  Français ,  et 
»  vous  surtout ,  Parisiens ,  quel  plaisir  n'au- 
w  rais-je  pas  de  me  retrouver  au  milieu  de 
»  vous  î  M 

»  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  i3,2oo  I. 
en  or,  et56o,ooo  en  assignats, contenus  dans 
le  porte-feuille  qui  ma  été  renvoyé  par  le 
département.  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de 
mon  départ  que  peu  de  temps  auparavant. 
Il  n'a  passé  dans  le  pays  étranger  que  parce 
qu'il  avait  été  convenu  entre  lui  et  moi  que 
nous  ne  suivrions  pas  la  même  route;  et  il 
devait  revenir  en  France  auprès  de  moi. 

»  J'avais  fait  donner  des  ordres  ,  peu  de 
jours  avant  mon  départ,  aux  trois  personnes 
qui  m'accompagnaient  en  courriers ,  de  se 
faire  des  habits  de  courrier  pour  porter  de$ 
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dépêches  ;  ce  n'est  que  la  veille  que  l'un  d'eux 
a  reçu  verbalement  mes  ordres. 

»  Le  passe-port  était  nécessaire  pour  faci- 
liter mon  voyage:  il  n'a  été  indiqué  pour  un 
pays  étranger  que  parce  qu'on  n'en  donnait 
pas  au  bureau  des  affaires  étrangères  pour 
l'intérieur  du  royaume,  et  la  roule  indiquée 
par  Francfort  n'a  pas  été  suivie  dans  ce 
voyage. 

y*  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  prolestatioa 
que  celle  contenue  dans  le  Mémoire  que  j'a- 
vais fait  à  mon  départ.  Cette  protestation  ne 
porte  pas  même  ,  ainsi  que  le  contenu  du 
Mémoire  ,  sur  le  fond  des  principes  de  la 
consiitiilion ,  mais  sur  la  forme  des  sanc- 
tions ;  c'est  à-dire ,  sur  le  peu  de  liberté' 
dont  je  paraissais  jouir ,  et  sur  ce  que  les 
décrets  n^  ayant  pas  été  présentés  en.  masse, 
je  ne  pouvais  pas  juger  de  r  ensemble  de  la 
constitution. 

»  Le  principal  reproche  qui  est  contenu 
dans  le  Mémoire  se  rapporte  aux  difficultés 
dans  les  moyens  d'administration  et  d'exé- 
cution. J''ai  reconnu  dans  mon  voyage 
que  V  opinion  publique  était  décidée  en  fa- 
veur de  la  constitution.  Je  n'avais  pas  cru 
pou\oir  connaître  pleinement  cette  opinioa 
publique  à  Paris  :  mais  ô^ après  les  notions 
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que  fai  recueilltes  personnellement  dans 
ma  route,  je  me  suis  convaincu  combien  il 
était  nécessaire,  pour  le  maintien  de  la  cons- 
titution, de  donner  de  la  force  aux  pou- 
voirs établis  pour  maintenir  l'ordre  public. 
Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  géné- 
rale, je  n'ai  point  hésité  ,  comme  je  n'ai  ja- 
mais hésité  de  faire  le  sacrifice  de  tout  ce 
qui  m'est  personnel  pour  le  bonheur  da 
peuple ,  qui  a  toujours  été  l'objet  de  mes 
désirs.  J'oublierai  volontiers  tous  les  désa- 
grémens  que  je  peux  avoir  essu  vés  pour  as- 
surer la  paix  et  la  tranquillité  de  la  nation.» 
Le  roi ,  après  avoir  fait  sa  déclaration  , 
ajouta  que  la  goiivernante  de  son  fils  et  les 
femmes  de  sa  suite  n'avaient  été  averties 
que  peu  de  temps  avant  son  départ.  Il  signa 
avec  les  trois  commissaires  sur  la  même  li- 
gne, et  finit  par  dire  qu'il  avait  donné  des 
ordres  à  M.  de  Bouille  de  protéger  son 
vojage  à  Montmédi. 

La  reine  fit  sa  déclaration  le  lendemain 
27  ,  à  11  heures  du  matin.  E!le  était  seule 
dans  sa  chambre,  lorsque  les  trois  commis- 
saires arrivèrent.  Voici  comment  elle  s'ex- 
prima : 

«  Je  déclare  que  le  roi ,  désirant  partir 
avec  ses  enfans ,  rien  dans  la  nature  n'aurait 
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pu  m'empêclier  de  le  suivre.  J'ai  assez 
prouvé  depuis  deux  ans  ,  dans  plusieurs  cir- 
constances ,  que  je  voulais  ne  le  quitter  ja- 
mais. Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée, 
c'est  l'assurance  positive  que  j'avais  que  le 
roi  ne  voulait  pas  quitter  le  royaume  :  s'il  ea 
avait  eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été 
employée  pour  l'empêcher. 

M  La  gouvernante  de  mon  fils  était  ma- 
lade depuis  trois  semaines  ,  et  n'a  reçu  les 
ordres  que  peu  de  temps  avant  le  voyage. 
Elle  en  ignorait  absolument  la  destination. 
Elle  n'a  emporté  avec  elle  aucune  espèce  de 
bardes,  et  j'ai  été  moi-même  obligée  de  lui 
en  prêter.  Les  trois  courriers  n'ont  pas  su 
la  destination  ni  le  but  [de  ce  voyage.  Sur  le 
chemin  on  leur  donnait  de  l'argent  pour 
payer  les  chevaux,  et  ils  recevaient  l'ordre 
pour  la  route.  Les  deux  fenmies-de-chambrç 
ont  été  averties  dans  l'instant  même  du  dé- 
part; et  l'une  d'elles  ,  qui  a  son  mari  dans  le 
château  ,  n'a  pu  le  voir  avant  de  partir. 

»  Monsieur  et  Madame  devaient  venir 
nous  joindre  en  France;  et  ils  n'ont  pris 
un  autre  chemin ,  et  passé  en  pays  étranger, 
que  pour  ne  pas  embarrasser  et  faire  man- 
quetyde  chevaux  sur  la  route.  NouS  sommes 
sortis  par  l'appartement  de  3L  de  Villequier^ 
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en  prenant  la  précaution  de  ne  sortir  que 
séparément,  et  à  diverses  reprises.  »  La  reine 
signa  de  la  même  manière  que  le  roi. 

Ces  deux  déclarations  furent  lues  à  l'As-  ^'urc^' 
seniblée-nationale  le  27.  Celle  du  roi  excita 
quelques  ris  ironiques.  Les  gens  sages  1  e- 
coutèrent  avec  le  respect  qui  est  du  à  la  ma- 
jesté rojale,  et  avec  cette  attention  inquiète 
que  les  circonstances  commandaient;  mais 
ils  ne  durentpas  être  peu  étonnés  d'entendre 
dire  au  roi  qu'il  quittait  Paris  pour  faire 
tomber  targwnent  qu'on  pouvait  tirer  du 
de' faut  de  liberté  ;  que  la  protestation  tom- 
bait sur  le  peu  de  liberté  dont  il  paraissait 
jouir,  sur  la  forme  des  sanctions,  et  non  sur 
les  principes.  Il  fallait  donc  croire ,  d'après 
cet  aveu ,  qu'il  approuvait  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  la  destruction  de  la  re- 
ligion, la  violation  des  propriétés,  la  sup- 
pression de  la  noblesse,  et  tous  les  décrets 
qui  ne  laissaient  subsister  de  la  monarchie 
que  le  nom;  mais  il  savait  qu'il  n'y  avait 
que  la  force  qui  pût  maintenir  ou  détruire 
ces  entreprises. 

Le  rédacteur  de  la  déclaration  aurait  bien 
mieux  servi  le  roi  et  la  chose  publique,  si, 
se  bornant  aux  objets  sur  lesquels  S.  M.  de- 
vait répondre,  qui  étaient  les  circonstances 
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de  son  départ,  il  n'avait  point  parlé  de  la 
Déclaration  aux  Français,  sur  lafj.uelle, 
aux  termes  du  décret ,  le  roi  n'était  pas  obligé 
de  s'expliquer.  On  n'aurait  pas  dû  lui  faire 
dire  non  plus  que  dans  son  voyage  il  avait 
reconnu  que  l'opinion  publique  était  en  fa- 
veur de  la  constitution.  Une  coliue  armée, 
que  la  crainte  d'ini  côté  et  la  séduction  de 
l'autre  rassemblaient  autour  de  lui,  ne  pou- 
vait donner  à  une  opinion  quelconque  les 
caractères  qui  la  distinguent  de  l'erreur.  La 
déclaration  de  la  reine  est  plus  noble ,  plus 
convenable ,  et  restreinte  aux  justes  bornes 
où  il  fallait  se  reiifermer. 

L'Assemblée -nationale  et  le  public  ne 
crurent  pas  que  le  roi  eut  le  dessein  d'aller 
à  Montmédi  ;  mais  les  procès  -  verbaux 
dressés  sur  les  lieux  ne  doivent  laisser  au- 
cun doute  à  cet  égard.  Là  il  voulait,  jouis- 
sant d'une  entière  liberté,  et  au  milieu  des 
troupes  fidèles,  casser  l'assemblée,  et  con- 
voquer de  nouveau  les  Etats-généraux  pour 
suivre  les  mandats  dont  on  s'était  écarté.  Ce 
projet  aurait  pu  léussir  et  sauver  la  France, 
lorsque  l'esprit  d'insubordination  n'avait  pas 
encore  gagné  le  peuple  et  l'armée;  mais  à 
présent  que  les  clubs  avaient  pris  tant  d'em- 
pire dans  les  villes,  et  même  dans  les  villa- 
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ges  ;  qu'il  y  avait  tant  de  coupables  dans  les 
troupes,  dans  les  municipalités  et  dans  les 
corps  administratifs,  on  ne  pouvait  guère 
se  flatter  de  revenir  aux  assemblées  des  bail- 
liages. Les  factieux,  les  jacobins,  les  admi- 
nistrateurs ,  les  brigands  et  les  soldats  re- 
belles, se  voyant  placés  entre  un  châtiment 
exemplaire  et  la  révolution,  auraient  cher- 
ché à  la  maintenir  par  tous  les  crimes  qu'ins- 
pire le  désespoir  quand  il  est  d'accord  avec 
l'ambition. 

Le  décret  qui  bornait  la  résidence  du  roi; 
pour  ne  pas  dire  sa  prison,  dans  un  rayon 
de  vingt  lieues,  n'avait  déjà  fourni  que  trop 
de  prétextes  de  trouble  à  la  faction  domi- 
nante ;  ainsi,  au  point  ou  le  mal  était  parve- 
nu ,  c'était  un  torrent  qu'il  fallait  abandonner 
à  son  cours,  en  continuant  de  travailler  l'es- 
prit public ,  pour  le  faire  rétrograder  vers 
les  bons  principes  :  mais  puisque  le  roi  était 
parti ,  il  aurait  dû  soutenir  cette  démarche 
par  un  trait  de  courage;  il  aurait  dû,  à  Va- 
rennes,  au  moment  où  l'on  fît  miiie  de  vou- 
loir s'opposer  à  son  passage,  monter  à  che- 
val, à  la  tète  des  dragons  et  des  hussards ,  et 
se  livrer  à  ces  mouvement  dont  le  cœur 
abonde,  quand  on  sent  qu'on  est  roi,  époux 
et  père,  et  qu'il  faut  justifier  tous  ces  titres 
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par  un  sentiment  j^énérenx.  Les  soldats,  ani- 
més parson  exemple,  fiers  de  pou  voir  sauver 
la  famille  royale,  auraient  dissipé  l'attrou- 
pement :  et  l'armée  commandée  par  M.  de 
Bouille,  vovant  venir  le  roi  en  guerrier, 
plutôt  qu'en  fugitif,  aurait  fait  revivre  cet 
esprit  qui,  sous  les  règnes  précédens,  avait 
produit  tant  d'actions  glorieuses.  Les  fac- 
tieux et  les  coupables  ,  étonnés  de  la  réso- 
lution du  monarque,  se  seraient  égarés  dans 
leurs  projets  ;  les  sujets  fidèles ,  au  contraire, 
qui  n'attendaient  qu'un  point  de  ralliement, 
auraient  accouru  pour  le  défendre;  les  émi- 
grés se  seraient  joints  à  eux;  et  que  sait-on 
si  ce  mouvement  ne  seraitpas  bientôt  devenu 
général,  à  cause  du  mécontentement  qu'il 
y  avait  dans  le  royaume,  surtout  chez  une 
nation  dont  la  très-grande  majorité  n'était 
pas  encore  pervertie  ?  Mais  la  crainte  irré- 
fléchie d'allumer  la  guerre  civile  et  d'exposer 
les  jours  de  la  reine  et  de  ses  enfans,  lui  fit 
perdre  cette  brillante  occasion,  parce  qu'il 
avait  le  courage  de  la  patience,  et  non  celui 
qui  dissipe  les  dangers  en  les  bravant. 

Muguet  de  Nantou  ,  dans  son  rapport  à 
l'Assemblée  -  nationale  sur  l'arrestation  du 
roi ,  prétend  que,  quand  il  se  vit  reconnu, 
il  ise  jeta  dans  les  bras  du  procureur  de  la 
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commune,  et  qu'il  lui  dit  :  «  Je  suis  votre 
roi  :  placé  dans  la  capitale  au  milieu  des 
poignards  etdes  baïonnettes,  je  viens  cher- 
cher en  province  ,  au  milieu  de  mes  fidèles 
sujets,  la  liberté  et  la  paix  dont  vous  jouis- 
sez. Je  ne  puis  plus  rester  à  Paris  sans  y 
mourir,  et  ma  femme  en  même  temps.  »  Le 
rapporteur  ajoute  qu'il  embrassait  ceux  qui 
l'entouraient.  Chez  un  peuple  bon  et  simple, 
tant  de  sensibilité  aurait  enflammé  de  cou- 
rag-e  les  spectateurs  ;  mais  au  milieu  de  gens 
égarés  jusqu'à  la  frénésie ,  une  grande  bonté 
ne  laissait  que  l'idée  d'une  grande  faiblesse, 
et  rendait  hardis  jusqu'à  l'insolence  ces 
mêmes  hommes  qui  se  seraient  humiliés 
comme  des  lâches  devant  un  roi  qui  aurait 
été  moins  humain  :  au  surplus,  cette  anec- 
dote est  sans  vraisemblance. 

Louis,  après  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer ,  ne  douta  plus  qu'on  ne  le  fît  mourir. 
Il  se  mit  à  lire  avec  attention  l'Histoire  de 
Charles  I".,  pour  éviter  tout  ce  qui  aurait 
pu  donner  un  prétexte  à  ses  ennemis  de  lui 
faire  son  procès.  L'idée  d'être  assassiné  ju- 
ridiquement lui  faisait  horreur ,  à  cause  de 
la  honle  qui  en  rejaillirait  sur  la  nation  :  car 
du  reste  on  sait  qu'il  ne  craignait  pas  la 
mort.  S'ils  n'étaient  pas  avec  moi,  disait-il 
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lin  jour  en  parlant  de  la  reine  et  de  ses  en- 
fans,    on   verrait  bien  que  je  ne  suis  pas 
aussi  faible  qu'on  l'irnagine. 
ww!»       ^^  n  ctait  pas  seulement  envers  lui  qu'on 
iTiirounai"'  se  montrait  dur  et  barbare  :  on  exerçait  par- 
tout des  vexations  inouïes  contre  les  nobles 
et  tous  ceux  qu'on  soupçonnait  de  condam- 
ner les  entreprises  de  l'assemblée.  On  re- 
commença de  toutes  parts,  à  main  armée, 
la  visite  des  châteaux;  on  en  pilla  plusieurs; 
on  en  livra  même  quelques-uns  aux  flammes. 
Les  g-uerres  civiles  fournissent  peu  d'exem- 
ples d'une  cruauté  égale  au  fait  suivant. 

M.  Guillin  de  Pougelon  avait  été  accusé., 
avec  deux  autres  habitans  de  Ljon  ,  d'avoir 
voulu  introduire  eu  France  les  princes  émi- 
grés pour  faire  une  contre-révolution.  Sur 
la  foi  de  ses  dénonciateurs ,  payés  sans  doute 
pour  cette  infamie,  il  avait  été  conduit  à 
Paris  avec  ses  coaccusés  ,  et  enfermé  avec 
eux  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  par  ordre 
du  comité  des  recherches.  M.  Dumontet, 
son  frère,  plus  que  sexagénaire,  habitait, 
avec  sa  famille  ,  le  chateaude  Poleymieux, 
où  des  instigateurs  perfides  lui  firent  subir 
la  mort  la  plus  cruelle  ,  le  26  juin,  qui  était 
un  dimanche.  Madame  Dumontet  fut  biea 
avertie,  avant  et  après  la  messe ,  qu'il  y  avait 
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beaucoup  d'agitation  paraii  les  paysans; 
mais,  C(.  nime  elle  craignait  de  l'accroître  en 
prenant  la  fuite  ,  elle  resta  dans  le  château  , 
quoicju'elle  n'eût  aucun  moyen  de  se  déten- 
dre.Vers  les  dix  heures,  elle  vit  entrer  dans 
la  cour  deux  municipalités  en  écharpe,  join- 
tes à  celle  de  Poleymieux,  et  accompagnées 
de  trois  cents  gardes  nationaux,  pour  s'as- 
surer s'il  n'y  avait  point  d'armes  dans  le  châ- 
teau. Il  faut  savoir  qu'au  mois  de  décembre 
précédent  on  j  avait  déjà  fait  une  visite  sous 
le  même  prétexte,  et  que  le  département, 
un  des  mieux  composés  du  royaume,  l'avait 
improuvée ,  et  avait  défendu  d'en  faire  de 
pareilles.  Madame  Dumontet  rappelle  à  ces 
brigands  en  écharpe  et  en  uniforme  ,  cette 
première  visite  et  les  défenses  du  départe- 
ment. M.  Dumontet  descend  de  sa  chambre 
dans  la  cour,  et  offre  de  se  soumettre  à  une 
nouvelle  visite,  si  on  lui  montre  un  ordre 
légal.  Cet  ordre  n'existait  pas.  Comme 
M.  Dumontet  voulait  rentrer,  il  est  pris  au 
collet  par  le  nommé  Rosier,  déserteur  de 
deux  services  différens,  et  capitaine  des  gar- 
des nationaux  de  Chasseley.  Réduit  à  dé- 
fendre sa  vie ,  il  tire  de  sa  ceinture  un  pis- 
tolet qui  ne  prend  point,  et  vient  à  bout  de 
rentrer  dans  le  château  et  de  refermer  la 
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porte.  Bientôt  le  tocsin  sonne  dans  tous  les 
environs,  et  il  arrive  près  de  deux  mille 
hommes,  qui,  après  avoir  fait  visilcr,  par 
une  députalion  ,  le  château  ,  où  l'on  ne 
trouve  point  d'armes,  tirent  aux  lenètres, 
enfoncent  les  portes  ,  se  livrent  au  pillage 
et  mettent  le  feu  partout.  M.  Dumontet , 
chassé  par  l'incendie  de  retraite  en  retraite, 
sans  pouvoir  sortir,  tomba  entre  les  mains 
de  ces  forcenés,  qui  se  disputèrent  l'hon- 
neur de  lui  porter  les  premiers  coups.  Il  fut 
mis  en  pièces  vivant  ;  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
vu  ses  membres  épars  autour  de  lui,  qu'il 
reçut  le  coup  de  grâce. 

Les  tigres ,  qui  avaient  déchiré  son  corps, 
mirent  sa  tête  au  bout  d'une  pique,  et  se 
partagèrent  les  membres,  qu'ils  envoyèrent 
aux  différens  villages  d'oiî  ils  étaient  venus. 
Cela  se  passait  en  l'an  que  l'Assemblée-na- 
tionale intitulait  l'an  2'  de  la  liberté,  et  du 
règne  de  cette  même  assemblée  qui  se  fé- 
licitait d'avoir  rendu  la  nation  française  à 
l'honneur  ,  à  la  raison  ,  à  la  justice  et  à 
l'humanité ,  et  qui  cependant  laissa  ces  abo- 
minations impunies. 

Madame  Dumontet,  jeune,  belle,  inté- 
ressante par  son  courage  et  ses  malheurs, 
échappa  à  la  mort  avec  ses  deux  enfans,  par 
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les  soins  de  deux  habitans  de  sa  terre,  qui, 
après  l'avoir  arrachée  des  mains  de  ces 
monstres,  lui  donnèrent  un  asile,  d'où  elle 
fut  bientôt  obligée  de  sortir. 

Ces  atrocités  n'étaient  pas  communes , 
parce  que  la  France,  malgré  les  fureurs  des 
jacobins,  n'était  pas  toute  peuplée  de  bêtes 
féroces.  Mais  l'esprit  de  ces  clubistes,  ré- 
pandu et  alimenté  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  au  moyen  de  leurs  écrits  et  de 
leurs  émissaires ,  souillait  la  nation  de  crimes 
d'un  autre  genre.  On  continuait  de  persé- 
cuter violemment  les  prêtres  insermentés  ; 
on  les  mettait  en  prison ,  ou  bien  on  les  chas- 
sait après  leur  avoir  pris  ce  qu'ils  avaient 
épargné  à  force  d'économie.  Les  nobles 
étaient  traités  avec  la  même  barbarie.  La 
plupart  d'entr'eux  se  réfugièrent  dans  les 
grandes  villes ,  comptant  j  rester  ignorés. 
Ils  y  vivaient  dans  de  cruelles  privations, 
n'étant  point  pajés  par  leurs  débiteurs  ou 
par  leurs  fermiers.  D'autres,  ainsi  que  beau- 
coup de  bourgeois,  ne  pouvant  soutenir 
l'idée  de  leur  roi  prisonnier  ,  allèrent  se 
réunir  aux  émigrés,  qui  nourrissaient  en 
vain ,  sous  l'étendard  de  l'espérance ,  le  désir 
de  venger,  avec  le  secours  des  puissances 
étrangères ,   le  troue ,  l'autel ,  leurs  pro- 
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priétés ,  leur  liouneur  et  leurs  droits  atta- 
qués et  violés  par  rAsseniblée-nationale  et 
ses  suppùls.  Plusieurs  de  ces  émi^rans  fu- 
rent arrèlés  par  des  gardes  nationaux  ,  qui 
les  volaient  ou  leur  donnaient,  en  échange 
de  leur  argent,  des  assignats.  Après  l'arres- 
tation du  roi,  ils  mettaient  en  prison  tous 
les  voyageurs  qui  n'avaient  point  de  passe- 
port j  alors  il  se  forma  des  sociétés  qui  se 
chargèrent  de  conduire  hors  de  France  les 
personnes  et  leur  bagage,  moyennant  une 
somme  plus  ou  moins  forte. 
Triple  L'assemblée,  voyant  que  tout  ce  qu'elle 
«ur  les  biens  avait  lait  lusqu  alors  pour  empêcher  1  emi- 
gration  ne  pouvait  retenir  les  Français  que 
la  crainte  et  le  mécontentement  poussaient 
hors  du  royaume  ,  imagina  de  séquestrer 
leurs  biens ,  et  de  les  faire  administrer  au 
profit  de  la  nation ,  s'ils  ne  rentraient  pas 
dans  l'espace  d'un  mois.  Vernier  les  dénonça 
comme  des  ennemis  du  bien  public,  des 
traîtres  à  la  patrie,  des  furieux  qu'il  fallait 
conlenir,et  proposa  de  rendre  un  décret  con- 
forme à  ces  idées.  «  Si  quelqu'un  se  charge 
de  manifester  l'indignation  que  mérite  le 
projet  de  décret,  dit  Malouet,  je  n'en  parlerai 
pas.  »  Efmoi  ^  répondit  Rewbel ,  je  mani- 
festerai la  mienne  contre  ceux  qui  l'aita- 
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ijùeront.On  se  borna  à  la  peine  d'une  triple 
imposition;  peine  injuste,  puisqu'elle  était 
contraire  au  droit  naturel  et  à  la  constitu- 
tion. Par  une  loi  postérieure,  On  renvoya 
auxcours  martiales,  poury  être  jugés  comme 
transfuges,  les  officiers  que  des  soldats  re- 
belles avaient  chassés  de  leurs  régimens. Un 
membre  essaya  de  justifier  cette  conduite 
des  soldats,  par  la  raison  que  les  officiers, 
éldiUl  aristocrates ,  ne  pouvaient  être  que  des 
factieux.  Ainsi,  cette  majorité  de  l'assem- 
blée qui,  sous  le  nom  d'insurrection  ,  avait 
prêché  la  révolte  comme  le  plus  saint  des 
devoirs,  pour  détrôner  le  roi,  érigeait  une 
fuite  forcée  en  crime  de  lèse-nation. 

Desmeuniers,  ra[)porteur  du  fcomité  de 
constitution,  proposa  de  nommer  un  gou- 
verneur à  M.  le  Daiiphin  ,  et  pour  qu'il  fût 
sûrementélevédans  les  principes  de  la  cons- 
titution, dans  la  connaissance  des  droits  de 
la  nation,  de  ceux  des  particuliers,  et  dans 
l'exercice  de  tous  les  devoirs  de  citoyen»  » 
L'assemblée  fit  une  liste  de  quatre-vingts  ou 
cent  personnes  qu'elle  jugeait  propres  à 
élever  l'héritier  du  trône,  et  mit  dans  le  nom- 
bre M.  de  Fleurieu,  à  qui  cette  place  fut 
donnée  par  préférence  à  tout  autre.  Il  y  eut 
une  voix  pour  M.  de  Bouille,  dont  le  nom 

m.  i3 
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excita  de  grands  imirmiu  es,  el  qui  fut  siirle- 
champ  rayé  de  la  liste  des  candidats. 
^."u.  Cet   olïîeicr-général  déplorait   alors   en 

r"  '  pays  étrang-er  la  captivité  du  roi.  Effrayé 
des  violences  auxquelles  u  craignait  que 
l'Asseniblée-nationale  et  la  popniace,  dans 
leur  ressentiment,  ne  se  portassent  contre  la 
famille  royale,  il  essaya  de  les  détourner  par 
la  lettre  suivante ,  en  prenant  sur  son  compte 
le  projet  de  voyage  auquel  on  sait  qu'il  s'é- 
tait opposé,  et  en  cherchant  «à  contenir  le 
peuple  de  Paris  par  la  menace  d'un  châti- 
ment prompt  et  terrible.  Cette  lettre ,  écrite 
de  Luxembourg  le  26  juin,  fut  lue  dans  la 
séance  du  00  :  elle  était  adressée  à  l'assem- 
blée ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  Le  roi  vient  de  faire  un  effort  pour  bri- 
ser les  fers  dans  lesquels  vous  le  retenez  de- 
puis long"-temps,  ainsi  que  sa  famille  infor- 
tunée. Une  destinée  aveugle^  à  laquelle  les 
empires  sont  soumis,  et  contre  laquelle  la 
prudence  des  hommes  ne  peut  rien  ,  en  a 
décidé  autrement.  Il  est  encore  votre  captif, 
et  ses  jours,  ainsi  que  ceux  de  la  reine, 
sont,  et  j'en  frémis,  à  la  disposition  d'un 
peuple  que  vous  ayez  rendu  féroce  et  sau- 
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guinaiie  (murmures),  et  qui  est  devenu 
l'objet  du  mépris  de  l'univers.  Il  estinléies- 
sant  pour  vous ,  messieurs ,  pour  ce  que  vous 
appelez  la  nation,  pour  moi,  pour  le  roi 
lui-même ,  il  importe  que  les  causes  qui  ont 
produit  cet  événement,  que  les  circonstan- 
ces qui  l'ont  accompagné,  que  le  grand  ob- 
jet qui  devait  en  être  le  résultat,  et  qui  avait 
inspiré  au  roi  ce  dessein  noble  et  courageux, 
soit  connu  de  l'Europe  entière,  et  que  l'on 
sache  qu'en  désertant  sa  prison,  en  voulant 
chercher  sur  les  frontières  un  asile  près  de 
moi  et  parmi  les  troupes,  il  a  eu  moins  en 
vue  son  salut  que  celui  d'un  peuple  ingrat 
et  cruel.  Les  dangers  qu'il  pouvait  courir, 
ceux  auxquels  il  exposait  sa  famille ,  rien  n'a 
pu  l'arrêter  ;  il  n'a  écouté  que  la  bonté  de 
son  cœur.  Dégagé  ,  en  ce  moment,  de  tous 
les  liens  qui  m'attachaient  à  vous,  n'étant 
plus  retenu  par  aucune  considération  ,  libre 
enfin ,  je  vais  vous  parler  le  langage  que  vous 
n'êtes  peut-être  plus  en  état  d'entendre,  et 
que  vous  n'exécuterez  sans  doute  pas';  mais 
j'aurai  rempli  tout  ce  que  je  dois  à  ma  pa- 
trie, tout  ce  que  je  dois  à  mon  roi,  tout  ce 
que  je  me  dois  à  moi-même. 

»  Je  ne  vous  rappellerai  pas,  messieurs, 
tout  ce  que  vous  avez  fait  depuis  deux  ans; 
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je  ne  retracerai  pas  le  tableau  du  désordre 
affreux  dans  lequel  vous  avez  plongé  le 
royaume  :  mais  le  roi  était  devenu  le  pri- 
sonnier de  son  peuple;  lui  et  son  auguste 
famille  étaient  en  butte  aux  plus  sanglans  ou- 
trages :  attaché  à  mon  souverain  ,  attaché  à 
la  monarchie,  en  détestant  les  abus  qui 
étaient  résultés  d'une  autorité  trop  étendue, 
et  qu'il  voulait  lui-même  circonscrire,  je 
gémissais  de  la  frénésie  du  peuple  que  vous 
avez  égaré  :  je  gémissais  des  malheurs  du 
roi,  je  blâmais  vos  opérations  ridicules  et 
insensées  (éclats  de  rire);  mais  j*espérais 
qu'enfin  la  raison  reprendrait  ses  droits; 
que  le  délire  du  peuple  cesserait;  que  îesmé- 
chans  seraient  confondus;  que  l'anarchie, 
que  vous  avez  établie  par  principes ,  finirait; 
que  l'ordre  renaîtrait  et  nous  ramènerait  un 
gouvernement  sinon  excellent,  du  moin» 
supportable ,  et  que  le  temps  pourrait  le 
rendre  meilleur.  C'est  ce  qui  m'a  fait  souf- 
frir toutes  les  épreuves  auxquelles  vous 
m'avez  mis  depuis  le  commencement  de  la 
révolution.  Mon  attachement  pour  le  roi, 
mon  amour  pour  ma  patrie  m'ont  donné  le 
courage  et  la  patience  nécessaires  pour  bra- 
ver les  insultes  et  les  affronts,  et  pour  sup- 
porter la  honte  de  communiquer  avec  vous. 
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"Le  temps  a  détruit  mes  espérances.  J'ai  vu 
que  dans  votre  assemblée  il  n'j  régnait  au- 
cun esprit  public;  que  celui  de  la  faction 
seul  y  dominait,  et  la  divisait  en  plusieurs 
partis,   dont  les   uns  voulaient  le  désor- 
dre, l'entretenaient,  le  provoquaient  même 
pour  faire  naître  la  guerre  civile ,    com- 
me étant  pour  eux  la  seule  voie  de  salut. 
Les    autres    voulaient   une    république    : 
M.  de  La  Fayette  était  à  la  tête  de  ce  parti. 
Son  ambition  sourde  et  cachée  le  condui- 
sait au  seul  but  qu'il  avait  d'être  le  chef  d'un 
gouvernement  aussi  monstrueux  pour  nous. 
>)  C'est  dans  ces  circonstances  que  les  clubs 
s'établirent,  qu'ils  achevèrent  de  corrompre 
le  peuple  dans  toutes  les  parties  de  l'em-r 
pire ,  et  de  détruire  l'armée.  Je  vis  donc  que 
l'anarchie  était  parvenue  au  dernier  période, 
La  populace  ,  dirigée  par  les  intrigans  de 
tous  les  points  de  la  France ,  était  devenue 
maîtresse  absolue.  Il  n'existait  plus  de  forc^ 
publique  ,  puisque  le  roi  avait  perdu  non- 
seulement  sa  considération,  mais  encore  sa 
liberté  ;  que  les  lois  étaient  sans  force  et 
sans  vigueur;  que  l'armée  ne  présentait  plus 
qu'une  soldatesque   effrénée,  ne  connais- 
sant ni  autorité,   ni  chef;  qu'il  ne  restait 
plus  de  moyen  de  rétablir  l'ordre ,  et  que 
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toute  ressource  était  ôtée  ,  tout  espoir  dé- 
truit. Ce  fut  alors  que  je  proposai  au  roi  de 
partir  de  Paris  ,  de  venir  se  réfugier  avec  sa 
famille  dans  quelque  place  frontière,  où  je 
l'environnerais  de  troupes  fidèles,  persuadé 
que  cette  démarche  pourrait  opérer  quel- 
que chang-ement  avantageux  dans  l'esprit  du 
peuple  ,  décfiirer  le  bandeau  qui  couvrait  S£S 
yeux,  et  déjouer  les  complots  des  factieux. 

»  Le  roi  et  la  reine  s'y  refusèrent  constam^ 
ment ,  alléguant  la  promesse  qu'ils  avaient 
faite  de  rester  à  Paris  auprès  de  l'assemblée. 
Je  leur  représentai  que  leur  promesse  ,  ar- 
rachée par  la  force ,  ne  pouvait  les  lier;  mais 
ce  fut  en  vain  ;  je  ne  pus  ébranler  leur  ré- 
solution. 

»  La  journée  du  28  février  me  donna 
lieu  de  renouveler  au  roi  les  mêmes  instan- 
ces. J'éprouvai  les  mêmes  refus  et  la  même 
constance  dans  ses  principes.  Il  craignait  les 
événemens  qui  pourraient  résulter  de  la 
fuite ,  les  efforts  et  l'accroissement,  s'il  était 
possible ,  de  l'anarchie  et  du  désordre.  Je 
le  dis  avec  vérité  ,  la  reine  pensait  de  même, 
et  se  refusa  à  toutes  mes  propositions.  Je 
ne  perdis  pas  courage.  J'étais  convaincu  que 
le  départ  du  roi  était  le  seul  mojen  de  sau- 
ver l'Etat,  Je  savais  que  toutes  lespuissanccst 
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de  l'Europe  armaient  contre  la  France.; 
qu'elles  se  préparaient  à  lui  faire  la  guerre, 
à  envahir  son  territoire.  Libre  au  milieu  de 
ses  troupes,  le  roi  seul  pouvait  arrêter  la 
marche  des  armées  ennemies.  Sans  cloute, 
frappé  de  terreur,  le  peuple  se  voyant  sans 
moyens  de  défense,  instruit  que  l'armée 
n'existait  plus,  que  les  places  étaient  pres- 
que démantelées  ,  que  les  finances  étaient 
épuisées,  que  le  papier  ne  pouvait  plus 
suppléer  au  numéraire ,  qui  avait  fui  de  cette 
terre  appauvrie ,  il  aurait  de  lui-même  pré- 
venu les  vues  bienfaisantes  du  monarque  , 
et  se  serait  jeté  dans  ses  bras. 

»  Après  l'arreslation  du  roi,  le  18  avril, 
lorsqu'il  voulut  aller  à  Saint-Gloud,  je  lui 
renouvelai  mes  instances  avec  plus  de  force, 
en  lui  faisant  envisager  qu'il  n'y  avait  que 
ce  parti  à  prendre  pour  sauver  la  France, 
qui  allait  bientôt  être  déchirée  par  une 
guerre  civile,  et  mise  en  lambeaux  |.var  une 
guerre  étrangère. 

M  Le  bonheur,  ou  plutôt  le  salut  du  peu- 
ple, fit  sur  son  cœur  généreux  l'impression 
que  j'en  attendais,  et  il  se  décida  enfin.  Il 
fut  résoin  qu'il  irait  à  Montmédi,ct  que,  dès 
qu'il  serait  en  sûreté  ,  ii  annoncerait  aux 
princes  étrangers  la  démarche  qu'il  venait 
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de  faire,  et  les  motifs  qui  l'y  aviiient  engagé; 
qu'il  ferait  en  sorte  de  suspendre  leur  ven- 
geance (ici  de  longs  éclats  de  rire  et  des 
murmures  )  ,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  as- 
semblée ,  qu'il  aurait  convoquée  ,  leur  eût 
donné  la  satisfaction  qu'ils  devaient  atten- 
dre ,  et  qu'elle  eût  réglé  les  droits  du  mo- 
narque, ainsi  que  ceux  du  peuple  français. 
Une  proclamation  devait  annoncer  un  nou- 
veau Corps  -  législatif  librement  choisi. 
L'exécution  des  cahiers,  qui  exprimaient 
{Seuls  le  vœu  de  la  nation ,  aurait  servi  de 
base  au  travail  des  représentans  français. 

»  Le  roi  serait  devenu  médiateur  entre 
les  puissances  étrangères  et  son  peuple 
(on rit).  Celui-ci,  placé  entre  la  crainte 
de  voir  la  France  devenir  la  proie  des  ar- 
mées qui  environnent  les  frontières ,  et 
l'espoir  du  rétablissement  de  l'ordre  par  un 
gouvernement  circonscrit  dans  les  bornes 
de  la  raison  .  aurait  confié  ses  droits  et  ses 
intérêts  à  des  hommes  sages  et  éclairés  qui 
auraient  rempli  le  vœu  du  prince  et  celui 
du  peuple.  Les  injustices  ,  les  usurpations, 
le  règne  du  crime  enfin ,  source  inévitable 
du  despotisme  populaire,  eussent  sans  doute 
cessé;  et  peut-être  du  chaos  où  nous  som- 
mes on  aurait  vu  naître  les  beaux  jours  de 
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Tenipire  français  éclairés  par  le  flambleau 
de  la  liberté. 

»  Voilà  ce  que  voulait  votre  malheureux 
monarque  ;  malgré  vous-mêmes,  malgré  l'in- 
gratitude  et  l'alrocité  de  ce  peuple  féroce , 
il  voulait  encore  son  bonheur.  C'est  cette 
seule  idée ,  c'est  ce  beau  désir  qui  ont  dé- 
terminé la  démarche  hardie  qu'il  a  faite  en 
trompant  la  vigilance  de  M.  de  La  Fayette , 
en  s' exposant  à  la  fureur  de  ses  satellites,  et 
en  guidant  ses  pas  vers  moi.  Nul  autre  motif 
ne  l'a  conduit;  mais  votre  aveuglement  vous 
a  fait  repousser  la  main  protectrice  qu'il 
vous  tendait.  Il  va  bientôt  produire  la  des- 
truction de  l'empire  français.  (  Nouveaux 
éclats  de  rire.)  Croyez-moi,  messieurs,  les 
princes  de  l'Europe  connaissent  qu'ils  sont, 
ainsi  que  leurs  peuples,  menacés  par  le 
monstre  que  vous  avez  enfanté.  Ils  sont  ar- 
més pour  le  combattre,  et  bientôt  notre 
malheureuse  patrie,  car  je  lui  donne  encore 
ce  nom,  n'offrira  plus  qu'une  scène  de  dé- 
vastations et  d'horreurs. 

3>  Je  connais  mieux  que  personne  les 
moyens  de  défense  que  vous  avez  à  opposer  ; 
ils  sont  nuls.  Tout  espoir  serait  chiuiérique. 
Il  n'est  plus  temps  de  vous  abuser  ;  il  ne  l'est 
peut- être  plus  de  dessiUer  les  yeux  du  peur 
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pie  que  vous  avez  criminellement  trompé;, 
et  dont  vous  serez  justement  et  sévèrement 
punis  :  votre  châtiment  servira  d'exemple 
mémorable  à  la  postérité,  qui  vous  repro- 
chera éternellement  d'avoir  assassiné  votre 
patrie  ,  dont  \  ous  pouviez  protéger  la  durée 
pendant  des  siècles  ,  dont  vous  pouviez  as- 
surer et  embellir  les  destinées. 

>>  C'est  ainsi  que  doit  vous  parler  un 
homme  qui  n'a  rien  à  attendre  de  vous,  au- 
quel vous  avez  inspiré  d'abord  la  pitié,  et 
qui  n'a  plus  pour  vous  et  pour  le  peuple  an- 
thropophage que  vous  avez  enivré  de  cri- 
mes, que  du  mépris  ,  de  l'indignation  et  de 
rhorreur. 

»  Au  surplus,  n'accusez  personne  du  com- 
plot et  de  la  conspiration  prétendue  contre 
ce  que  vous  appelez  la  nation  et  votre  infer- 
nale constitution.  J'ai  tout  arrangé,  tout 
résrlé  et  tout  ordonné.  Le  roi  lui-même  n'a 
pas  fait  les  ordres  ;  c'est  moi  seul.  Ceux  qui 
ont  dû  les  exécuter  n'ont  été  instruits  qu'au 
moment ,  et  ils  ne  pouvaient  y  désobéir.  C'est 
contre  moi  seul  que  doit  être  dirigée  votre 
fureur  sanguinaire,  que  vous  devez  aiguiser 
vos  poignards  et  préparer  vos  poisons.  J'ai 
voulu  sauver  ma  patrie  ,  j'ai  voulu  sauver  le 
roi  et  sa  famille  ;  voilà  mon  crime.  Vous  ré- 
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pondrez  de  leurs  jours,  je  ne  dis  pas  à  moi, 
Djais  à  tous  les  rois  ,  et  je  vous  annonce  que 
si  on  lui  ôte  un  cheveu  de  la  tête ,  avant  peu 
il  ne  restera  pas  pierre  sur  pierre  à  Paris. 
(Eclats  de  rire.)  Je  connais  les  chemins,  je 
guiderai  les  armées  étrangères ,  et  vous- 
mêmes  en  serez  responsables  sur  vos  têtes. 

»  Cette  lettre  n'est  que  l'avant-coureur 
du  manifeste  des  souverains  de  l'Europe, 
qui  vous  instruiront.avec  des  caractères  plus 
prononcés,  de  ce  que  vous  avez  à  faire  et  de 
ce  que  vous  avez  à  craindre.  Adieu ,  mes- 
sieurs ;  je  finis  sans  complinieus  :  mes  senti- 
mens  vous  sont  assez  connus.  Le  marquis 
de  Bouille.  « 

Le  commencement  et  la  fin  de  cette  lettre, 
et  quelques  autres  expressions  que  M.  de 
Bouille  aurait  supprimées  dans  des  momens 
plus  calmes ,  furent  presque  les  seules  choses 
qui  frappèrent  l'assemblée  et  le  public.  On 
ne  lui  sut  aucun  gré  d'avoir  dit  des  vérités 
utiles  ;  d'avoir  bien  jugé  l'assemblée ,  la 
constitution  ,  la  situation  présente  de  la 
France ,  et  les  maux  qui  la  menaçaient,  si  on 
ne  s'efforçait  de  les  prévenir.  On  ne  lui  tint 
aucun  compte  d'avoir  cherché  à  détourner 
sur  lui  seul  la  vcnsreance  des  f^ictieux  et  la 
haine  du  peuple  ;  d'avoir  peint  la  répugnance 
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du  roi  et  tîe  la  reine  à  quitter  la  capitale  ; 
leur  résignation  à  supporter  les  plus  san- 
g"lans  outrages  ,  plutôt  que  d'exposer  le 
royaume  à  des  troubles,  par  leur  départ  ; 
leur  désir  de  désarmer  les  puissances  étran- 
gères par  les  né;L;ociations ,  quand  ils  se- 
raient libres ,  et  de  faire  cesser  les  désordres 
de  l'anarchie  par  le  seul  moyen  qui  leur 
parût  convenable  dans  les  circonstances, 
celui  de  faire  une  nouvelle  convocation  des 
Etals-généraux  ,et  de  les  tenir  hors  de  l'in- 
fluence de  la  populace  et  des  brigands  de 
Paris.  Ces  généreux  aveux  ne  furent  comptés 
pour  rien.  On  ne  fit  attention  qu'au  dépit  de 
M.  de  Bouille ,  et  à  la  manière  trop  vive  dont 
il  s'exprima;  mais  on  ne  voulut  pas  voir  que 
si  celte  manière,  en  certains  endroits,  était 
d'un  jeune  homme,  le  dépit  en  lai-même 
était  d'un  brave  et  loyal  chevalier. 

L'assemblée  était  dans  une  espèce  de  dé- 
lire ,  entretenu  par  les  adulations  qu'elle  con- 
tinuait de  recevoir  de  toutes  parts.  On  vit 
se  courber  devant  elle,  non-seulement  les 
corps  administratifs,  mais  encore  les  socié- 
tés particulières,  depuis  les  farts  de  la  halle 
jusqu'aux  écoliers  du  Collège  de  Chirurgie. 
Les  invalides  voulurent  aussi  figurer  dans 
ce  cortège  d'esclaves.  Us  allèrent,  au  nonabre 
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^e  cinq  cents,  assurer  le  Corps -législatif 
que ,  «quoique  vieillis  sous  les  drapeaux  da 
despotisme,  ils  verseraient  avec  ardeur  le 
reste  de  leur  sang  pour  la  liberté.»  —«Qu'ils 
osent,  leur  répondit  le  président,  qu'ils 
osent  se  montrer,  ces  ennemis  de  votre  re- 
pos, ces  ennemis  soudoyés  par  des  tjrans; 
vous  saurez  leur  prouver  que  les  infirmités 
d'un  homme  libre  peu  vent  résister  aux  forces 
d'un  esclave  armé,  et  qu'animé  par  l'amour 
de  la  patrie ,  le  soldat  français  n'a  pas 
d'âge.  » 

Cette  exaltation  d'imagination  estd'autant 
plus  remarquable ,  qu'elle  fit  sous  la  pre- 
mière législature,  et  encore  plus  sous  la 
Convention,  des  progrès  eiFrayans,  et  donna 
à  la  nation  un  caractère  de  férocité  dont  on 
à  horreur.  Déjà  elle  avait  gagné  les  sociétés 
populaires ,  et  commençait  à  se  glisser  dans 
les  corps  administratifs  et  dans  les  munici- 
palités. De  leur  sein  sortirent,  après  la  dé- 
tention du  roi,  ces  adresses  où  la  folie  le 
disputait  à  l'extravagance  des  plans  de  gou- 
vernement. 

Plusieurs  députés  s'étant  réunis  pour  dé-  juillet 
libérer  sur  l'état  présent  des  affaires ,  mirent  ^^^'' 
en  question  si  le  procès  serait  fait  au  roi,  d^ub*r 
et  la  république  établie.  On  disputa  long-  «puinq».. 
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temps  avec  aigreur,  et  l'on  assure  qlie  le 
projet  aurait  été  exécuté  sans  M.  de  La 
Fayette,  qui  dit  :  Si  vous  tuez  le  roi,  je  vous 
préviens  que  le  lendemain  la  garde  nalin- 
naleetnioi  nous  proclamons  le  prince  royal. 
Alors  les  républicains  tâchèrent  d'arriver  à 
leur  but,  en  dirigeant  l'opinion  vers  le  gou- 
vernement démocratique.  Ils  firent  venir 
beaucoup  d'adresses,  tort  applaudies,  dans 
lesquelles  on  annonçait  qu'on  se  passerait 
d'un  roi.  On  vendait  publiquement  une  foule 
de  brochures  écrites  dans  ce  sens;  enfin  ,  le 
1*'  juillet,  on  afficha,  jusque  dans  les  corri- 
dors de  l'assemblée,  un  placardsigné  Achille 
du  Châtelei ,  rédigé  par  Thomas  Payne , 
qui  se  déclarait  hautement  pour  la  répu- 
blique. 

«  Frères  et  concitoyens,  dit-il,  la  tran- 
quilhté  parfaite ,  la  confiance  mutuelle  qui 
régnait  parmi  nous  pendant  la  fuite  du  ci- 
devant  roi;  l'indifférence  profonde  avec  la- 
quelle nous  l'avons  vu  ramener,  sont  des 
signes  non  équivoques  que  l'absence  d'un 
roi  vai;t  mieux  que  sa  présence ,  et  qu'il  n'est 
pas  seulement  une  superfluité  politique , 
mais  encore  un  fardeau  très-lourd  qui  pèse 
sur  toute  la  nation.  Ne  nous  laissons  pas 
tromper  par  des  subtilités  ;  tout  ce  qui  con- 
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cerne  cet  homme -là  se  réduit  à  quatre 
points,  etc.  »  Il  les  exposa  à  sa  manière,  et 
conclut  que  les  Français  étaient  déliés  du 
serment  de  fidélité;  que  la  royauté  était  au 
inoins  un  office  inutile ,  et  qu'il  fallait  la  sup- 
primer, ne  fût-ce  que  pour  épargner  les  3o 
millions  qu'elle  coûtait.  Il  protestait  d'ail- 
leurs que  la  nation  ne  se  déshonorerait  pas 
en  attentant  à  la  sûreté  individuelle  de  M, 
Louis  Capet, 

Mal  ou  et  ayant  vu  ce  placard  ,  l'arracha , 
et  le  dénonça  à  l'assemblée,  en  demandant 
que  les  corps  administratifs  en  fissent  pour- 
suivre les  auteurs;  mais  Chabroud,  Dubois- 
Desgais  et  Chapelier  combattirent  sa  mo- 
tion, et  les  cris  à  Tordre  du  jour  l'étouffèrent 
au  milieu  des  applaudissemens  du  côté  gau- 
che et  des  habitués  des  tribunes. 

Au  reste ,  l'assemblée  se  conduisait  comme 
si  le  trône  eût  été  vacant.  En  cela ,  elle  sui- 
vait l'impulsion  des  jacobins,  où  ,  sous  la 
présidence  de  Bouche,  on  détrônait  le  roi 
avec  plus  d'audace  qu'on  ne  faisait  autrefois 
au  sénat  de  Pvome.  Là,  les  frères  prescri- 
vaient la  manière  dont  on  devait  le  jug^er. 
Bourdon  disait  «  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
utile  à  faire,  c'était  d'ôter  la  couronne  à 
Louis  XVI,  investi  du  mépris  de  toutes  les 
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nations;  que  c'était  une  idée  petite  de  dire 
que  la  nation  française  avait  besoin  d'un 
juré  pour  déclarer  coupable  un  roi  que  l'o- 
pinion publique  reconnaissait  pour  lâche, 
méchant  et  parjure.  » 
.!!tr?p"75  Dans  le  même  temps  l'assemblée,  fidèle 
la.selbiét.  au  plan  qu'elle  s'était  fait  de  tout  changer, 
de  ne  rien  laisser  subsister  de  ce  qui  pouvait 
rappeler  l'ancienne  France ,  et  réveiller  des 
idées  monarchiques  ,  ôtait  aux  régimens 
les  noms  des  provinces  et  des  princes,  et 
ne  les  désignait  que  par  ordre  de  n°.  Elle 
substituait  les  couleurs  nationales  au  dra- 
peau blanc,  y  faisait  mettre  pour  inscrip- 
tion :  Discipline  et  obéissance  à  la  loi,  sans 
nommer  le  roi,  et  suivait,  jusque  dans  les 
plus  petits  détails ,  les  maximes  de  Machia- 
vel, qui  conseille  à  un  conquérant,  lorsqu'il 
veut  établir  son  autorité  absolue  dans  un 
Duc.^i  >^'' pays  conquis,  «  de  changer  jusqu'au  nom 
des  choses,  d'enrichir  les  pauvres,  et  de 
ruiner  les  riches  ;  enfin  de  tout  détruire  pour 
tout  recréer  sous  de  nouvelles  formes,  afin 
que  ceux  qui  posséderont  quelque  chose, 
croient  le  tenir  du  nouveau  gouvernement.  » 
C'est  ainsi  que  Philippe,  roi  de  Macédoine, 
jeta  les  fondemens  d'une  grande  puissance. 
Sa  maxime  de  tout  changer,  dans  les  pays 
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nouvellement  soumis ,  alla  si  loin  ,  qu'il 
transporta  même  les  habilans  d'une  pro- 
vince dans  une  autre.  Machiavel  trouve  cette 
conduite  barbare;  mais  il  dit  une  chose  que 
les  conjurés  modernes  ont  assez  bien  suivie  : 
«  que  les  partis  modérés  sont  nuisibles  dans 
les  conquérans;  qu'il  faut  savoir  être  ou  tout 
bon ,  ou  tout  mauvais.  «> 

Ces  conjurés  traitèrent  donc  la  France 
comme  un  pays  de  conquête.  S'ils  l'avaient 
considérée  comme  un  Etat  qui  avait  seule- 
ment besoin  de  réforme  pour  devenir  libre, 
ils  auraient  suivi  le  conseil  que  donne  le 
même  auteur  dans  le  chapitre  précédent, 
savoir,  de  changer  les  choses ,  mais  d'en  con- 
server les  noms  et  les  formes ,  parce  qu'alors 
le  peuple,  croyant  toujours  obéir  au  même^  . 
gouvernement ,  profite  des  changêm,ens 
utiles  qu'on  y  a  faits,  sans  avoir  l'idée  de  se- 
couer  le  joug,  sous  prétexte  qu'on  lui  en  a 
ipiposé  un  nouveau. 

Au  point  où  les  choses  étaient  parvenues,  Dtcia.ation 
il  était  impossible  que  la  saine  partie  .de  l'as-    ""£''^« 
semblée  prît  part  aux  déhbéra lions.  M3I.  de    '^^i'"**' 
Bonnai  et  de  Serent  déclarèrent  qu'ils  se  re- 
tiraient, par  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir, 
M.  le  président,  que  nos  principes,  en  ce 

m.  i4 
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moment,  nous  font  la  loi  de  ne  point  prendre 
part  aux  délibérations  de  l'asseniblée ,  et  de 
nous  abstenir  de  ses  séances.  »  Les  cris  à 
l'ordre  du  jour  f  annoncèrent  l'impression 
que  fît  cette  lettre.  «  Eh  !  messieurs ,  s'écria 
Bouche,  laissez-les  partir,  nous  en  ferons 
mieux  nos  affaires.  «  Le  lendemain ,  M.  de 
Foucault  demanda  la  parole  ;  mais  comme 
on  se  doutait  de  ce  qu'ikallait  dire ,  il  eut  à 
peine  prononcé  ces  mots:  Un  très-grand 
nombre  de  mes  collègues  ,  dont  je  me  fais 
honneur  départager  lessentimens....  qu'un 
bruit  affreux  se  fît  entendre ,  et  que  le  côté 
gauche  invoqua  l'ordre  du  jour.  Plusieurs 
membres  demandèrent  au  président,Charles 
de  Lameth,  de  lever  la  séance  ;  ce  qu'il  fît. 
Mais  pendant  ce  tumulte ,  M.  de  Foucault 
dit  qu'il  déposait  sur  le  bureau  une  déclara- 
tion de  deux  cent  quatre-vingt-dix  députés. 
Cette  déclaration,  en  date  du  29  juin ,  por- 
tait sur  les  décrets  qui  avaient  suspendu 
l'exercice  de  l'autorité  royale ,  et  donné  at- 
teinte à  rinviolabihté  de  la  personne  da 
monarque. 

a  Le  roi  et  la  famille  royale ,  y  est-il  dit , 
conduits  prisonniers  par  l'autorité  des  dé- 
crets de  l'Assemblée-nationale;  le  monarque 
gardé  dans  son  palais  par  des  soldats  qui  ne 
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sont  point  à  ses  ordres  ;  la  famille  royale 
confiée  à  une  garde  sur  laquelle  la  loi  n'a 
aucun  pouvoir;  le  droit  de  présider  à  l'édu- 
cation de  l'héritier  présomptif  du  trône,  en- 
levé à  celui  qui,  en  qualité  de  père  et  de  roi, 
avait  le  droit  le  plus  certain  et  l'obligation 
la  plus  étroite  de  la  diriger;  enfin  ,  le  mo- 
narque dont  l'inviolabilité  était  prononcée, 
mêmeparla  nouvelleconstitulion.  suspendu 
par  un  décret  de  l'exercice  de  son  autorité  ; 
voilà  le  spectacle  déchirant  sur  lequel  nous 
gémissons  avec  tous  les  bons  Français  ;  et 
voilà  les  trop  faciles  et  trop  funestes  consé- 
quences d'une  première  atteinte  portée  à  ce 
principe  fondamental  et  sacré.  Au  milieu  de 
ces  outrages  faits  au  monarque  ,  à  son  au- 
guste famille,  et  dans  leur  personne  à  la  na- 
tion entière ,  qu'est  devenue  la  monarchie  ? 
Les  décrets  de  l'Assemblée-nationale  ont 
réuni  en  elle  le  pouvoir  royal  tout  entier.  Le 
sceau  de  l'Etat  a  été  déposé  sur  son  bureau  ; 
ses  décrets  sont  rendus  exécutoires,  sans 
avoir  besoin  de  sanction.  Elle  donne  des 
ordres  directs  à  tous  les  agens  du  pouvoir 
exécutif;  elle  fait  prêter  en  son  nom  des  ser- 
mens,  dans  lesquels  les  Français  ne  retrou- 
vent plus  le  nom  de  leur  roi.  Des  commis- 
saires, qui  ont  reçu  leur  mission  d'elle  seule, 
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parcourent  les  provinces  pour  recevoir  les 
sennens  qu'elle  exige ,  et  donner  des  ordres 
à  l'armée  :  ainsi ,  du  moment  où  l'inviolabi- 
lité de  la  personne  sacrée  du  monarque  a 
été  anéan^e ,  la  oionarcliie  a  été  détruite  ; 
l'apparence  même  de  la  royauté  n'existe 
plus  ;  un  intérim  républicain  lui  est  subs- 
titué..,. » 

D'après  ces  considérations  puissantes,  et 
quelques  autres ,  les  signataires  déclarent 
qu'après  s'être  constamment  opposés  à  tous 
les  décrets  qui ,  en  attaquant  la  royauté  ou 
dans  son  essence  ou  dans  ses  droits,  avaient 
préparé  les  peuples  à  recevoir,,  sans  indi- 
gnation comme  sans  examen  ,  les  principes 
anlimonarchiques  que  ces  jours  d'anarchie 
avaient  fait  éclore;  après  avoir  défendu  jus- 
qu'à ces  derniers  momens  la  monarchie , 
minée  dans  ses  fondemens  ;  après  avoir  vu 
consommer  son  anéantissement  par  les  dé- 
libérations de  r Assemblée-nationale,  puis- 
qu'altaquerla  personne  du  monarque,  c'é- 
tait anéantir  la  monarchie;  suspendre  la  mo- 
narchie, c'était  la  détruire  ;  ils  ne  pouvaient 
prendre  part  à  ses  délibérations  sans  deve- 
nir coupables  d'un  crime  qu'ils  ne  voulaient 
point  partager;  mais  que  la  monarchie  exis- 
tant toujours  dans  la  personne  du  jnonar- 
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que ,  dont  elle  est  inséparable  ;  que  ses  mal- 
heurs et  ceux  de  son  auguste  famille  l,eur  i  m- 
posant  une  obligation,  plus  étroite  que  ja- 
mais ,  de  se  rallier  autour  de  sa  personne , 
et  de  la  défendre  de  l'application  des  prin- 
cipes qu'ils  réprouvaient,  ils  plaçaient  leur 
unique  honneur,  leur  devoir  le  plus  sacré  , 
à  défendre  de  toutes  leurs  forces  et  de  tout 
leur  amour  pour  le  sang  des  Bourbons,  de 
tout  leur  attachement  aux  principes  que 
leurs  commejtlans  leur  avaient 'transmis,  les 
intérêts  du  roi  et  de  la  famille  royale, et  leurs 
droits  imprescriptibles  :  qu'en  conséquence 
ils  continueraient,  par  le  seul  motif  de  ne 
point  abandonner  les  intérêts  de  la  personne 
du  roi  et  de  la  famille  rojale ,  d'assister  aux 
délibérations  de  l'assemblée  ;  mais  que  ne 
pouvant  ni  avouer  ses  principes,  ni  recon- 
naître la  légalité  de  ses  décrets ,  ils  ne  pren- 
draient dorénavant  aucune  part  aux  délibé- 
rations qui  n'auraient  pas  pour  objet  les  seuls 
intérêls  qui  leur  restaient  à  défendre. 

Pieuwbel  fut  d'avis  d'envoyer  à  la  haute- 
cour  d'Orléans  les  membres  qui  avaient 
signé  cette  déclaration.  Au  surplus, elle  n'em- 
pêcha aucune  des  entreprises  de  l'assem- 
blée. Comme  il  avait  été  décidé,  dès  les  pre- 
miers jours  des  Etats-généraux,  que  les  dé- 
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piités  représentaient  la  nation  entière,  et  non 
pas  leurs  bailliages;  que  les  présens  délibé- 
raient pour  les  absens,  il  serait  seulement 
resté  les  trente  factieux  dont  })arlait  Mira- 
beau ,  qu'avec  leurs  satellites  et  l'appui  des 
jacobins  répandus  dans  le  rojaume,  ils  au- 
raient gouverné  la  France ,  comme  les  trente 
tjraus  d'Athènes  gouvernèrent  cette  ville, 
par  l'exil,  les  fers  et  la  mort. 

A  peine  cette  protestation  fut  connue  dans 
les  départemens ,  que  tous  les  clubs  firent 
entendre  des  cris  de  rage  :  ils  accusèrent  ceux 
qui  l'avaient  signée  «  de  prêcher  la  guerre 
civile  ,  de  vouloir  armer  d'un  poignard  ho- 
micide le  fils  contre  le  père ,  ei  de  faire 
de  ce  vaste  empire  un  théâtre  de  désolation 
et  d'horreur.  »  Ces  calomnies  étaient  lues 
et  vivement  applaudies  à  l'Assemblée-na- 
tionale. 

Dans  ces  circonstances  malheureuses,  le 
peuple  de  Paris  offrait  un  spectacle  éton- 
nant. Façonné  à  la  servitude  par  ses  mœurs 
corrompues  -,  ami  de  la  licence ,  parce  qu'elle 
favorisait  ses  vices  ;  familiarisé  avec  l'anar- 
chie, parce  qu'elle  occupait  son  imagination 
par  la  succession  rapide  des  événemens ,  il 
était  dans  une  espèce  d'ivresse  qui  l'empê- 
chait de  sentir  ses  maux  et  de  rougir  de  la 


DE  rilÀNCE.   LIVRE  X.  2l5 

caplivité  du  roi.  Il  perdait  énormément  sur 
les  assignats,  manquait  de  travail,  n'avait 
qu'une  industrie  languissante  et  un  com- 
merce très  •affaibli  ;  mais  il  conservait  ses 
spectacles ,  ses  amusemens  ordinaires ,  un 
jeu  effréné,  et  jouissait  en  idée  d'une  sorte 
d'égalité  qui  flattait  son  amour-propre.  Les 
promenades,  surtout  celle  du  bois  de  Bou- 
logne, ne  perdirent  rien  de  leur  brillant,  si 
ce  n'est  par  le  nombre  des  cavaliers  et  des 
wiskis,queles  émigrations  avaient  diminué; 
car,  du  reste ,  c'était  le  même  luxe ,  le  même 
goût  pour  la  parure  et  les  plaisirs  ,  parce 
que  ce  peuple  frivole  oublie  tout,  pourvu 
qu'il  s'amuse.  «  C'est  une  chose  étrange,  dit 
Mézerai,  sur  l'année  i348,  qui  est  une  des 
plus  lamentables  de  l'histoire  de  France,  que 
ni  le  fléau  de  la  guerre,  ni  celui  de  la  peste  ne 
corrigèrent  point  notre  nation.  Les  danses, 
les  pompes ,  les  jeux  et  les  tournois  conti- 
nuaient toujours  :  les  Français  dansaient , 
pour  ainsi  dire ,  sur  les  corps  de  lem^s  pa- 
rens  ;  ils  semblaient  témoigner  de  la  réjouis- 
sance de  l'embrasement  de  leurs  maisons 
et  de  la  mort  de  leurs  amis.  » 

Le  contraste  n'était  pas  moins  frappant  Dei.bcraiio« 
a  raris  dans  ces  derniers  temps;  car  au  mo-    «i»»  r»*- 
ment  où  les  habitans  ne  pensaient  qu'à  s'a- 
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muser,  Chapelier,  Thoiiret  et  Desmeuniers, 
tous  trois  membres  du  comité  de  constitu- 
tion, délibéraient  sur  le  sort  qu'on  ferait  au 
roi  ;  et  ce  n'est  pas  un  des  faits  le  moins  cu- 
rieux de  cette  Histoire,  ée  voir  deux  avocats 
et  un  censeur  de  la  librairie  tenir,  pour 
ainsi  dire,  dans  leurs  mains,  les  destinées 
d'un  des  plus  puissans  princes  de  l'univers, 
et  celles  de  vingt-cinq  millions  d'hoirimes. 
Après  avoir  balancé  les  avantages  et  les  in- 
convéniens  de  la  déchéance ,  ils  décidèrent 
que  ,  pour  raffermissement  de  la  constitu- 
^"ciiT   tion,  «il  fallait,  d'une  part,  conserver  un 
de»  pèces  jj  j,^-  g^j,  lequel  l'assemblée  put  rejeter  tout 
^. A'^'"'-»   ce  qui  ne  réussirait  pas;  et,  de  l'autre, 
»  garder  Louis  XVI ,  qui,  par  la  vacillation 
»  de  sa  conduite  et  le  peu  de  suite  des  plans 
3j  qu'on  lui  avait  fait  adopter  depuis  le  com- 
»  mencement  de  la  révolution  ,  était  inca- 
3>  pable  de  devenir  chef  d'un  parti  tant  soit 
»  peu  redoutable.  » 

Les  sept  comités  réunis  examinaient  aussi 
"celle  grande  question.  Ils  craignaient  le  res- 
sentiment des  puissances  étrangères  et  les 
divisions  auxquelles  ils  exposeraient  le 
royaume  par  le  choix  d'un  régent,  à  cause 
de  l'absence  des  deux  frères  du  roi ,  du  peu 
de  confiance  que  l'on  paraissait  avoir  dans 
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leprince  de  Gonli,  et  clu  refus  du  duc  d'Or- 
léans, qui  avait  publiquement  déclaré,  par 
«ne  lettre,  qu'il  renonçait  à  la  régence;  car, 
dès  le  25  juin,  il  s'était  empressé  de  faire 
cette  annonce  perfide,  pour  suggérer  l'idée 
qu'il  fallait  déposer  Louis  XVI. 

Les  comités  devaient  faire  leur  rapport 
le  i3  juillet.  Il  se  passa,  au  moment  où  les 
députés  entraient  à  l'assemblée,  une  chose 
qui  riippelle  ces  occasions  d'éclat  où  un 
grand  personnage  devant  être  jugé  au  par- 
lement ,  sa  famille  se  tenait  sur  le  passage 
des  juges  pour  éclairer  leur  justice  et  in- 
téresser leur  humanité.  Un  inconnu  fit  ré- 
pandre dans  la  salle  un  mémoire  intitulé  : 
Le  règne  de  Louis  Xf^I  mis  sous  les  yeux 
de  l'Europe.  On  ne  pouvait  se  défendre  d'un 
certain  frémissement  quand  on  pensait  que 
l'accusé  était  un  roi  de  France,  et  que  ses 
juges ,  du  moins  ceux  qui  avaient  le  plus 
d'influence  dans  cette  grande  affaire  ,  étaient 
de  petits  particuliers  qu'il  avait  assemblés 
pour  lui  apporter  les  doléances  de  leurs 
bailliages. 

Dans  ce  Mémoire,  'qu'on  doit  regarder  Mcmo.v 
comme  un  acte  de  piété  filiale ,  l'auteur  ano-    ^"  '°i-' 
tiy me  traçait  un  tableau  rapide  de  tout  ce 
que  Louis  XVI  avait  fait  pour  la  nation  et 
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pour  les  Parisiens  en  particulier,  qu*unc 
banqueroute  aurait  ruinés ,  si  la  probité  de 
ce  prince  n'eût  garanti  une  dette  qui  avait 
été  contractée  avant  son  avènement  au 
trône.  L'afFrancbissement  des  serfs,  les  ad- 
ministrations provinciales,  l'abolition  des 
corvées  et  de  la  question  ,  les  lois  sévères 
contre  la  désertion  adoucies,  la  fraude  et  la 
violence  exclues  des  enrôlemens,  l'état  ci- 
vil rendu  aux  protestans,  les  arts  et  les 
sciences  protégés,  des  marais  dessécbe's,  etc., 
n'étaient  qu'une  partie  des  avantages  qu'il 
avait  procurés  à  son  peuple.  Le  rétablisse- 
ment de  la  marine,  raccroissemenl  du  com-r 
merce,  le  traité  avec  la  Russie  ,  la  liberté  de 
la  pécbe  à  Terre-Neuve,  des  acquisitions 
dans  l'Inde,  une  paix  honorable ,  en  1782, 
pour  la  France  et  ses  albés,  des  travaux 
ntilcs  à  Dunkerque,  au  Havre,  à  la  Ro- 
chelle ,  à  Toulon,  à  Cherbourg,  à  Vendres  j 
des  canaux  creusés  en  ]3ouro'o;?ne ,  dans  le 
Berri,  la  Bretagne  et  la  Picardie,  étaient 
rappelés  comme  desmonumens  honorables 
de  son  règne ,  ainsi  que  mille  traits  de  sen- 
sibilité gravés  dans  tous  les  cœurs.  L'auteur 
faisait  ensuite  valoir  le  mérite  qu'il  y  avait 
eu  ,  de  la  part  du  roi,  à  accorder  une  double 
représentation  au  tiers-éîat,  dans  un  temps 
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f)\i  l'on  croyait  cette  innovation  utile  ;  sa 
magnanimité  à  être  venu  apporter  des  pa- 
roles de  paix  à  Paris  au  milieu  de  cent  mille 
hommes  armés  et  en  insurrection ,  et  sa  bon- 
té, lorsqu'il  enjoignit  à  ses  gardes  de  se  dé- 
vouer, comme  lui,  au  salut  du  peuple ,  et  de 
se  laisser  massacrer  plutôt  que  d'engager  un 
combat  qui  aurait  coûté  la  vie  à  des  milliers 
de  personnes,  et  qui  aurait  mis  en  péril 
Versailles  et  la  capitale. 

Ce  Mémoire  était  à  peine  distribué,  que 
M.  de  Montesquiou,  un  des  proconsuls  en- 
voyés dans  les  départemens  pour  j  faire 
approuver  les  entreprises  de  l'assemblée, 
de  retour  de  sa  mission ,  monta  à  la  tribune 
pour  rendre  compte  de  ce  que  lui  et  ses  col- 
lègues avaient  vu  dans  les  trois  départemens 
qu'ils  avaient  parcourus ,  qui  étaient  ceux 
de  la  Meuse ,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes. 
Il  dit  qu'ils  s'étaient  convaincus,  par  le  pa- 
triotisme des  habitans,  des  gardes  nationales 
et  des  troupes  de  ligne ,  que  le  despotisme 
ne  pourrait  désormais  conquérir  que  des 
ruines  et  des  déserts  j  que  tout  l'espoir  de  la 
nation  résidait  dans  l' Assemblée-nationale , 
et  ne  résidait  qu'en  elle  seule;  qu'elle  inspi- 
rait autant  de  respect  et  d'admiration  que 
le  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  le  roi,  ins- 
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pirait  de  soupçons  et  de  méfiance;  qu'il  ne 
fallait  pas  sacrifier  le  salut  public  à  un  res- 
pect superstitieux  pour  le  principe  de  la 
distinction  des  poui^oirs  ;  quç  les  mesures 
exécutrices  devaient  émaner  du  Corps-lé- 
gislatif, c'est-à-dire  que  rassemblée  devait 
s'emparer  des  fonctions  delà  royauté.  «  Son- 
geons ,  ajouta-t-il,  que  le  Corps-constituant 
esidiU]ouv  A'Yiuï  la  seule  providence  3i\2iÇ{\\e\\% 
les  citoyens  veulent  croire,  et  qi»e  le  ]>rix 
de  notre  courage  pourrait  être  perdu  s'il 
nous  arrivait  de  contredire  l'opinion,  cette 
véritable  reine  des  empires.»  Cette  phrase, 
qui  semblait  provoquer  la  déposition  du 
roi,  excita  des  murmures  à  dioile,  et  des 
applaudissemens  à  gauche. Les  autres  dépu- 
tés rendirent  un  compte  à  peu  près  sem- 
blable de  leur  mission. 
a^'cSe,  Muguet  de  Nanlou ,  rapporteur  de  l'af- 
i  son  sujet,  f^-j.g  j^^  21  juin,  les  remplaça  à  la  tribune. 
Tous  les  esprits  étaient  dans  l'attente  de  ce 
qu'il  allait  dire,  puisque  de  son  rapport  dé- 
pendait, en 'quelque  manière,  le  sort  du 
,  monarque.  Muguet  prouva  qu'il  ne  devait 
pas  être  mis  en  cause,  parce  que  la  consti- 
tution y  était  formellement  contraire,  et 
que  caserait  exposer  le  royaume  à  de  grands 
troubles. 
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Pélhiori  s'éleva  conlre  l'avis  du  rappor- 
teur, qui  n  elait  que  celui  des  comités.  Ce 
député  avait  peu  d'idées,  et  y  revenait  sou- 
vent dans  ses  longs  discours.  Imbu  du  taux 
système  ,  tant  de  fois  rebattu  ,  que  le  roi  ne 
devait  la  couronne  qu'à  la  constitution  ,  il 
en  fît  la  base  de  ses  raisonnemens  ,  et  con- 
clut que,  dès  qu'il  la  violait,  il  perdait  le 
droit  qu'elle  lui  donnait  d'être  inviolablCé 
«  Si  cela  est,  dit  le  duc  de  Liancourt,  vous 
n'aurez  plus  de  rois  héréditaires,  mais  des 
rois  d'un  jour.  »  Il  justifia  l'évasion  de 
Louis  XVI  sur  ce  que, depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  étant  environné 
de  factions  et  d'ora;j;es,en  butte  à  la  calom- 
nie ,  dépouillé  de  la  confiance  publique, 
abreuvé  d'amertumes  ,  et  privé  de  la  liberté 
nécessaire  pour  mettre  le  sceau  à  la  révolu- 
lion  ,  il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  utile 
pour  la  constitution  que  d'aller  chercher  un 
lieu  où  il  pût  la  revêtir  de  son  libre  consen- 
tement. «  Tout  ce  qu'on  médite  à  présent, 
ajouta  M.  de  Liancourt,  n'est  que  l'ouvrage 
des  factieux,  à  qui  les  troubles  et  la  guerre 
civile  sont  nécessaires  pour  arriver  à  leurs 
fins.» 

Cette  dernière  phrase  excita  un  tumulte, 
qui  ne  cessa  que  pour  laisser  entendre  le  dis- 
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cours  le  plus  étonnant  qui  ait  été  prononcé 
dans  l'Assemblée-constituante.  Vadier,  le 
même  qui,  sous  la  tyrannie  de  Robespierre, 
fut  si  long-temps  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  qui  n'avait  jamais  de- 
mandé la  parole,  débuta  comme  s'il  eût 
voulu  faire  son  entrée  aux  jacobins,  séant 
aux  Cordeliers.  «  Un  grand  crime,  dit- il,  a 
été  commis  ;  c'est  sur  de  grands  criminels 
que  vous  avez  à  pononcer  :  l'univers  vous 
regarde,  et  la  postérité  vous  attend,...  La 
question  que  vous  agitez  est  de  savoir  si  un 
roi  peut  être  jugé  ;  mais  il  en  est  une  pré- 
liminaire à  celle-là. Un  roi  parjure  et  fugitif; 
un  roi  qui  déserte  lâchement  son  poste,  pour 
paralyser  le  gouvernement,  pour  nous  livrer 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de 
l'anarchie;  un  roi  qui  emmène  dans  sa  fuite 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  va 
se  jeter  dans  les  bras  d'un  parricide,  qui 
voulait  arroser  de  sang  la  terre  hospitalière 
qui  l'a  rassasié  de  ses  faveurs...  un  tel  homme 
peut-il  être  encore  qualifié  du  titre  glorieux 
de  roi  des  Français?  C'est  sur  cette  question 
que  j'invoque  d'abord  la  noblesse  d«  votre 
âme  et  la  délicatesse  de  vos  sentimens.» 

Ce  forcené  continua  sur  le  même  ton  ,  et 
fut  applaudi  comme  Damiens  l'eût  été  dans 
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une  assemblée  de  régicides.  Il  eut  l'audace 
de  proférer  ces  mots  :  Aucun  de  nous  peut- 
il  entendre ,  par  exemple ,  qu'un  brigand 
couronné....  Et  il  reçut  les  applaudis^cmens 
du  coté  gauche.  Le  coté  droit  demanda  bien 
qu'il  fût  rappelé  à  l'ordre;  mais  on  s'y 
opposa.  Dumets  soutint  que  l'opinant  n'a- 
vait pas  tort,  parce  qu'il  ne  nommait  pas 
Louis  XVL  Charles  de  Lameth  ajouta  que 
c'étoit  une  figure  de  rélborique.  Vadier  , 
reprenant  donc  la  parole ,  dit  :  «  C'est  une 
hypothèse  que  je  fais  ;  en  conséquence , 
je  répète  ma  phrase.  Aucun  de  nous,  par 
exemple,  peut -il  entendre  qu'un  brigand 
couronné  pût  impunément  tuer,  incendier, 
conspirer,  appeler  les  satellites  étrangers 
sur  nos  frontières,  répandre  partout  la  dé- 
solation et  le  carnage?  Une  telle  monstruo- 
sité dans  nos  lois  serait  un  véritable  poison , 
un  germe  pestilentiel  qui  enfanterait  des  Né- 
ron et  des  Sardanapale,  «  Il  osa  appeler  le 
roi  un  individu  royal  que  le  sang  et  la 
sueur  de  trois  ou  quatre  millions  d'hommes 
pouvaient  à  peine  substanter  ;  à  qui  on 
avait  donné  des  palais  magnifiques  et  mul- 
tipliés,  dont  le  luxe  et  le  faste  asiatiques 
contrastaient  avec  le  règne  de  tégaUté.  Il 
conclut  à  ce  qu'on  assemblât  sur-le-champ 
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une  Convention-naliolialc  ,  pour  prononcer 
sur  la  déchéance  que  Louis  XVI  avait  en- 
courue par  son  parjure  et  par  sa  fuite» 

A  peine  a-t-il  fini  de  parler,  que  Prieur, 
Robespierre  et  Buzot  se  lèvent  pour  adopter 
ses  principes  et  ses  conclusions.  Duport  et 
Desmeuniers  laissent  au  roi  son  inviolabi- 
lité ,  font  l'éloge  du  parti  qu'on  avait  pris  de 
le  suspendre  de  ses  fonctions;  sont  d'avis 
qu'on  lui  propose  la  constitution  quand  elle 
sera  achevée  ,  et  soutiennent  que  son  adhé- 
sion ou  son  refus  le  placeront  sur  le  trône, 
ou  le  relégueront  dans  la  classe  des  simples 
particuliers. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole; 
tuais  voilà  que  la  séance  est  suspendue  pour 
entendre  une  pétition  présentée  par  une 
multitude  de  gens  grossiers ,  hommes ,  fem- 
mes et  filles  du  bas  peuple,  qui,  sous  le 
nom  de  sociétés  fraternelles,  dégradaient 
l'humanité.  L'orateur  parla  d'une  manière 
digne  de  ceux  dont  il  était  l'organe.  Dès 
qu'il  eut  fini,  Goupil  rappela  les  vrais  prin- 
cipes sur  la  manière  dont  on  devait  se  con- 
duire envers  le  roi  ;  fit  voir  les  dangers  qu'il 
y  aurait  à  établir  la  république  en  France  , 
et  parla  avec  force  contre  les  factieux  qui 
la  provoquaient,  et  notamment  contre  Bris- 
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sotetCondorcet,  dont  il  dévoila  toute  l'am- 
bition et  les  basses  intrigues.  Son  discours 
fut  g-énéralement  applaudi,  et  on  n'écouta 
pas  avec  moins  de  satisfaction  Barnave 
lorsqu'il  dit  que  «  si  la  révolution  faisait 
un  pas  de  plus,  elle  ne  pourrait  le  faire 
sans  péril,  parce  que,  dans  la  ligne  de  la 
liberté,  le  premier  acte  qui  pourrait  suivre 
serait  l'anéantissement  de  la  royauté;  et  que 
dans  la  ligne  de  l'égalité,  le  premier  acte 
serait  un  attentat  à  la  propriété.  »  L'abbé 
Grégoire  renvoyait  au  jugement  de  la  na- 
tion sonprernier  fonctionnaire ,  et  demanda 
une  convention  nationale. 

Ouelques  députés ,   dont  les  maximes  v^^semiu» 

.  ,      ,    .  ,     ,  ,  ,  déclare  qu'il 

avaient  ete  jusqu  alors  tres-dangereuses  ,  se  °^p^J'*-  ^^'* 
déclarèrent  ce  jour-là  en  faveur  de  l'inviola* 
bilitédu  roi,  et  contre  le  gouvernement  ré- 
publicain ;  mais  comme  toutes  leurs  idées 
tendaient  à   ce  gouvernement  fatal ,  sans 
qu'ils  s'en  doutassent  peut-être,  ils  impri- 
maient à  tous  leurs  décrets  le  cachet  du  ré- 
publicanisme :  c'est  ce  qu'ils  firent  dans 
cette  occasion.  Ils  reconnurent  bien  que  le 
roi  ne  pouvait  pas  être  jugé;  mais  ils  décla- 
rèrent qu'il  serait    censé  avoir    abdiqué, 
1°  s'il  se  mettait  à  la  tête  d'une  armée  pour 
la  diriger  contre  la  nation ,  c'est-à-dire  pour 
III.  1 5 
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reprendre  son  autorité  ;  2**  s'il  rétractait  sôiï 
serment;  chose  qu'un  roi  n'ose  jamais  Taire 
que  quand  ce  serment  est  forcé,  et  qu'il  est 
contraire  à  ses  droits  :  mais  alors  s'il  le  viole, 
c'est  qu'il  est  en  état  de  faire  la  loi.  Dans  ces 
deux  cas,  devenu  simple  citoyen,  il  était 
accusable  comme  les  autres  pour  tous  les 
actes  subséquens  à  son  abdication.  Les  dé- 
crets précéderis  avaient  ébranlé  les  bases  du 
trône ,  celui-ci  le  renversait. 
Méconten-  Gcpcndant  les  jacobins  en  furent  très-mé- 
iaeouL,  Gontens  ;  ils  ne  se  consolaient  pas  de  ce  que 
le  roi  n'avait  point  été  envoyé  à  Orléans 
pour  y  être  jugé.  Ils  s'assemblèrent  dans 
leur  caverne ,  afin  d'aviser  aux  moyens  de 
réparer  cette  faute.  Antlioine  leur  dit  que  la 
crainte  de  voiries  puissances  étrangères  se 
coaliser  avait  retenu  les  comités  de  l'assem- 
blée. Les  frères  rirent  aux  éclats  quand  on 
leur  donna  cette  raison.  Les  motions  n'a- 
vaient pas  le  temps  d'éclorre  :  c  était  à  qui 
parlerait  le  premier.  L'un  proposait  une 
chose ,  l'autre  la  combattait  ;  et  au  milieu 
de  sa  période  ,  il  se  voyait  arrêté  par  un  ora- 
teur plus  ardent,  qui  soufFrait  avec  impa- 
tience qu'on  ne  lui  donnât  pas  le  temps  de 
développer  ses  idées.  Dans  cette  agitation, 
GÙle  corps  etl'esprita'ayaientpointd  assiette 
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iîxe  ,  on  dénonce  un  membre  de  la  société 
qui  avait  tenu  des  propos  grossièrement  in- 
jurieux contre  Robespierre.  Les  patriotes 
indignés  se  pressent  autour  de  l'imprudent. 
Lacloz ,  qui  préside  en  l'absence  de  Bouche , 
invoque  l'ordre  du  jour,  se  couvre,  et  an- 
nonce que  le  club  est  en  deuil.  Les  patriotes 
veng-eurs  n'écoutent  point  sa  voix;  ils  ser- 
rent de  plus  près  le  djscole  ,  le  froissent  et 
le  mettent  hors  de  la  salle  tout  meurtri  de 
coups. 

Cependant  le  calme  renaît.  Biausat,  pre- 
nant la  parole ,  dit  que  l'Assemblée-na- 
tionale,  jalouse  de  tranquilliser  les  esprits, 
a  décrété,  comme  une  mesure  très-propre  à 
assurer  la  liberté,  les  deux  cas  où  le  roi  se- 
rait censé  avoir  abdiqué  la  couronne,  sa- 
voir ,  celui  où  il  se  mettrait  à  la  tête  d'une 
armée  pour  changer  la  forme  du  gouver- 
nement, et  celui  où  il  rétracterait  son  ser- 
ment; cette  précaution  paraît  insuffisante. 
Le  frère  Pouappe  fait  observer  que  tout 
n'est  pas  perdu,  quoiquhin  deuil  universel 
couvre  la  France ,  et  soit  près  de  se  ré- 
pandre dans  les  quatre-vingt-trois  dëpar- 
iemens  ;  car  f  ai  la  satisfaction  de  vous 
apprendre,  ajouta-t-il,  que  le  peuple  de 
cette  ville  vient  de  faire  fermer  les  spec- 
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taclcs.  Celle  agréable  noiivelie,  reçue  avec 
des  transporls  de  joie  ,  calme  l'assemblée. 
Pouappe  reprend  la  parole,  et  dit  que  le 
décret  du  matin  parle  bien  du  roi,  mais 
qu'il  ne  fait  pas  mention  de  Louis  XVI, 
•qui,  étant  toujours  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, se  trouve  dans  le  même  état  qn'ciu- 
paravant.  u  Je  demande ,  dit  Danton  dans 
son  dépit,  qu'on  offre  des  cartes  à  MM.  Mau- 
ry  et  Gazalès.  »  «  Il  est  possible,  dit  à  son 
tour  Robespierre,  de  déclarer  Louis  XVI 
hors  de  cause  ;  mais  si  je  reg-arde  le  décret 
que  l'Assemblée -nationale  a  rendu,  je  n'y 
vois  nullement  qu'elle  y  déclare  son  intenr- 
tion  ;  la  question,  à  cet  égard,  reste  donc 
parfaitement  en  son  entier,  » 

Lacloz  soutient  que  si  l'assemblée  n'a  rien 
décidé  sur  Louis  XVI,  c'est  qu'elle  ne  s'est 
pas  crue  assez  instruite  du  vœu  national  ; 
en  conséquence  il  propose  d'envoyer  à  toutes 
les  sociétés  populaires  du  royaume  une 
adresse  qu'elles  présenteront  à  la  signature 
des  villes,  bourgs  et  villages,  et  d'admettre 
à  la  signer  tous  les  citoyens  actifs  et  non 
actifs,  femmes  et  nu'neurs,  pour  la  faire  re- 
venir à  l'assemblée  revêtue  de  dix  millions 
de  signatures ,  qui  seront  bien  certainement 
le  vœu  de  la  nation.  Cette  motion,  d'abord 
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accueillie  avec  transport,  tombe  et  s'éva- 
nouit au  milieu  des  observations  bruyantes 
de  Biausat,  Danton  et  Robespierre.  Celui- 
ci  semble  réunir  tous  les  suffrages  quand 
il  dit  «  qu'on  peut  déclarer  que  Louis  XVI 
n'a  plus  la  confiance  de  la  nation ,  comme 
cela  se  pratique  à  l'égard  des  ministres.  » 

La  séance  allait  se  lever  sans  que  la  ques-  ^^JJf, 
tion  fut  décidée ,  lorsque  tout-à-coup  le  bruit  i.p.a,.,, 
se  répand  que  plus  de  quatre  mille  citoyens 
se  portaient  du  Palais-Royal  au  club. Bouche 
occupe  le  fauteuil;  et  à  l'instant  la  salle  est 
remplie  par  une  députation  d'hommes  et  de 
femmes  dont  les  regards  et  les  gesles  an- 
nonçaient la  plus  grande  effervescence. L'o- 
rateur dit  que  leur  intention  était  d'aller,  le 
lendemain  j6  juillet,  au  champ  de  la  fé- 
dération ,  jurer  de  ne  jamais  reconnaître 
Louis  XVI  pour  roi,  et  demanda  que  la 
société  se  joignît  à  eux,  soit  en  corps,  soit 
par  députation,  pour  tirer  vengeance  de 
son  crime.  Brissot  avait  fait  le  discours. 

Plusieurs  membres  montèrent  à  la  tri- 
bune, entr'autresLacloz,  poui  justifier,  par 
cette  démarche  du  peuple,  la  mesure  pro- 
posée de  rédiger  une  pétition.  Il  fut  d'avis 
quelasociétés'assembîâtlelendemainàonze 
heures,  pour  en  entendre  la  lecture;  qu'on 
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la  portât  ensuite  au  Champ- de- Mars  à  la 
signature  de  tous  les  bons  citoyens  qui  vou- 
draient s'y  présenter  ;  et  insista  sur  l'envoi  à 
toutes  les  sociétés  patriotiques  du  royaume  : 
ce  projet  fut  encore  rejeté.  Ceux  des  mem- 
bres du  club  qui  étaient  en  même-temps  de 
l'Asscmblée-nationale  ,  et  qui  voulaient  la 
constitution  monarchique  telle  qu'on  l'a- 
vait décrétée,  s'y  opposèrent,  et  firent  scis- 
sion 3L\ec  les  jacobins ,  pour  aller  siéger 
tx\nLFeuiUans,e\,  contre-balancer  Finfluence 
de  leurs  rivaux.  De  là  la  haine  que  ceux-ci 
leur  vouèrent,  et  qui  leur  lut  si  funeste, 
car  ils  les  mirent  dans  la  classe  des  conspi- 
rateurs, et  en  firent  périr  dans  la  suite  sur 
l'échafaud  tout  autant  qu'ils  en  purent  faire 
arrêter. 

Ces  deux  clubs  fameux,  sous  le  nom  de 
feuillans  et  de  jacobins,  ne  négligèrent  au- 
cun moyen  pour  se  faire  des  partisans  dans 
la  capitale  et  dans  les  provinces.  Il  n'entre 
pas  dans  mon  plan  d'écrire  l'histoire  de  ce 
schisme,  d'où  il  n'est  résulté  aucun  avan- 
tage pour  la  chose  publique.  Je  remarquerai 
seulement  que  presque  tous  les  clubs  du 
royaume  restèrent  attachés  aux  jacobins; 
ce  qui  prouve  que  le  républicanisme  avaiç 
fait  dçs  progrès  effrayans., 
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-  Dandré,  qui  avait  passé  aux  feuillans, 
«e  plaignit  le  lendemain,  dansl'Asseniblée- 
nationale,  de  ce  que  de  prétendus  amis  de 
la  constitution  travaillaient  à  la  détruire , 
en  refusant  de  se  conformer  au  décret  porté 
la  veille  sur  le  sort  du  roi.  «  Hommes  am- 
bitieux, dit-il,  ils  n'aiment  que  le  trouble 
et  l'anarchie ,  parce  qu'ils  espèrent  en  pro- 
fiter pour  s'élever  aux  premières  places.  » 
Il  invita  l'assemblée  à  faire  une  adresse 
séance  tenante,  pour  l'envoyer  par  des  cour- 
riers extraordinaires  à  tous  les  départemens. 
Il  se  plaignit  de  la  conduite  des  corps  ad- 
ministratifs et  des  tribunaux,  qui  souffraient, 
contre  la  teneur  des  décrets  ,  les  pétitions 
.collectives  affichées  dans  les  rues,  les  at- 
troupemens  et  les  motions  tendantes  à  pro- 
voquer l'incendie,  le  meurtre  et  le  pillage; 
enfin ,  il  proposa  de  mander  à  la  barre  le 
ministre  de  la  justice,  les  six  accusateurs 
publics  et  la  municipalité ,  et  de  leur  en- 
joindre d'employer  tous  les  moyens  que  la 
loi  mettait  en  leur  pouvoir  pour  faire  ar- 
rêter et  punir  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Cette  motion  fut  décrétée,  excepté 
l'adresse  aux  Français ,  et  rendit  vains  pour 
le  moment  les  efforts  des  jacobins  ;  car  les 
fonctionnaires  mandés  à  la  barre  s'y  étant 
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rendus,  reçurent  les  ordres  les  plus  pres- 
sens de  veiller  au   maintien  de  la   tran- 
quillité. 
^'TeT'       ^^  "'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  Cette 
répuMicain.  portion  du  peuple  qu'on  avait  soulevée  en 
faveur  de  la  république ,  était  assemblée  tu- 
multueusement au  Champ-de-Mars,  au  nom- 
bre d'environ  quinze  mille  hommes,  tous 
gens  sans  niŒîurs,  sans  principes ,  la  plupart 
sans  fortune  et  sans  état,  étrang'ers  au  reste 
de  Paris  par  leurs  habitudes  et  leur  manière 
d'exister ,  et  qui  servaient  la  faction  jaco- 
bine avec  le  même  dévouement  que  les  sol- 
dats du  Vieux  de  la  Montagne  servaient] 
les  desseins  de  ce  fanatique.  Ils  refusaient, 
comme  ils  l'avaient  dit  la  veille  aux  jaco- 
bins ,  de  reconnaître  Louis  XVI  pour  roi, 
et  voulaient  qu'on  le  détrônât.  Au  fond  ,  il 
était  fort  indifférent  que  des  gens  de  cette 
espèce  reconnussent  ou  non  Louis  XVI,  si 
on  avait  pu  les  reléguer  dans  un  lieu  isolé; 
mais  ils  voulaient  entraîner  à  la  révolte  le 
peuple  de  Paris,  et  sous  ce  rapport  ils  mé- 
ritaient encore  plus  d'être  punis. 

Dans  la  matinée  du  17,  ils  massacrèrent 
deux  hommes  au  Gros-Caillou,  et  se  dispo- 
saient à  promener  leurs  têtes  au  bout  d'une 
pique,  parce  que  quelqu'un  de  la  bande 
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avait  prêté  à  ces  malheureux  l'intentioa 
de  faire  sauter  Y  autel  de  la  patrie.  La  mu- 
nicipalité employa  tous  les  moyens  de  dou- 
ceur pour  ramener  les  séditieux.  Elle  poussa 
même  la  complaisance  jusqu'à  excuser  leur 
révolte ,  dans  une  affiche ,  pour  la  mettre  sur 
le  compte  des  aristocrates,  c'est-à-dire  ,  des 
nobles  et  des  prêtres ,  qu'elle  accusa  de  pro- 
voquer la  pétition  du  Champ-de-Mars; 
mais  après  le  décret  de  la  veille,  ne  pouvant 
suspendre  plus  long-temps  une  juste  puni- 
tion ,  elle  fit  publier  la  loi  martiale,  et  la  fift 
exécuter  le  soir  même  avec  un  grand  appa- 
reil et  une  certaine  lenteur  pour  donner  à 
l'attroupement  le  temps  de  se  dissiper.  Les 
séditieux  ayant  persisté  dans  leur  révolte , 
et  même  assailli  la  garde  nationale  à  coups 
de  pierre,  on  fut  obligé  de  faire  feu.  Il  y  eut 
douze  ou  quinze  hommes  de  tués ,  et  à  peu 
près  autant  de  blessés.  Ce  coup  fut  si  sen- 
sible aux  républicains ,  qu'ils  en  firent  un 
crime  de  lèse-nation;  et  nous  les  verrons, 
quand  ils  seront  tout-puissans,le  dénoncer 
à  la  vengeance  populaire ,  et  finir  par  faire 
périr  sur  l'éehafaud  ,  comme  ennemis  du 
peuple,  ceux  qui,  tel  que  Bailly,  y  pri- 
rent part.  Cependant  cet  acte  de  justice 
donna  pour  quelque  temps  la  paix  à  la  ca- 
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pitale,  et  fit  juger  de  ce  qu'on  aurait  pu  at- 
tendre si  le  roi  en  eût  employé  un  pareil  au 
commencement  des  Etats  -  généraux ,  ou 
même  le  5  octobre  1 789.  Il  se  perdit  pour 
avoir  épargné  les  factieux;  et  ces  iaclieux 
triomphèrent  en  intimidant,  à  force  de  me-> 
naces  et  d'assassinats,  ceux  qui  voulaient  le 
sauver. 
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LIVRE  XI, 


J_iES  ordres  qui  donnaient  des  décorations    Juillet 

ne  pouvaient  subsister  dans  un  royaume     

ou  les  distinctions  étaient  regardées  comme      |des 

^  décorations 

des  protubérances  dangereuses  sur  un  corps  ^gj^Jt^es. 
dont  on  travaillait  depuis  deux  ans  à  rendre 
la  surface  parfaitement  unie.  Camus,  au 
nom  de  plusieurs  comités,  proposa  de  les 
supprimer.  «  Il  est  impossible ,  dit-il,  qu'un 
Français  soit  noble  comme  on  l'entendait 
autrefois  :  notre  véritable  noblesse  est  celle 
qui  dérive  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et  des 
vertus,  tandis  que  l'ancienne  n'était  que  le 
droit  de  devenir  un  valet  de  cour.  »  Les 
distinctions,  dit  Anthoine,  détruiraient  notre 
système  d'égalité ,  si  nous  les  laissions  sub- 
sister. Voyez  quatre  personnes  qui  se  pré- 
sentent dans  une  société  où  elles  sont  in- 
connues :  y  en  a-l-il  une  qui  soit  décorée 
4'une  marque  dislinclive  ,  les  regards  et  la 
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considération  sont  tous  pour  elle.»  C'est  en 
effet  ce  qui  blessait  l'amour-propre  du  très- 
grand  nombre  de  nos  législateurs,  tant  no- 
bles que  roturiers ,  les  uns  parce  qu'ils 
n'étaient  ni  ducs,  ni  cordons  bleus;  les  au- 
tres ,  parce  qu'ils  étaient  exclus ,  par  leur 
naissance ,  des  distinctions  honorifiques. 
Tous  ces  gens-là  prenaient  leur  vanité  pour 
de  la  philosophie.  Lanjuiiiais  proscrivit  le 
titre  de  chevalier;  Chabroud,  les  mots  de 
ci-devant  duc  et  ci-devant  comte,  qui  se 
glissaient  dans  les  actes  depuis  la  sup- 
pression de  la  noblesse ,  et  M.  de  Montes^ 
quiou  ,  le  serment  de  catholicité  qu'on  exi- 
geait dans  l'ordre  de  Saint-Louis.  Rœderer 
appelait  tout  cela  les  restes  du  fumier  de 
V  aristocratie. 

De  ces  différentes  motions  sortit  un  dé- 
cret qui  supprimait  tout  ordre  de  chevale- 
rie ,  toute  décoration  et  tout  signe  exté- 
rieur qui  supposait  quelque  distinction  de 
naissance,  les  titres  honorifiques,  même 
avec  l'expression  de  ci-devant,  et  le  ser- 
ment de  catholicité  à  Li  réception  dans 
l'ordre  militaire  de  Saint-Louis.  Il  fut  en- 
core fait  défense  à  tout  Français  de  con- 
server ou  demander  l'affiliation  dans  un 
ordre  étranger  quelconque  ,  fondé  sur  des 
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distinctions  de  rang ,  sous  peine  de  perdre 
la  qualité  et  les  droits  de  citoyen.  Les  che- 
valiers de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  de  Saint- 
Lazare  quittèrent  donc  leurs  décorations. 
L'ordre  de  Malte  fut  provisoirement  main- 
tenu en  possession  de  ses  biens,  moins  par 
des  raisons  de  politique  ,  tirées  de  notre 
commerce  avec  le  Levant,  qu'à  cause  des 
sommes  qu'il  répandit  à  propos  dans  les 
mains  de  plusieurs  députés. 

Dans  l'état  où  se  trouvait  la  France,  cet 
ordre  ne  pouvait  se  flatter  de  s'y  soutenir  ; 
ainsi  il  grossit  de  son  ressentiment  secret 
celui  que  témoignaient  quelques  puissances. 
Elles  furent  vivement  affligées  de  la  capti- 
vité du  roi,  et  approuvèrent  la  résolution 
que  leurs  ambassadeurs  avaient  prise  de  ne 
plus  avoir  de  relation ,  excepté  dans  un  petit 
nombre  de  cas,  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  roi  de  Suède  fut  celui  qui 
s'expliqua  le  plus  clairement  dans  la  lettre 
suivante,  si  digne  de  la  magnanimité  qu'il 
avait  montrée  durant  son  règne.  Elle  était 
adressée  au  baron  de  Staël,  son  ambassa- 
deur à  Paris. 

«  Mon  cher  baron  de  Staël  de  Holstein , 
dans  la  profonde  affliction  que  me  cause  le 
malheureux  événemeat  qui  veint  d'arriver 


Lclfr© 

du  roi 
de  Suide. 


238  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

au  roi  de  France  et  à  sa  famille  ,  affliction 
que  je  ne  partage  pas  seulement  avec  tous 
les  souverains,  mais  sans  doute  encore  avec 
tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  généreuses,  je  ne 
puis  que  voir  avec  regret  et  sensibilité  ce 
prince  si  vertueux,  si  humain,  si  bon ,  si  in- 
justement persécuté,  retourner  dans  la  cap- 
tivité à  laquelle  ses  sujets  rebelles  l'ont  con- 
damné, et  d'où  il  avait  eu  le  bonheur  de 
s'échapper.Gommereprésentant  d'un  prince 
qui ,  durant  le  cours  de  sa  vie ,  ne  s'est  étu- 
dié qu'à  garantir  à  son  peuple  une  liberté 
sagement  réglée,  à  conserver  à-la-fois  la 
tranquillité  publique  et  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, j'attends  de  vous  que  toutes  vos 
déniarcties  ,  en  cette  occasion,  seront  diri- 
gées et  mesurées  sur  mon  caractère  connu, 
la  dignité  du  trône  de  Gustave  ,  et  surtout 
les  sentimens  dont  j'ai  toujours  été  pénétré 
pour  sa  M.  T.  G. 

»  Les  soins  assidus,  les  consolations  que , 
dans  ces  tristes  conjonctures,  vous  donnerez 
à  l'infortuné  monarque,  ne  les  regardez  pas 
seulement  comme  un  moyen  de  me  plaire, 
mais  comme  un  devoir  impérieux  attaché  à 
votre  place;  c'est  encore  une  suite  de  vos 
devoirs  que  vous  ne  communiquiez,  que 
vous  ne  traitiez,  en  qualité  de  mon  ambas- 
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isadeur ,  avec  qui  que  soit,  à  moins  qu'il  n'y 
soit  autorisé  par  le  roi  très-chrétien  libre. 
Depuis  le  manifeste  que  ce  prince  a  laissé  ea 
^'éloignant  de  Paris;  depuis  qu'il  a  été  con- 
traint d'j  retourner,  sa  captivité  est  trop 
notoire  pour  qu'on  ne  doive  pas  regarder 
tous  les  actes  qui  paraissent  en  son  nom 
comme  arrachés  par  la  force  ou  supposés, 
et  par  conséquent  comme  étant  nuls  et  de 
nulle  valeur  :  c'est  donc  ma  volonté  la  plus 
expresse  que  vous  vous  absteniez  de  toute 
conférence  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; et  que  vous  ne  répondiez  que  verba- 
lement à  tout  ce  qu'il  vous  communiquera, 
soit  de  bouche ,  soit  par  écrit,  dans  la  forme 
diplomatique.  Cet  ordre  est  si  rigoureux, 
que  quand  même  des  circonstances  inespé- 
rées, quisurviexidraient,  paraîtraient  devoir 
le  changer ,  vous  ne  devez  cependant  pas 
vous  permettre  de  prendre  quelque  chose 
sur  vous  avant  d'avoir  reçu  mes  ordres  ul- 
térieurs. Vous  devez  ,  du  reste  ,  vous  régler 
sur  les  démarches  des  autres  ambassadeurs, 
surtout  suivre  et  appuyer  celles  qu'ils  pour- 
ront faire  en  faveur  de  S.  M.  T.  C. 

»  Ce  sont  là  les  seuls  ordres  que  j'ai  à 
vous  donner  en  ce  moment;  mais  en  vous 
prescrivant  la  seule  règle  de  conduite  qui 
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convienne  à  ma  dignité,  je  ne  dois  pas  oublier 
les  dangers  personnels  auxquels  vous  serez 
peut-être  exposé  ;  et  malgré  qu'en  toute 
autre  circonstance  je  ne  puisse  douter  un 
seul  moment  du  respect  que  l'on  portera  au 
caractère  sacré  dont  vous  êtes  revêtu ,  il  m'est 
bien  permis  toutefois ,  dans  celle-ci ,  de 
m'attendre  à  tout  de  ia  part  d'un  peuple  qui 
a  osé  porter  ses  mains  coupables  sur  la  per- 
sonne de  son  unique  souverain  :  je  ne  puis 
en  conséquence  trop  vous  recommander 
d'éviter  soigneusement  toutes  les  occasions 
qui  compromettraient  votre  personne  et 
votre  dignité.  Que  dans  l'intérieur  de  votre 
maison  tout  annonce  le  deuil  et  la  tristesse. 
Au-dehors,  contbrmez  -  vous  seulement  à 
ces  lois  auxquelles  un  ministre  étranger 
est  obligé  de  se  soumettre.  J'attendsde  vous, 
mon  cher  baron  de  Staël,  de  la  fermeté,  de 
la  prudence  et  beaucoup  de  ponctualité  à 
suivre  mes  ordres.  Croyez  que  je  suis  très- 
sensible  aux  périls  et  aux  lâcheuses  conjonc- 
tures dont  vous  êtes  environné.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
«  Signé  Gustave.  » 
Kui',°c7  -^^^  autres  princes  eurent  l'air  de  partager 
^"è'^yêrT  les  sentimens  du  roi  de  Suède;  en  effet,  la 
cause  du  roi  devenait  leur  propre  cause ,  par 
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le  système  de  subversion  générale  que  la  fac- 
tion avait  adopté;  et  il  était  important  pour 
eux  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  les 
oblig-eait  d'avoir  sur  pied  des  armées  nom- 
breuses, pour  se  tenir  en  garde  contre  une 
nation  inconsidérée  qui,  étant  affranchie  de 
tout  joug  et  de  tout  principe ,  étant  armée 
et  ivre  de  licence,  affichait  le  désir  d'appeler 
tous  les  peuples  à  la  révolte.  D'ailleurs  rien 
ne  pouvait  garantir  leurs  traités  avec  la 
France,  tant  que  le  royaume  serait  gouverné 
par  une  Assemblée-nationale,  qui,  tous  les 
deux  ans,  devait  être  remplacée  par  une 
autre  assemblée  aussi  souveraine ,  aussi  im- 
morale ,  et  aussi  peu  versée  dans  la  politi- 
que. 

Les  cours  étrangères,  depuis  la  captivité 
du  roi,  parurent  donc  s'occuper  plus  sérieu- 
sement des  affaires  de  la  France,  surtout 
quand  la  Porte  eut  fait  sa  paix  avec  la  Russie. 
La  diète  deRatisbonne  sortit  de  cette  inertie 
qu'on  lui  reprochait,  et  qui  avait  été  forcée 
par  l'inaction  des  cabinets  de  Vienne  et  deBer- 
lin.  Elle  était  assemblée  depuis  long-temps 
pour  procurer  aux  princes  d'Allemagne 
possession  nés  en  Alsace  la  restitution  des 
droits  qu'ils  avaient  dans  cette  provmce ,  e* 
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qui  leur  avaient  été  enlevés  par  le  décret  du 
4août  1789,  quoiqu'ils  eussent  été  reconnus 
par  le  traité  de  Westphalie.  La  diète  prit 
donc  un  conclusum  par  lequel  «  les  minis- 
tres impériaux  étaient  invités  à  prier  l'empe- 
reur d'ordonner  l'armement  des  cercles  danis 
le  plus  court  délai ,  tout  étant  disposé  pour 
revêtir  ces  ordres  du  caractère  d'avis  de 
l'Empire.  » 

Freteau  ,  membre  du  comité  diplomati- 
que, annonça  cette  nouvelle  à  l'assemblée 
le  3i  juillet.  Il  ajouta  que  des  avis  indirects 
mettaient  la  nation  dans  la  nécessité  de  s'ar- 
mer sur  plusieurs  points  de  la  frontière.  On 
décréta  une  armée  de  quatre  cent  mille 
hommes,  y  compris  quatre-vingt-dix-sept 
mille  gardes  nationales  ;  mais ,  de  l'aveu  du 
rapporteur,  il  manquait  dans  celle  qui  exis- 
tait soixante  colonels,  beaucoup  plus  de 
iieutenans-colonels,  et  il  j  avait  deux  régi^ 
mens  sans  officiers.  Une  armée  dans  cet  état 
présentait  un  spectacle  effrayant.  Cepen- 
dant Alexandre  de  Lametli  dit  «  qu'elle  n'a- 
vait jamais  été  plus  belle ,  parce  qu'elle  s'é- 
tait débarrassée  ,  par  les  secousses  qu'elle 
avait  éprouvées ,  de  ce  mauvais  esprit,  de  ces 
principes  barbares  qu'elle  avait  contractés 
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SOUS  l'ancien  régime,  et  qui  avaient  empêché 
le  patriotisme  de  la  régénérer.  »  On  décréta 
le  remplacement  des  officiers. 

Sur  quatre  places  vacantes ,  on  en  mit  une  ^o"* 
à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif;  les 
autres  étaient  accordées  à  l'ancienneté.  L'in* 
trigue  devint  alors  plus  active  dans  les  régi- 
mens,  chacun  cherchant  à  rendre  vacante 
la  place  qu'il  avait  l'espoir  d'occuper  ;  et  il 
n'y  eut  point  d'officier  noble  qui  ne  fût  en 
butte  aux  calomnies  d'un  sergent  ou  d'un 
caporal  ambitieux.  Ce  mouvement  dans  l'ar- 
mée  anéantit  l'ancien  esprit  militaire  ;  mais 
il  s'en  introduisit  un  autre,  plus  propre  à  la 
guerre  ,  parce  que  n'ayant  pour  but  que  de 
vaincre,  on  n'était  retenu  ni  par  le  droit  des 
gens ,  ni  par  le  désir  d'épargner  le  sang,  ni 
par  aucune  des  considérations  qu'inspirait 
autrefois  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Tel  était  l'état  de  l'armée  et  de  là 
France,  quand  M.  de  Montmorin  écrivit  à 
M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  à 
Vienne ,  la  lettre  que  voici  : 

«  Le  départ  du  roi,  monsieur,  a  produit 
et  du  produire  une  grande  fermentation  ; 
et  vu  la  disposition  des  esprits  à  cette  épo- 
que ,  nous  aurions  certainement  vu  des 
scènes  d'horreur,  sans  la  contenance  et  le« 
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mesures  prises  par  l'Assemblée -nationale. 
Vous  aurez  été  sûrement  informé  que,  de- 
puis le  retour  de  S.  M.,  il  s'est  manifesté  un 
parti  qui  voulait  saper  le  trône  par  ses  fon- 
demens,  et  qu'il  a  fallu  user  des  moyens  de 
rigueur  pour  le  comprimer  ;  l'assemblée  les 
a  employés,  non  sans  un  grand  danger  pour 
elle-même.  Elle  continue  de  porter  sa  vigi- 
lance tant  sur  les  opinions  que  sur  la  tran- 
quillité publique  :  ses  comités  sont  occupés 
sans  relâche  à  la  rédaction  de  l'acte  consti- 
tutionnel ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  ,  sous 
huit  à  dix  jours  ^  il  sera  présenté  à  l'accep- 
tation de  S.  M.  Je  dois  vous  répéter  ,  mon- 
sieur, que  depuis  le  moment  du  départ  du 
roi  jusqu'aujourd'hui,  le  nom  de  la  reine 
n'a  pas  été  prononcé  dans  l'assemblée  ;  que 
par  conséquent  il  ne  s  est  rien  dit  et  rien 
fait  qui  puisse  être  personnellement  désa- 
gréable à  S.  M.  Dans  cet  état  de  choses , 
monsieur,  vous  devez  sentir  combien  il  im- 
porte que  la  conduite   de  l'empereur  ne 
donne  lieu  à  aucune  défiance  ,  et  ne  mette 
pas  les  malveillanset  les  factieux  dans  le  cas 
de  supposer  à  ce  prince  des  vues  contraires 
à  notre  traDquillité.  Les  effets  de  pareils 
soupçons  pourraient  avoir  les  conséquences 
les  plus  terribles  ;  et  je  suis  convaincu  qu'il 
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est  dans  le  cœur  de  ce  prince ,  comme  il  est 
dans  son  véritable  intérêt,  de  les  prévenir. 
Une  nation,  surtout  une  grande  nation,  ne 
se  laisse  pas  comprimer  comme  un  particu- 
lier. Il  faut  infiniment  de  ménagemens  avec 
elle  ;  il  faut  surtout  une  patience  à  toute 
épreuve ,  pour  attendre  la  fin  de  la  crise,  et 
pour  ne  pas  agraver  la  maladie. 

»  La  révolution  est  faite  ;  elle  est  sans  re- 
tour :  espérer  le  contraire,  serait  une  erreur 
dangereuse  ;  et  toute  entreprise  fondée  sur 
cet  espoir  nous  plongerait  dans  un  abîme 
dont  il  est  impossible  de  sonder  la  profon- 
deur, et  dans  lequel  toute  l'Europe  pour- 
rait être  entraînée  avec  nous.  Si*  donc  on 
•  supposait  qu'on  seconderait  les  intentions 
secrètes  de  S.  M.  en  entreprenant  le  ren- 
versement de  notre  nouvelle  constitution  , 
on  serait  dans  l'erreur  :  c'est  une  vérité  dont 
nous  cherchons  à  pénétrer  les  princes,  ainsi 
que  les  autres  émigrans,  et  que  nous  dési- 
rons infiniment  qui  soit  sentie  à  Vienne, etc.» 

On  ne  peut  pas  accuser  M.  de  Montmorin 
d'avoir  conspiré  contre  le  trône  :  ses  quali- 
tés connues,  ses  intérêts  même  le  justifient 
suffisamment  à  cet  égard.  Mais,dans  ces  der- 
niers temps  ,  il  était  livré  à  îa  faction  de 
Thouret  •,  Baumels ,  Barnave  ,  Duport  et 
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Chapelier,  qui,  après  avoir  détruit  l'auto- 
rité royale  pour  l'aire  une  con^tilution  dé- 
ipocralique ,  s'étaient  séparés  du  parti  ré- 
publicain ,  et  voulaient  affermir  cette  même 
constitution  pour  conserver  le  trône ,  au« 
quel  ils  avaient  ôté  ses  bases.  Dans  leur  plan, 
ils  avaient  besoin  de  la  paix  et  de  M.  de 
Montmorin;  voilà  pourquoi  ils  le  laissèrent 
dans  une  place  où  il  devenait ,  entre  leurs 
îpains ,  un  instrument  utile  à  leurs  vues  ;  car 
ils  étaient  sûrs  de  mettre  à  profit  son  insuf- 
fisance ,  en  intimidant  sa  faiblesse  ou  en 
flattant  sa  vanité.  On  regrette  qu'avec  de  la 
probité  et  des  mœurs  qui  honorent  un  par- 
ticulier dans  le  monde,  il  n'eut  pas  ces  vues 
étendues  et  ce  caractère  ferme,  sans  lesquels  * 
un  ministre  sert  mal  son  pays  et  son  roi.  » 

Cette  lettre ,  bonne  tout  au  plus  à  faire 
connaître  l'incapacité  de  son  auteur ,  avait 
été  rédigée ,  à  ce  qu'on  assure ,  par  les  dé- 
putés que  je  viens  de  nommer.  Le  célèbre 
Burke  jugeait  mieux  queM.de  Montmorin 
de  leurs  projets  et  de  la  situation  déplorable 
où  se  trouvait  le  roi  :  il  eut  la  générosité  de 
faire  passer  à  ce  prince  des  conseils  aussi 
propres  à  le  consoler  qu'à  le  guider  dans  ces 
circonstances  difficiles.  La  lettre  où  ces  con- 
seils sont  consignés  fut  écrite  de  Bruxelles 
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le  6  août,  par  Burke  le  fils,  et  mérite  d'être 
conservée  comme  un  des  monumens  les  plus 
curieux  de  cette  histoire.  Elle  est  tirée  du 
quatrième  Recueil  des  pièces  trouvées  aux 
Tuileries  ,  et  imprimées  par  ordre  de  la 
convention. 

«Sire, 

«  Un  simple  étranger  se  croit  obligé,  dans  ^de'Buru' 
une  crise  aussi  importante  ,  d'offrir  sa  pen- 
sée et  son  avis.  Lorsque  tant  de  gens  sortent 
de  leur  rang  pour  faire  le  mal,  il  peut  m'étre 
permis  de  sortir  du  mien  dans  l'espérance 
de  faire  le'  bien.  Un  mot  de  consolation 
placé  à  propos ,  un  rayon  d'espérance  fon- 
dée donné  dans  un  autre  lieu,  est  propre  à 
le  préparer  au  milieu  de  l'obscurité  dont  la 
fraude,  la  trahison  et  la  violence  vous  envi- 
ronnent. Ce  mot  peut  être  nécessaire  ,  et 
peut  préserver  de  chute  un  cœur  ferme. 
Comme  Dieu  est  mon  juge,  je  ne  voudrais 
pas  vous  tromper  par  défausses  espérances, 
et  je  n'ai  point  intérêt  à  vous  donner  des  avis 
dangereux  :  le  mien  aurait  peu  de  poids;  je 
vous  donne  celui  de  mon  père.  Vous  savez 
ce  qu'il  a  fait  pour  vous  et  pour  les  grands 
intérêts  qui  sont  liés  aux  vôtres.  Vous  savez 
aussi  quelle  est  sa  sagesse.  Le  monde  entier 
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la  connaît  ;  et  moi  ^  qui  la  connaît  mieux 
que  personne,  je  sais  qu'elle  est  souvent 
plus  grande  qu'on  ne  l'imagine  :  elle  est  le 
résultat  de  la  plus  profonde  méditation ,  des 
connaissances  les  plus  étendues,  et  de  l'ex- 
périence la  plus  variée  des  hommes  et  des 
choses. 

»  Son  opinion  réfléchie  est  celle-ci  :  Dans 
l'état  présent  des  choses ,  vous  n'avez  rien 
à  espérer  de  vos  Etats  ;  rien  ,  rien  de  long- 
temps ;  il  ne  peut  en  être  autrement.  C'est 
seulement  de  l'étranger  que  le  secours  peut 
venir,  et  il  vient;  c'est  pourquoi,  conservez 
votre  courage  :  souvenez-vous  sur-tout  que 
vous  n'êtes  entouré  que  de  gens  qui  sont 
très-décidés  à  vous  trahir;  de  gens  qui  n'ont 
d'autre  vue ,  d'autre  désir,  d'autre  intérêt 
que  de  vous  détruire.  Ils  ne  voudraient  pas 
vous  sauver,  moins  encore  vous  servir  quand 
ils  le  pourraient.  La  position  dans  laquelle 
leur  exécra.Me  et  dépravée  ambition  les  a 
placés,  ne  leur  permet  pas  de  le  faire  quand 
ils  le  voudraient;  mais  ils  ne  le  veulent  pas. 
S'ils  vous  promettent  quelque  chose  ,  ils  ne 
l'effectueront  que  pour  vous  tromper;  s'ils 
vous  offrent  quelque  soulagement  dans 
vos  maux ,  ce  ne  sera  que  pour  rendre 
votce  ruine  plus  certaine  ;  c'est  pourquoi  ne 
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prêtez  l'oreille  à  aucune  condition  ,  à  aucun 
accord,  à  aucune  proposition,  quelle  qu'elle 
soit. 

»  C'est  une  indubitable  vérité ,  écrite  dans 
l'essence  même  des  choses  ,  qu'aucun  dé- 
cret humain  ne  peut  faire  que  le  bien  soit 
l'ouvrage  desméchansetle  résultat  deleurs 
promesses.  Dans  votre  situation  ,  cela  est 
plus  vrai  ,  s'il  est  possible,  que  la  vérité 
même.  Gravez  cela  dans  votre  cœur,  et  vous 
serez  sauvé.  Les  méchans  avec  qui  vous 
avez  affaire  sont  les  pires  de  tous  les  hom- 
mes. Je  ne  parle  pas  de  votre  peuple  en  gé- 
néral ;  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'hom- 
mes honnêtes,  comme  vous  l'éprouverez 
dans  un  temps  qui  ne  peut  encore  être  in- 
diqué ;  mais  ils  ne  peuvent,  dans  ce  mo- 
ment ,  vous  être  d'aucune  utilité  :  aucun 
d'eux,  ne  peut,  par  aucun  moyen  ,  appro- 
cher de  votre  personne ,  ni  remuer  même  le 
doigt  pour  votre  service,  jusqu'à  ce  que  les 
vrais  patriotes  ,  qui  sont  à  présent  sortis  de 
France,  viennent,  avec  un  secours  étran- 
ger ,  à  votre  secours  et  au  leur.  Quand  je 
quittai  mon  père,  il  y  a  cinq  jours  ,  il  ne 
supposait  pas  qu'il  fût  possible  de  vous  faire 
tenir  une  lettre.  Il  désirait  cependant  que  si 
je  pouvais  vous  faire  passer  un  morceau  â^ 
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papier,  il  portât  ce  peu  de  mots ,  qui  ren- 
fermenl  le  sommaire  de  tout  son  avis,  et 
qui  vous  sauveront,  si  la  Providence  a  dé- 
crété que  vous  soyez  sauvé.  Ces  mots  sont 
ceux-ci  :  «  Dites  peu  ^  n'écrivez  rien  ,  ne  con- 
»  sentez  à  rieii  ;  censervez  votre  courage 
3>  jusqu'âiafin  :  nous  travaillons  pour  vous.  » 
C'est  la  substance  de  ce  que  je  vous  dis  à 
présent. 

»  Je  dois  vous  dire  encore  que  j'ai  quitté 
l'Angleterre  uniquement  pour  vous  servir. 
Je  ne  suis  point  employé  pour  mon  pays; 
mais  des  particuliers  ,  aidés  par  des  cir- 
constances ,  peuvent  quelquefois  être  très- 
utiles.  Vous  n'avez  rien  à  craindre  de  l'An- 
gleterre, comptez  là-dessus  :  toutes  les  au- 
tres puissances  de  l'Europe  sont  pour  vous. 
Autant  que  j'en  puis  juger,  les  préparatifs 
que  l'on  fait  auront  leur  effet,  et  leur  succès 
est  assuré.  Je  suis  charmé  encore  que  vos 
affaires  soient  en  bonnes  mains.  Que  le  re- 
lard ne  vous  alarme  pas,  il  est  nécessaire. 
J'ai  seulement  à  ajouter  encore  :  conservez 
votre  courage.  Quoi  que  vous  ayez  souffert 
ou  que  vous  puissiez  souffrir,  vous  vivrez 
pour  de  plus  beaux  jours.  Que  votre  con- 
solation soit  de  vous  souvenir  que  vous 
souffrez  pour  vos  vertus ,  et   uniquement 
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pourelles.  Je  suppose  que,  comme  homme, 
vous  avez  fait  des  fautes;  mais  ce  sont  vos 
vertus  qui  vous  les  ont  rendues  nuisibles  ; 
vous  êtps  donc  le  martyr  de  vos  vertus,  un 
vrai  martyr.  Conduisez  vous  comme  tel. 
Souvenez  -  vous  que  non-seulement  votre 
propre  vie  ,  mais  que  la  cause  de  la  vertu, 
du  gouvernement,  de  la  religion  et  de  tous 
les  gens  de  bien  ,  dépend  du  courage  que 
vous  aurez  en  ce  moment.  Dieu,  qui  vous 
a  infligé  les  peines ,  sera  votre  consolateur 
et  votre  protecteur.  Je  suis  plus  jeune  que 
vous  ,  mais  j'ai  connu  les  peines ,  et  j'ai 
vécu  pour  voir  luire  sur  moi  des  jours  plus 
heureux.  Votre  chute  du  rang  où  vous 
étiez  placé  montre  l'instabilité  des  choses 
humaines  :  cette  même  instabihté  doit  être 
aujourd'hui  votre  consolation,  parce  que 
votre  chute  était  moins  vraisemblable  que 
votre  entier  rétablissement  ne  doit  le  pa- 
raître. 

»  Je  répète  encore  ceci  :  Votre  seule  es- 
pérance est  le  courage ,  et  une  entière  dé- 
fiance de  toutes  les  choses  et  de  tous  les 
hommes  qui  appartiennent  au  système  pré- 
sent. Ce  n'est  pas  le  temps  des  cérémonies  ; 
je  vous  écris  comme  d'homme  à  homme. 
Vous  ne  m'êtes  rien,  je  ne  suis  point  votre 
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sujet  ;  mais  j'ai  pensé  à  vous  ,  j'ai  travaillé 
pour  vous ,  et  je  suis  disposé  à  le  faire  en- 
core ;  mais  pour  vous  seul,  pour  votre  cause, 
qui  est  celle  de  la  religion  et  des  gouver- 
nemens.  Les  moyens  de  justice  appartien- 
nent à  Dieu  et  à  l'homme.  Autant  que  mes 
autres  devoirs  me  le  permettront ,  je  serai 
dévoué  à  votre  service,  mais  avec  la  mo- 
destie qui  convient  à  mon  état  et  à  mes 
talens.  Si  vous  êtes  fidèle  à  vous-même,  je 
pourrai  vous  être  utile  à  quelque  chose.  Je 
suis ,  etc.  » 
Becompcnscj     D^us  Ic  tcmos  ouc  les  respectables  Burke 

a  ceux  OUI  I  l  1 

témoignaient  au  roi  un  intérêt  si  vrai  et  si 
bien  senti ,  les  factieux  ,  nés  ses  sujets , 
l'abreuvaient  d'aniertumes  ,  et  poussaient 
de  plus  en  plus  vers  lui  l'incendie  qui  de- 
vait le  consumer.  On  a  vu  plus  haut  qu'a- 
vant qu'il  fût  ramené  à  Paris  ,  l'assemblée 
'^vait  décrété  des  remercîmens  aux  villes, 
aux  corps  et  aux  individus  qui  avaient  con- 
tribué à  l'arrêter;  maintenant  elle  leur  dé- 
cerne des  récompenses.  Une  voix  du  coté 
gauche,  lorsqu'on  en  fit  la  proposition, 
proféra  cette  affreuse  saillie  :  Reni>oyez-lcs 
à  la  liste  civile.  Muguet  de  Nantou  se  plai- 
gnit qu'on  eût  tant  différé  d'acquitter  !a  na- 
tion envers  des  citoyens  qui  l'avaient  si  bien 
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servie.  Drouet  eut  trente  mille  francs ,  et 
les  autres  à  proportion.  On  accorda  deux 
canons  à  la  ville  de  Varennes ,  en  recon- 
naissance de  ce  qu'on  y  avait  menacé  de  tirer 
sur  la  personne  du  roi. 

Ces  opérations  étaient  autant  l'effet  du 
délire  que  de  la  peur.  Les  factieux  qui  les 
conseillaient ,  craignant  que  le  parti  roya- 
liste ne  prît  les  armes ,  favorisaient  tous  ceux 
qu'ils  pouvaient  lui  opposer.  Voilà  pour- 
quoi ils  venaient  de  faire  accorder  une  am- 
nistie aux  soldats  et  sous-officiers  qui  avaient 
mis  leurs  régimens  en  insurrection,  et  contre 
lesquels  il  y  avait  des  plaintes ,  afin  d'en- 
tretenir dans  les  corps  un  ferment  de  pa- 
triotisme qui  les  empêchât  de  revenir  sous 
l'obéissanct  du  roi.  Les  Gardes-Françaises  j^,^'"^*^,,^ 
et  les  déserteurs  qui  avaient  déshonoré  l'ar-  i",.!"!!**.» 
mée  en  se  rangeant,  le  i5  juillet  1789,  sous 
l'étendard  de  la  révolte,  furent  aussi  dépeints 
à  l'assemblée ,  parles  comités  militaire  et  de 
constitution  ,  comme  des  sujets  dignes  de 
sa  munificence.  De  Menou,  rapporteur,  dit 
qiCils  avaient  mis  les  premiers  en  action 
les  principes  de  tout  bon  gouvernement;  et 
comme  s'il  eût  craint  que  l'Europe  ne  dou- 
tât des  projets  et  des  maximes  de  la  faction^ 
il  remplit  son  discours  d'invectives  contre 
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les  rois ,  de  leçons  à  ces  mêmes  rois,  dont 
il  ne  voulait  faire  que  des  doges ,  et  d'exhor- 
tations aux  peuples  pour  les  porter  à  se- 
couer le  joug.  Rien  ne  lui  paraissait  plus 
grand,  plus  digne  detre  imité  que  l'isisur-- 
reclion  des  Français,  qui  étaient  redevenus 
dans  un  instant  ce  qu'ils  n  auraient  jamais 
dû  cesser  d'êtie,  des  bon  mes  libres,  n'o- 
béissant qu'à  la  loi.  «Français,  dit-il,  votre 
sommeil  a  été  ceJni  du  lion  ;  votre  réveil  A 
été  terrible;  il  a  l'ail  treirbler  tous  les  tyrans; 
le  cri  de  la  liberté  a  retenti  dans  foutes  les 
parties  du  globe  ;  partout,  à  ce  cri ,  ceux 
d  entre  les  hommes  que  l'esclavage  n'a  pas 
réduits  au  dernier  degré  d'avilissement,  ont 
senti  renaître  l'espérance.  » 

Dans  le  temps  qu'on  faisait  au  milieu  du 
Corps-législatif  l'éloge  de  la  révolte,  les 
propagandistes  mettaient  tout  en  oeuvre  pour 
y  exciter  les  peuples  dans  les  pays  étran- 
gers. Le  club  de  Marseille  faisait  traduire 
en  italien  et  en  piémontais  la  déclaraiion 
des  droits  de  l'homme,  pour  la  répandre 
dans  les  Etats  où  Ton  parlait  ces  langues;  et 
celui  de  Dijon  travaillait  à  semer  la  discorde 
parmi  les  Suisses.  Jamais  le  républicanisme 
n'avait  tant  exalté  les  télés  des  patriotes.  Tls 
s'agitaient  d'unboutdelaTrance  à  l'autre. 
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pour  y  établir  la  liberté  et  l'égalité  indéfinies. 
A  Paris  ils  plantèrent,  au  milieu  du  Palais- 
Royal  ,  cet  arbre  fameux  qui ,  sous  le  nom 
iXarbre  de  la  liberté,  a  produit  tant  de  fruits 
amers.  On  doit  regarder  comme  des  of- 
frandes dont  on  le  chargeait  ces  brochures 
qu'on  débitait  avec  tant  de  profusion  sur 
les  avantages  et  la  possibilité  d'avoir  en 
France  un  gouvernement  républicain;  et 
ces  pétitions  placardées  à  tous  les  coins  des 
rues  ,  où  l'on  demandait  ce  gouvernement, 
tantôt  d'une  manière  expresse,  tantôt  indi- 
rectement. Dans  ce  déluge  de  feuilles  contre 
la  royauté,  il  y  en  avait  une  qui  contenait  le 
récit  d'une  conspiration  controuvée  pour 
égorger  les  patriotes  dans  toute  la  France , 
et  faire  une  Saint-Barthélemi  sous  les  fe- 
nêtres même  du  château  des  Tuileries. 

Telles  étaient  les  manœuvres  par  les- 
quelles on  cherchait  à  égarer  la  multitude, 
lorsque  Sillerydit,  dans  une  séance  des  ja- 
cobins, que  des  nouvelles  certaines  arrivées 
des  provinces  annonçaient  qu'il  se  faisait 
dans  la  capitale  un  rassemblement  des  plus 
cruels  ennemis  de  la  liberté;  mais  le  peu- 
ple ,  fatigué  de  sa  misère ,  et  des  vaines  es- 
pérances dont  on  le  berçait  depuis  long- 
temps ,   s'était  ralenti  sur  les  affaires  pu- 
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bliqiies  ;  l'ardent  jacobinisme  n'embrasait 
guère  que  les  clubs. 

Le  minisire  de  la  justice  se  plaignit  à 
l'Assemblée-nationale  du  despotisme  qu'ils 
exerçaient  sur  les  tribunaux  et  sur  les  corps 
administratifs.  A  Orléans,  ils  s'étaient  établis 
les  surveillans  de  la  haute-cour  nationale , 
et  avaient  obtenu  pendant  quelque  temps, 
pour  deux  d'entr'eux,  une  place  marquée 
dans  le  parquet.  A  Abbeville,  ils  avaient  en- 
levé du  greffe  du  tribunal ,  avec  le  secours 
de  trois  cents  gardes  nationaux,  une  procé- 
dure contre  des  assassins ,  et  l'avaient  livrée 
auxflanmies.ACaen,  une  soixantaine  declu- 
bistes,avantàleur  tète  desprotestans, avaient 
brisé,  àl'instigation  de  l'abbé  Fauche! ,  évè- 
que  du  Calvados ,  la  statue  de  Louis  XIV,  et 
brûlé  dans  la  salle  du  club  les  pièces  d'un 
procès  commencé  contr'eux.  A  Marseille, 
ils  forçaient  les  officiers  municipaux  à  don- 
ner leur  démission ,  proscrivaient  ou  mal- 
traitaient des  citoyens  honnêtes,  intimaient 
leurs  ordres  aux  fonctionnaires  publics,  et 
menaçaient  le  directoire  du  département 
du  poids  de  leur  colère,  parce  qu'il  ne  fai- 
sait pas  leur  volonté.  «  Faites  cesser,  lui 
écrivaient-ils,  les  réclamations  des  patriotes; 
et  que  la  nécessité  de  faire  le  bien  vous 
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•aûve  de  l'opprobre  d'une  dénonciation  que 
nou's  ne  laisserons  pas  languir  dans  l'aïitre 
d'un  comité.  » 

Tel  était  l'effrayant  pouvoir  que  les  clubs  ^"pp^"'' 
avaient  acquis,  lorsqu'un  décret  du  Corps-  ^^'S'^ 
lég-islatif  appela  les  membres  les  plus  vils  "''  '"" 
de  ces  sociétés  à  l'exercice  de  la  souverai- 
neté nationale ,  et  les  mit  dans  le  cas  de 
e'emparel"  du  sceptre  des  tyrans.  Ce  décret 
est  celui  qui  supprima  la  contribution  du 
marc  d'argent ,  exigée  par  un  décret  pré- 
cédent pour  être  éligible  aux  législatures. 
Pélhion  et  Robespierre  dénoncèrent  cette 
contribution  comme  l'enseigne  d'une  nou- 
velle aristocratie ,  de  l'aristocratie  des  ri- 
chesses; monstre  dangereux ,  disaient-ils, 
uniquement  propr&  à  rendre  inutiles ,  pour 
la  patrie ,  les  talens  et  les  vertus  du  labou- 
reur et  de  V artisan.  Ces  deux  députés,  ainsi 
que  Rœderer  et  l'abbé  Grégoire,  avaient 
déjà  fait  retentir  du  même  langage  la  tri- 
bune des  jacobins;  et  les  affiches ,  échos 
fidèles  de  ces  tribunes,  le  répétaient  dans 
tous  les  coins  de  la  capitale. 

Cette  discussion  fut  très-orageuse.  D'un 
côté  l'on  vit  soutenir  les  mêmes  erreurs ,  les 
mêmes  paradoxes  qui  avaient  égaré  les  es- 
prits ;  de  l'autre,  des  députés  attaquèrent 
m.  17  , 
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certains  articles  du  décret  proposé  avec  les 
raisons  qu'avaient  données  dans  le  temps 
quelques  membres  du  côté  droit.  Ils  crai- 
gnaient les  mêmes  conséquences ,  et  annon- 
cèrent l'anéantissement  de  la  constitution, 
si  le  projet  de  décret  passait.  Les  deux  par~ 
tis  donnèrent  les  mêmes  scènes  dont  on 
avait  été  plusieurs  fois  témoin  ;  injures  per- 
sonnelles ,  gestes  vifs  et  menaçans ,  trépi- 
gnement de  pieds,  batlemens  de  mains, 
frémissement  de  colère,  oreille  sourde  au 
bruit  de  la  sonnette  et  à  la  voix  du  président. 
En  un  mot  c'était  le  même  tapage  avec  le- 
quel le  côté  gauche  avait  souvent  fait  taire 
le-  côté  droit ,  quand  celui-ci  prenait  part 
aux  délibérations.  Cependant  les  jacobins 
tiiomphèrent,  et  le  marc  d'argent  fut  sup- 
primé. Ce  décret  ouvrit  les  barrières  à  cette 
horde  de  barbares  qui,  sous  le  nom  de 
sans  -  culottes ,  couvrirent  le  royaume  da 
sang  et  de  ruines. 
y.Tision  On  revisait  alors  Tacte  constitutionnel, 
pour  savoir  si  l'on  devait  le  présenter  sans 
aucun  changement  à  l'acceptation.  Le  parti 
républicain  avait  demandé  cette  revision, 
dans  l'espérance  qu'il  pourrait  rendre  la 
constitution  tout-à-fait  républicaine,  en  sup* 
primiwit  les  décrets  qui  avaient  rapport  à  la 
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royauté.  Malouet  proposa  d'examiner  si  elle 
pouvait  allier  la  liberté  politique  avec  k 
sûreté  des  personnes.  On  lui  répondit  qu'il 
n'était  plus  temps  de  revenir  suv  ce  qui  avait 
été  faitet  sanctionné.  «  Si  l'assemblée  ne  veut 
pas  m'entendre,  reprit-il,  je  déclare  que  je 
ne  saurais,  comme  mandataire  du  peuple, 
donner  mon  sujGPrage  à  la  charte  constitu- 
tionnelle qui  nous  est  soumise.  Je  demande 
un  appel  nominal,  et  qu'on  assure  la  p^us 
parfaite  liberté  du  roi.  »  «  Il  faut  voir  aussi, 
dit  Dépréménil ,  si,  aux  décrets  constitu- 
tionnels ,  on  ne  doit  pas  en  ajouter  quelques 
autres  qui  auraient  été  omis.  Quelque  chose 
qu'on  fasse,  nous  avons  la  probité  coura- 
geuse de  vous  déclarer  d'avance  que  nous 
persistons  dans  toutes  nos  déclarations.  » 
Tous  les  membres  du  côté  droit  se  levèrent 
pour  donnerleur  assentiment.  Dans  la  partie 
gauche,  on  riait  aux  éclats.  Tajit  mieux ^ 
criait  Lavie ,  l'improbaiion  des  méchans  est 
une  apologie  pour  nous.  «  Nous  persistons, 
continua  Dépréménil,  dans  toutes  nos  dé- 
clarations contre  les  entreprises  pratiquées 
depuis  deux  ans  sur  l'autorité  royale,  sur 
les  principes  du  gouvernement  monarchi- 
que ,  et  sur  les  propriétés.  »  Le  côté  droit 
se  leva  encore  pour  adhérer  à  cette  opinion; 
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mais  cent  voix,  qui  répétaient  à  Vordrc  dit 
jour^  ramenèrent  la  délibération  au  classe- 
ment des  décrets. 

Thouret,  rapporteur,  prenant  la  parole, 
dit  «  que  la  déclaration  des  droits  étant 
devenue  le  symbole  de  tous  les  Français,  le 
livre  élémentaire  où  les  enfans  apprenaient 
à  lire  depuis  qu'elle  était  en  placard  jusque 
sur  la  cabane  du  pauvre,  avait  acquis  un 
caractère  religieux  et  sacré  qui  ne  permet- 
tait pas  d'j  rien  changer.  »  On  fut  n'ioins 
scrupuleux  au  sujet  de  quelques  décrets.  Il 
était  dit  dans  l'un  que  la  loi  ne  rcconnois- 
sait  plus  de  vœux  monastiques  solemnelà. 
Le  comité  substitua  à  ces  expressions  celles- 
ci  :  JLa  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  reli- 
gieux ,  ni  aucun  autre  engagement  qui  se- 
rait contraire  au  droit  naturel.  De  cette 
manière  on  fournissait  des  armes  aux  légis- 
latures suivantes  pour  attaquer,  quand  il 
en  serait  temps  ,  le  célibat  des  prêtres ,  Fin- 
délébilité  du  sacerdoce,  et  l'indissolubilité 
du  mariage. 

La  constitution  n'éprouva  que  peu  de 
changeraens  an  milieu  des  orages  où  elle 
fut  revisée.  Les  factieux  eurent  lieu  de  se 
convaincre,  dans  cet  examen,  que  le  roi 
n'ayant  presque  plus  d'influence  sur  le  culte 
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»i  sur  ]â  partie  administralive  et  judiciaire , 
n'était  plus,  à  la  rigueur,  le  chef  suprême 
de  la  nation ,  parce  que ,  dans  ces  trois  choses 
importantes,  le  peuple  gouvernait  par  ses 
élus  amovibles  et  révocables.  Thouret  en  fit 
la  remarque  avec  une  sorte  de  satisfaction  ; 
mais  il  avoua  aussi,  le  i^  août,  "  que  les 
comités  réunis  avaient  unanimement  recon- 
nu ,  après  l'examen  le  plus  religieux  et  le 
plus  approfondi,  que  la  constitution,  telle 
qu'elle  f  tait,  ne  pouvait  aller  et  atteindre  le 
but  qu'on  s'était  proposé.  »  Cette  découverte 
était  bien  tardive.  Des  législateurs  tant  soit 
peu  clairvoyans  auraient  reconnu ,  dès  le 
i4  août  1789,  qu'une  monarchie  fondée  sur 
ime  assemblée  démocratique ,  et  réglée  d'a- 
près les  principes  contenus  dans  la  déclara-- 
lion  des  droits  de  l'homme,  était  un  gou- 
vernement monstrueux,  qui  ne  pouvait  pro- 
duire que  l'anarchie.  Pour  y  remédier,  les 
comités  crurent  qu'il  fallait  permettre ,  par 
un  décret,  de  choisir  dans  l'assemblée  qui 
allait  finir  les  ministres,  et  des  députés  à  la 
législature  suivante  ;  c'est-à-dire  que  les  cons- 
titutionnels qui  faisaient  cette  proposition 
voulaient  occuper  les  premières  places,  et 
dominer  dans  l'assemblée  législative ,  pour 
gouverner  l'Etat.  MaJs  leur  habileté  n'aurait 


262  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

jamais  réuni  des  parties  qui  n'étaient  pas 
fi\ites  pour  aller  ensemble.  Depuis  les  jour- 
nées des  5  et  6  octobre ,  l'assemblée  avait 
eu  la  plus  grande  influence  dans  le  choix  des 
ministres  :  elle  gouvernait  seule  depuis  la 
captivité  du  roi  ;  cependant  les  impôts  n'é- 
taient pas  mieux  payés,  et  l'anarchie  n'agi- 
tait pas  moins  ses  bras  sur  toute  la  surface 
du  royaume. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  une  observation 
importante.  On  a  dû  remarquer ,  dans  le 
cours  de  cette  Histoire ,  qu'il  s'était  fait  deux 
révolutions  depuis  le  commencement  des 
Etats  généraux;  l'une  dans  les  choses,  l'au- 
tre dans  les  esprits  :  celle-là  avait  été  con- 
sommée par  les  décrets ,  celle-ci  n'avait  point 
de  limites;  car  il  n'était  pas  au  pouvoir  de 
î'Assemblée-nationale  de  prescrire  des  bor- 
nes à  l'opinion.  Il  est  bon  de  comparer  le 
point  d'oii  cette  opinion  était  partie ,  au  mois 
de  mai  1789,  avec  celui  où  elle  était  à  la  fia 
d'août  1 791.  A  la  première  époque ,  les  fac- 
tieux attaquaient  bien,  dans  leurs  écrits,  le 
gouvernement ,  la  noblesse  et  le  clergé  ;  mais 
le  peuple  en  général  n'en  voulait  qu'aux 
abus  de  l'administration  et  aux  privilèges 
des  deux  premiers  ordres.  Le  vœu  des  pro- 
vinces, exprimé  dans  les  cahiers,  ne  laisse 
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^ucun  doute  à  cet  égard.  On  lisait  alors  avec 
horreur  les  maximes  qui  tendaient  à  la  des- 
truction de  la  monarchie,  de  la  noblesse  et 
de  la  religion.  Au  mois  d'août  1791 ,  les  idées 
étaient  changées  sur  tous  ces  points.  Le 
peuple,  endoctriné  par  les  clubs;  beaucoup 
de  gens  même,  nés  dans  les  classes  supé- 
rieures au  peuple,  et  une  partie  de  l'armée, 
regardaient  la  royauté  comme  une  usurpa- 
tion ,  la  noblesse  comme  un  fléau ,  la  rel  igion 
comme  une  croyance  superstitieuse,  l'obéis- 
sance militaire  comme  un  préjugé  né  de  la 
tyrannie  ,  et  la  propriété  comme  un  droit 
de  convention  que  la  volonté  du  plus  grand 
nombre  pouvait  modifier  ou  changer.  On 
fondait  ces  idées  sur  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme;  et,  après  les  avoir  données 
comme  des  conséquences  de  ces  droits,  on 
les  présentait  comme  des  principes  incon- 
testables. Dès  qu'on  était  parvenu  à  ce  point 
d'égarement,  comment  les  comités  réunis 
osaient-ils  se  flatter  que  des  hommes  qui  au- 
raient passé  de  l'Assemblée-constituante  au 
ministère  et  à  la  première  législature ,  fe- 
raient aller,  avec  le  secours  de  leur  patrio- 
tisme ,  une  cpnstitulion  absurde,  qui  ne  pou- 
vait s'allier  avec  aucune  espèce  de  gouver- 
nement? 
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Le  Irône,  assis  sur  cette  base,  devait  tôt 
ou  tard  s'écrouler.  Tous  les  jours  il  était  at- 
taqué d'une  manière  indécente  dans  le  sein 
de  l'assemblée.  Le  comité  de  constitution 
propose-t-il  de  donner  au  roi  une  garde  de 
douze  cents  hommes  à  pied  et  de  six  cents 
à  cheval ,  il  veut  qu'elle  soit  prise  dans  les 
troupes  de  ligne  et  dans  les  gardes  natio- 
nales des  départemens,  pour  s'assurer  qu'elle 
ne  sera  composée  que  de  patriotes.  Malgré 
cette  précaution ,  les  factieux  prennent  en»- 
core  ombrage  de  cette   garde.  Vadier  ne 
peut  concevoir  qu'un  roi  qui  doit  tout  à  la 
libéralité   de   la  nation  ,   s'environne  d'ua 
corps  de  satellites  stipendiés  ,  au  lieu  de  se 
taire  un  rempart  de  l'amour  et  de  la  reconr 
naissance  du  peuple,  et  il  rejette  la  garde 
proposée  comme  une  école  de  monarchis' 
me ,  un  dépôt  d'illusions  nobiliaires  ,   et 
técueil  infaillible  de  la  liberté  civile  et  po^ 
litique.  Il  voit  se  renouveler  le  scandale  des 
orgies  àxi  mois  d'octobre  1789,  et  les  révo-r 
huions  des  poignards,  du  mois  de  lévrier 
1791.  Ces  diatribes  et  ces  calomnies,  qui 
auraient   fait  frémir  d'indignation  sous  le 
règne  des  mœurs  et  de  l'honneur,  furent 
yivement  applaudies. 

Les  jacobins,  qij!  avaient  leurs  raisons 
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pour  ne  laisser  au  roi  d'autre  garde  que  la 
garde  parisienne ,  dont  ils  savaient  biea 
qu'ils  seraient  toujours  les  maîtres,  avaient 
décidé,  dans  leurs  séances,  qu'il  n'en  au- 
rait pas  d'autre.  Robespierre,  leur  organe 
ordinaire  dans  l' Assemblée-nationale ,  dit> 
quand  on  y  discuta  cette  question ,  qu'un 
corps  armé  par  un  particulier^  un  corps 
déroué  au  service  d'un  homme  quelconque, 
était  la  plus  inconstitutionnelle  de  toutes  les 
institutions  ,  un  instrument  infaillible  de 
contre-révolution  ;  et  il  fut  applaudi.  Ce- 
pendant le  projet  du  comité  passa.  Mais 
quelle  sûreté  le  roi  pouvait-il  se  promettre 
âu  milieu  de  dix-huit  cents  gardes  ,  tandis 
qu'en  les  lui  accordant  pour  le  mettre  à 
l'abri  des  insultes  de  la  populace ,  on  ne  le 
regardait  que  comme  un  pouvoir  dans  la 
constitution ,  comme  une  espèce  de  délé-^ 
gation  de  l'autorité  nationale  ? 

Il  serait  aussi  long  qu'ennuyeux  d'entrer 
<lans  les  discussions  qui  eurent  lieu  sur 
l'état  des  princes ,  sur  les  Conventions-na- 
tionales, sur  les  époques  où  elles  devaient 
s'assembler  pour  reviser  la  constitution,  et 
sur  l'étendue  des  droits  qu'on  leur  accorde- 
rait. Chapelier,  au  nom  des  comités  de  cons- 
titution et  de  revision ,  défendit  de  toucher 
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aux  principes  sacrés  de  l'égalité ,  de  la  li- 
berté et  de  la  souveraineté  nationale ,  qu'ils 
avaient  tant  exagérés.  Malouel  alla  droit  au 
fait.  «  Voulez-vous  terminer  la  révolution, 
dit-il,  commencez  par  anéantir  toutes  les 
dispositions,  tous  les  actes  contradictoires 
aux  principes  de  votre  constitution;  car 
il  n'est  aucun  homme  raisonnable  qui 
prenne  confiance  en  ce  qu'elle  vous  pro- 
met de  sûreté  et  de  liberté  individuelle, 
de  liberté  de  conscience ,  de  respect  pour 
les  propriétés ,  tant  qu'il  en  verra  la  viola- 
tion. Ainsi  vos  comités  des  recherches,  les 
lois  sur  les  émigrans ,  les  sermens  multipliés, 
et  les  violences  qui  les  suivent,  la  persécu- 
tion des  prêtres,  les  emprisonnemens  ar- 
bitraires ,  les  procédures  criminelles  contre 
des  accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la 
domination  des  clubs,  tout  cela  doit  dispa- 
raître à  la  présentation  de  la  constitution , 
si  vous  voulez  qu'on  l'accepte  librement  et 
qu'on  Texécute.»  On  finit  par  décréter  l'ar- 
ticle que  voici  : 

«  La  nation  a  le  droit  imprescriptible  de 
revoir  sa  constitution  quand  il  lui  plaît; 
maisTAssemblée-nationale  déclare  que  son 
intérêt  l'invite  à  suspendre  ce  droit  pendant 
trente  ans.  » 
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On  s^occupa  ensuite  de  la  manière  dont 
l'acte  constitutionnel  serait  présenté  à  l'ac- 
ceptation. Il  est  inutile  de  rappeler  ce  qui 
fut  dit  à  ce  sujet.  La  doctrine  de  la  démo-" 
cratie  pure  faisait  tant  de  progrès  ;  les 
hommes  qui  conduisaient  la  révolution  ma- 
nifestaient tant  de  haine  contre  le  roi  et  la 
royauté  ;  ils  avaient  tellement  accrédité  leurs 
idées,  que  les  rappeler  ce  serait  présenter  la 
masse  de  ces  opinions  dangereuses  avec  les- 
quelles on  peut  dissoudre  la  société,  et  ren- 
verser tous  les  gou  verneniens  raisonnables , 
quels  qu'ils  soient. 

M.  de  Baumets,  qui  fut  un  de  ceux  qui  sept^mbrcj 
marchèrent  avec  le  plus  d'astuce  et  d'esprit  ''^*' 
dans  les  sentiers  tortueux  du  parti  constitu- 
tionnel, dit  qu'on  avait  banni  ^  au  nom  de 
la  nation,  tous  les  préjugés,  proclamé 
toutes  les  vérités ,  et  mis  en  action  tous  les 
principes.  Il  finit  par  un  projet  de  décret 
sur  la  présentation  de  la  constitution  au 
roi. 

Tous  les  partis  s'agitèrent  pour  diriger  oifr. 
ce  prince  dans  la  démarche  la  plus  impor- 
tante de  sa  vie.  De  simples  particuliers  même 
lui  firent  passer  leur  avis;  et  l'on  a  vu  ci- 
dessus  que  les  Burke  lui  avaient  tracé  son 
plan  de  conduite  dans  ces  quatre  mots  : 


rens 
(JoDiies 
au  rnt  sur  U 
coiittilution. 
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Dites  peu,  n'écrivez  rien,  ne  promettez  rien; 
ne  consentez  à  rien.  Conseil  sage,  qui  l'au- 
rait peut-être  sauvé  s'il  avait  eu  le  courage 
de  le  suivre. 

Ces  différens  avis  se  réduisaient  à  quatre  ï 
l'un  pour  l'acceptation  avec  quelques  res- 
trictions peu  importantes  ;  l'autre  avait  pour 
but  d'en  jj-ager  le  roi  à  présenter  à  la  nation 
une  constitution  plus  monarchique  et  plus 
conforme  aux  cahiers  que  celle  qu'on  lui 
donnait  à  signer  ;  le  troisième  portait  qu'il 
ferait  ses  observations,  et  qu'il  les  enverrait 
aux  assemblées  primaires  pour  savoir  ce 
qu'elles  en  pensaient  ;  si  le  peuple  ne  se  ren- 
dait pas  à  ses  raisons ,  il  aurait  choisi  ses 
ministres  dans  l'assemblée,  parmi  les  plus 
ardens  patriotes,  afin  qu'on  ne  s'en  prît  plus 
à  lui  si  les  choses  allaient  mal.  Le  quatrième 
était  qu'il  rejetât  purement  et  simplement 
la  constitution.  «  C'est,  disait  un  Anglais, 
auteur  d'un  Mémoire  qu'il  lui  envoya,  le 
parti  que  vous  conseillent  votre  intérêt  et 
votre  gloire.  Votre  dernière  ressource  est 
d'en  imposer  par  votre  fermeté  et  par  votre 
droiture.  Cette  ressource  est  plus  grande 
parce  qu'elle  est  en  vous-même.  Les  peuples 
aiment  l'énergie  dans  un  roi.  Votre  refus 
vous  donnerait  une  considération  du  plus 
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gl^and  poids;  il  affermirait  vos  sujets  fidèles, 
et  déciderait  ceux  qui  hésitent ,  ceux  qui  ont 
pu  croire  que  vous  approuviez  la  constitu-» 
tion.  Les  factieux,  étonnés,  n'oseraient  ja- 
inais  exécuter  le  décret  insensé  sur  la  dé- 
chéance du  trône,  qu'aucune  puissance  n'a 
pu  faire,  et  qu'aucune  n'a  pu  légitimer.  S'ils 
le  tentent,  ils  se  perdent.  Les  suites  de  cet 
attentat, la  nomination  d'un  régent,  deman- 
deront du  temps,  et  les  secours  des  souve- 
rains indignés  auront  le  temps  d'arriver.  Les 
Français  ne  s'accoutumeront  pas  à  l'idée  de 

leur  roi  détrôné Les  factieux,  qui  avaient 

cru  échapper  à  la  crise  par  une  seconde  lé- 
gislature, seront  forcés  de  retarder  et  de 
rester  sur  les  débris  de  l'édifice  qu'ils  ont 
renversé  ,  pour  rendre  compte  à  la  France 
et  à  l'Europe.  C'est  alors  ,  sire,  que  vous 
dicterez  des  lois  à  ceux  qui  ont  prétendu 
vous  en  donner,  et  que,  restaurat^r  du 
trône,  de  l'autel  et  de  la  monarchie,  vous 
serez  comblé  d'éloges  et  couvert  de  gloire.)» 
Cet  avis  avait  le  vœu  du  roi  :  mais  son 
conseil  préféra  celui  qui  consistait  à  admettre 
quelques  observations  que  la  protestation: 
du  20  juin  rendait  indispensables.  Les  fac- 
tieux, pour  s'assurer  de  l'accepta  tion ,  firent 
faire  du  mauvais  pain ,  le  firent  renchérir  et 
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menacer  le  maire  de  la  lanterne ,  ce  qui 
donna  des  inquiétudes  au  roi  pour  lui-même 
et  pour  sa  famille.  Du  reste  ils  tenaient  une 
conduite  Lien  différente  de  celle  qu'on  fai- 
sait tenir  à  ce  prince  ;  car  elle  était  ferme 
et  vigoureuse  ;  et  ils  n'en  changèrent  point 
à  l'égard  des  puissances  étrangères. 

M.deNoailles  en  donna  le  conseil  à  l'as- 
semblée. Il  dit  qu'il  était  temps  de  prendre 
une  attitude  fière  et  menaçante,  pour  nous 
faire  connaître  de  nos  ennemis,  et  leur  mon- 
trer que  si  nous  ne  les  craignions  pas  ,  c'é- 
tait parce  que  nouS  étions  en  état  de  les 
combattre.  «  Il  faut ,  continua- t-il ,  nous 
rendre  redoutables ,  donner  à  tous  nos  pré- 
paratifs les  développemens  qui  appartien- 
nent à  une  grande  nation  ;  soutenir  avec 
dignité  un  courage  dont  elle  seule  est  ca- 
pable ,  et  renvoyer  aux  pieds  du  trône  des 
despotes  les  dangers  dont  ils  prétendent 
nous  effrayer.  »  Après  avoir  parcouru  tous 
les  avantages  que  nous  avions  sur  nos  en- 
nemis, et  toutes  les  raisons  qu'ils  avaient 
de  nous  ménager  et  de  nous  craindre ,  il  as- 
sura qu'ils  se  borneraient  à  nous  faire  peur. 
Portant  ensuite  son  attention  sur  le  roi,  il 
lui  traça  la  conduite  qu'il  devait  tenir  pour 
être  heureux  et  puissant,  et  lui  prédit  les 


DE  FRANCE.   LIVRE   XI.  27 1 

plus  grands  désastres  pouc  lui  et  pour  ses 
descendans,  s'il  ne  s'appliquait  pas  à  con- 
solider la  révolution  ;  au  lieu  qu'en  raffer- 
missant, il  serait  revêtu  d'un  grand  pou- 
voir, comme  chef  de  la  puissance  executive. 
Il  ajouta  qu'il  devait  se  considérer  comme 
revenant  d'un  long  voyage  ,  durant  lequel 
il  s'était  fait  de  grands  changemens  dans 
son  empire. 

On  reçut  alors  une  nouvelle  qui  fit  beau-  P^'=jfJ^|[ 
boup  de  sensation  dans  le  public.  Le  co- 
mité diplomatique  annonça  que  l'empereur 
et  le  roi  de  Prusse  avaient  eu,  le  27  août,  à 
Pilnitz,  une  conférence  où  s'étaient  trouvés, 
outre  M.  le  comte  d'Artois,  MM.  de  Lascy, 
Spielman  ,  de  Galonné  et  Bischofsweder; 
que  là ,  ils  avaient  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  S.  M.  l'empereur  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  ayant  entendu  les  désirs  et  les  repré- 
sentations de  Monsinir  et  de  M.  le  comte 
d'Artois,  déclarent  conjointement  qu'elles 
regardent  la  situation  011  se  trouve  actuel- 
lement le  roi  de  France,  comme  un  objet 
d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains 
de  l'Europe.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt 
ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les 
puissances  dont  le  secours  est  réclamé,  et 
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qu'en  conséquence  elles  ne  refuseront  pas 
d'emplojer,  conjointement  avec  leursdites 
majestés ,  les  moyens  les  plus  efficaces ,  re-^ 
lativement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le' 
roi  de  France  en  état  d'affermir  dans  la  plu» 
parfaite  liberté  les  bases  d'un  gouvernement- 
monarchique,  également  convenable  aux 
droits  des  souverains  et  au  bien-être  des 
Français  :  alors,  et  dans  ce  cas  ,  leursdites 
majestés  sont  décidées  à  agir  promptement, 
et  d'un  mutuel  accord  ,  avec  les  forces  né- 
cessaires pour  obtenir  le  bu  t  proposé  e  t  com- 
mun.  En  attendant  elles  donneront  à  leurs 
troupes  les  ordres  convenables  pour  qu'elles 
soient  à  portée  de  se  mettre  en  activité,  » 

Des  hommes  sages  auraient  regardé  cette 
déclaration  comme  une  invitation  desecon' 
certer  avec  le  roi  pour  faire  une  constitution 
raisonnable.  C'était  peut-être  l'unique  in- 
tention des  deux  monarques,  qui  ne  l'avaient 
accordée  qu'aux  pressantes  sollicitations  de 
Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois.  Le  roi 
de  Prusse  ne  voulait  faire  aucun  mouvement 
avant  l'empereur  :  celui-ci  ne  voulait  se  dé- 
cider qu'après  s'être  assuré  de  l'Angleterre; 
et  l'intention  de  l'Angleterre  était  de  laisser 
la  France  s'affaiblir  et  s'épuiser  par  ses  di- 
visions intestines.  Aucune  de  ces  puissan-. 
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ces  ,  jugeant  mal  le  caractère  de  la  révolu- 
tion et  plus  mal  encore  celui  du  peuple  fran- 
çais ,  ne  prévoyait  que  nos  armées  iraient 
un  jour,  jusque  sur  leur  territoire ,  les  punir 
de  leur  fausse  politique.  L'intérêt  personnel 
lesaveug-la,  la  rivalité  les  divisa,  et  la  mau- 
vaise foi  les  perdit.  Au  reste  ,  les  factieux, 
pour  leurprouver  combien  peu  ils  les  redou- 
taient, parce  qu'ils  jugeaient  très-bien  le  ca- 
ractère et  lés  moyens  de  chocnne  d'elles,  et 
l'esprit  qui  dirigeait  leur  cabinet,  choisirent 
le  plus  faible  et  le  plus  pacifique  des  prin- 
ces pour  faire  sur  lui  le  premier  essai  de 
leurs  projets  de  conquête. 

Ils  enlevèrent  définitivement  au  pape  la  Reunio., 
ville  d'Avignon  et  le  comtatVenaissin  :  mais,  lur^llxce 
honteux  d'une  telle  usurpation  ,  ils  essayè- 
rent de  la  couvrir  d'un  voile  qui  ne  servit 
qu'à  rendre  leur  injustice  plus  odieuse  :  ils 
firent  paraître  à  la  barre  des  soi-disant  dé- 
putés d'Avignon  pour  demander  la  réunion 
à  la  France.  Ces  hommes,  endoctriaés  dans 
les  clubs,  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  le 
gouvernement  paternel  du  saint  -  père  était 
un  despotisme  épouvantable  ;  les  crimes 
commis  dans  le  comtat,  des  fautes  légères, 
et  les  rois ,  des  tyrans  répandus  sur  la  sur' 

m.  18 
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face  de  l'Europe,  la  torche  et  le  poignard 
à  la  main.  L'abbé  Maurj,  qui  voulut  par- 
ler, ne  put  vaincre,  malgré  son  éloquence 
et  son  courage,  les  cris  menacans  qui  l'as- 
saillirent à  la  tribune  :  mais  il  déposa  sur  le 
bureau  une  dénonciation,  dont  il  répondit 
sur  sa  tête ,  contre  les  trois  commissaires 
qui  avaient  été  envoyés  dans  le  comtat,  sa- 
voir, l'abbé  Mulot,  Verninac  et  Le  Scène 
des  Maisons.  Il  les  accusa  d'abus  d'autorité, 
dénoncés  par  les  départeniens  du  Gard  et 
des  Bouches-du-Pihône  à  l'Assemblée-natio- 
nale  et  au  ministre  de  l'intérieur;  de  s'être 
refusés  à  la  demande  expresse  de  la  muni- 
cipalité d'Avignon,  de  désarmer  les  bri- 
gands ;  de  les  avoir  fait  entrer  dans  cette 
ville  en  triomphe,  tambour  battant, mèche 
allumée  ,  portant,  en  forme  de  cocarde,  un 
écriteau  impriuié,  sur  lequel  on  lisait:  Bra-^ 
ves  brigands  de  l'armée  du  département  de 
Vaiicluse  ;  de  les  avoir  complimentés  aux 
portes  de  la  ville  j  d'avoir  écrit  à  l'officier 
général  qui  commandait  en  Provence  ,  que 
ces  brigands  méritaient  estime  et  consi- 
dér^ation  (lettre  imprimée  );  d'avoir  présidé 
(  Verninac  )  au  club  d'Avignon  ;  d'avoir 
donné,  en  qualité  de  président  de  ce  club , 
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des  éloges  aux  brigands ,  et  d'avoir  con- 
couru à  la  suppression  des  procédures  cri- 
minelles instruites  contre  eux. 

«  Je  les  accuse,  ajoutait  l'abbé  Maury, 
d'avoir  dit  publiquement  à  Villeneuve  ,  aux 
émigrans  d'Avignon ,  qu'ils  ne  promettaient 
pas  sûreté  à  ceux  qui  voteraient  pour  le  pape; 
de  s'être  opposés  à  la  confection  d'un  procès- 
verbal,  qui  devait  constater  les  violences  des 
brigands,  pour  arracher  des  vœux  de  réu- 
nion :  je  leur  reprocbe  les  tombeaux  ouverts 
dans  une  église  (  celle  des  Carmes)  ;  les 
menaces  d'y  jeter  vivant  quiconque  voterait 
pour  le  pape  :  menaces  effectuées  à  l'égard 
d'un  malheureux  qu'on  en  retira.  Je  les  ac- 
cuse d'avoir  changé  le  jour  fixé  pour  les 
assemblées  primaires,  lorsque  les  esprits 
n'étaient  pas  disposés  à  seconder  leurs  vues  ; 
d'emprisonnemens  arbitraires;  de  protec- 
tion accordée  aux  brigands  pour  leur  faire 
obtenir  4o  sous  par  jour,  et  des  gratifica- 
tions ;   d'avoir  été  spectateurs  tranquilles 
d'assassinats  sans  nombre,  et  de  s'être  livrés 
à  des  orgies  continuelles  avec  les  chefs  des 
brigands ,  auteurs  impunis  de  tant  d'hor- 
reurs. » 

L'abbé  Maury  se  soumit  à  toute  répara- 
tion civile ,  à  tous  dépens ,  s'il  en  imposait  ; 
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et  demanda  acte  de  sa  dénonciation.  Verni- 
nacetle  Scène  des  Maisons  essayèrent  de  se 
justifier  à  la  barre,  ajant  pour  jugées  et  pour 
spectateurs  ceux-là  mêmes  dont  ils  avaient 
servi  les  desseins  et  dont  ils  parlaient  le  lan- 
gage. Ils  affaiblirent,  à  la  vérité,  quelques 
chefs  d'accusation;  mais  ils  restèrent  acca- 
blés sous  le  poids  du  plus  grand  nombre, 
et  l'assemblée  les  regarda  comme  non  ave- 
nus, pour  terminer  une  discussion  quiau- 
rait  mis  à  découvert  les  manœuvres  des  fac- 
tieux. 

On  avait  rempli,  ce  jour-là,  les  tribunes 
des  sans-culottes  les  plus  expérimentés  dans 
la  tactique  révolutionnaire  :  ils  furent  plus 
insolens  que  de  coutume;  et  lorsque  les 
commissaires  parlaient  ,  ils  distinguaient 
parfaitement,  au  moyen  de  certains  signes 
qu'on  leur  faisait ,  les  endroits  où  ils  devaient 
applaudir.  Ils  distribuèrent  avec  le  même 
discernement  les  murnmres  et  les  applau- 
dissemens  aux  députés  qui  eurent  la  parole; 
ce  qui  fit  dire  à  Malouet,  en  fixant  ces  légis- 
lateurs auxiliaires,  qu'ils  prenaient  l'habi- 
tude de  commander  à  l'assemblée  :  c'était 
au  contraire  la  majorité  de  l'assemblée  qui 
leur  commandait  dans  ce  moment-là.  Elle 
consomma  donc  le  projet  de  réunion  qu'elle 
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poursuivait  avec  tant  de  violence  depuis  dix- 
huit  mois  ,  et  déclara  «  qu'en  vertu  des  droits 
de  la  France  sur  les  Etats  réunis  d'A-vig-non 
et  du  comtat  Venaissin  ,  et  conformément 
au  i>œu  librement  et  solemnellement  émis 
par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens 
de  ces  deux  pajs,  pour  être  incorporés  à  la 
France ,  lesdits  deux  Étals  réunis  d'Avignon 
et  du  comtat  Venaissin  taisaient  dès  ce  mo- 
ment partie  intég^rante  de  l'empire  fran- 
çais. M  Le  roi  fut  prié  de  faire  ouvrir  des  né- 
gociations avec  la  cour  de  Rome,  pour  trai- 
ter des  indemnités  et  dédommagemens  qui 
pourraient  lui  être  dus.  (i) 

Ce  décret  couronna  des  opérations  qui 
étaient  un  tissu  d'injustices  et  de  crimes.  Le 
roiétaitaumomentde  les  sanctionner,  quand 
il  reçut  les  deux  lettres  suivantes.  Ses  frères 
étant  instruits  qu'on  le  pressait  de  consom- 
mer la  ruine  de  la  monarchie  par  l'accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel ,  essayèrent  de 


(i)  La  majeure  partie  du  côté  droit  protesta  , 
le  17  septembre  suivant,  contre  ce  décret,  comme 
essentiellement  nul,  dangereux  pour  la  France, 
souverainement  injuste,  également  destructif  à^s 
droits  des  souverains  ,  du  bonheur  des  peuples  et 
delà  stabilité  des  empirer. 
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l'en  détourner  par  les  plus  puissantes  consi- 
dérations; et  afin  de  leur  donner  plus  de 
poids,  et  de  prouver  au  roi  que  la  confiance 
qu'ils  cherchaient  à  lui  inspirer  n'était  pas 
^aine ,  ils  lui  envoyèrent  la  déclaration  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Prusse,  signée  à 
Pilnitz.  Voici  comment  était  conçue  lalettpe 
de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  : 

«  Sire,  notre  frère  et  seigneur, 

Lettre  »  Lorsque  l'assemblée,  qui  vous  doit 
fluroipoui  l'existence,  et  qui  ne  l'a  fait  servir  qu'à  la 
l'ac^pta-  destruction  de  votre  pouvoir,  se  croit  au 
moment  de  consommer  sa  coupable  entre- 
prise ;  lorsqu'à  l'indignité  de  vous  tenir  captif 
au  milieu  de  votre  capitale,  elle  ajoute  la 
perfidie  de  vouloir  cpie  vous  dégradiez  votre 
trône  de  votre  propre  main;  lorsqu'elle  ose 
enfin  vous  présenter  l'option ,  ou  de  sous- 
crire des  décrets  qui  feraient  le  malheur  de 
vos  peuples,  ou  de  cesser  d'être  roi,  nous 
nous  empressons  d'apprendre  à  votre  ma- 
jesté que  les  puissances  dont  nous  avons  ré- 
clamé pour  elleles  secours,  sont  déterminées 
à  y  employer  leurs  forces,  et  que  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  viennent  d'en  con- 
tracter l'engagement  mutuel.  Le  sage  Léo- 
pold,  après  avoir  assuré  la  tranquillité  de 
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sesEtats,  et  amené  celle  de  l'Europe,  asi^né 
cet  engagement  àPilnilz,  le  27  du  mois  der- 
nier ,  conjointement  avec  le  successeur  du 
grand  Frédéric  :  ils  en  ont  remis  l'original 
entre  nos  mains,  et  pour  le  faire  parvenir  à 
votre  connaissance,  nous  le  ferons  imprimer 
à  la  suite  de  cette  lettre,  la  publicité  étant 
aujourd'hui  la  seule  voie  de  communication 
dont  vos  cruels  oppresseurs  n'aient  pu  nous 
priver. 

»  Les  autres  cours  sont  dans  les  mômes 
dispositions  quecellesde  Vienne  et  de  Berlin. 
Les  princes  et  Etats  de  l'Empire  ont  déjà 
protesté  dans  des  actes  aiithenliques  contre 
des  lésions  faites  à  des  droits  qu'ils  ont  réso- 
lu de  soutenir  avec  vigueur.  Vous  ne  sauriez 
douter ,  sire ,  du  vif  intérêt  que  les  rois 
Bourbons  prennent  à  votre  situation.  Leurs 
majestés  catholique  et  sicilienne  en  ont 
donné  des  témoignages  non  équivoques. 
Les  généreux  sentimens  du  roi  de  Sardaigne, 
notre  beau-père ,  ne  peuvent  pas  être  incer- 
tains. Vous  avez  droit  de  compter  sur  ceux: 
des  Suisses ,  les  bons  et  anciens  amis  de  la 
France  ;  jusque  dans  le  fond  du  Nord,  un 
roi  magnanime  veut  aussi  contribuer  à  ré- 
tablir votre  autorité  ,  et  l'immortelle  Cathe- 
rioc;  à  qui  aucun  genre  de  gloire  n'est  étran- 
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ger ,  ne  laissera  pas  échapper  celle  de  dé- 
fendre la  cause  de  tous  les  souverains. 

»  Il  n'est  pas  à  craindre  que  la  nalion  bri- 
tannique ,  trop  généreuse  pour  contrarier 
ce  qu'elle  trouve  juste,  et  trop  éclairée  pour 
ne  pas  désirer  ce  qui  intéresse  sa  propre 
tranquillité,  veuille  s'opposer  aux  vues  de 
celte  noble  et  irrésistible  confédération. 

»  Ainsi  dans  vos  malheurs  ,  sire ,  vous 
avez  la  consolation  de  voir  toutes  les  puis- 
sances conspirer  à  les  faire  cesser;  et  votre 
fermeté,  dans  le  moment  critique  où  vous 
êtes ,  aura  pour  appui  l'Europe  entière.  Ceux 
qui  savent  qu'on  n'ébranle  votre  résolution 
qu'en  attaquant  votre  sensibihté ,  voudront 
sans  doute  vous  faire  envisager  l'aide  des 
puissances  étrangères  comme  pouvant  de- 
venir funeste  à  vos  sujets  :  ce  qui  n'est  que 
vue  auxiliaire,  ils  le  travestiront  en  vue  hos- 
tile ,  et  vous  peindront  le  royaume  inondé 
de  sang,  déchiré  dans  toutes  ses  parties, 
menacé  de  démembrement.  C'est  ainsi  qu'a- 
près avoir  toujours  employé  les  plus  fausses 
alarmes  pour  causer  les  maux  les  plus  réels  ^ 
ils  veulent  se  servir  encore  du  même  moyen 
pour  les  perpétuer:  c'est  ainsi  qu'ils  espèrent 
faire  supporter  les  fléaux  de  leur  odieuse 
tyrannie,  en  faisant  croire  que  tout  ce  qui 
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la  combat,  conduit  au  plus  dur  esclavag-e. 
»  Mais,  sire ,  les  intentions  des  souverains 
qui  vous  donneront  des  secours ,  sont  aussi 
droites ,  aussi  pures  que  le  zèle  qui   nous 
les  a  fait  solliciter  :  elles  n'ont  rien  d'effrayant 
ni  pour  l'Etat ,  ni  pour  vos  peuples.  Ce  n'est 
point  les  attaquer,  c'est  leur  rendre  le  plus 
signalé  de  tous  les  services  que  de  les  arra- 
cher au  despotisme  des  démag-ogues  et  aux 
calamités  de  l'anarchie.  Vous  vouliez  assu- 
rer plus  que  jamais  la  liberté  de  vos  sujets, 
quand  des  séditieux  vous  ont  ravi  la  vôtre. 
Ce  que  nous  faisons  pour  parvenir  à  vous  la 
rendre ,  avec  la  mesure  d'autorité  qui  vous 
appartient  légitimement,  ne  peut  être  sus- 
pect de  \  olonté  oppressive  ;  c'est  au  con- 
traire venger  la  liberté  que  de  réprimer  la 
licence  ;   c'est  affranchir  la  nation  que  de 
rétablir  la  force  publique ,  sans  laquelle  elle 
ne  peut  être  libre.... 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  ,  sire,  que  les 
Français,  quelque  soin  qu'on  prenne  d'en- 
flammer leur  bravoure  naturelle ,  en  exal- 
tant, eu  électrisant  toutes  les  têtes  par  des 
prestiges  de  patriotisme  et  de  liberté,  veuil- 
lent long-temps  sacrifier  leur  repos ,  leurs 
biens  et  leur  sang  pour  soutenir  une  inno- 
vation extravagante ,  qui  n'a  fait  que  des 
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malheureux.  L'ivresse  n'a  qu'un  temps;  les 
succès  du  crime  ont  des  bornes ,  et  on  se 
lasse  bientôt  des  excès,  quand  on  en  est  soi- 
même  victime.  Bientôt  on  se  demandera 
pourquoi  l'on  se  bat,  et  l'on  verra  que  c'est 
pour  servir  l'ambition  d'une  troupe  de  fac- 
tieux qu'on  méprise  ,  contre  un  roi  qui  s'est 
toujours  monti^é  juste  et  humain;  pourquoi 
l'on  se  ruine,  et  l'on  verra  que  c'est  pour 
assouvir  la  cupidité  de  ceux  qui  se  sont  em- 
parés de  toutes  les  richesses  de  l'Etat,  qui 
en  ont  fait  le  plus  détestable  usage ,  et  qui, 
chargés  de  restaurer  les  finances  publiques, 
les  ont  précipitées  dans  un  abîme  épouvan- 
table ;  pourquoi  l'on  viole  les  devoirs  les 
plus  sacrés ,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  de- 
venir plus  pauvres,  plus  souiï'rans  ,  plus 
vexés,  plus  imposés  qu'on  ne  l'avait  jamais 
été;  pourquoi  on  bouleverse  l'ancien  gouver- 
nement, et  l'on  verra  que  c'est  dans  le  vain 
espoir  d'en  introduire  un  qui,  s'il  était  prati- 
cable, serait  mille  fois  plus  abusif,  mais  dont 
l'exécution  est  absolument  impossible  ; 
pourquoi  l'on  persécute  les  ministres  de 
Dieu,  et  l'on  verra  que  c'est  pour  favoriser 
les  desseins  d'une  secte  orgueilleuse  qui  a 
résolu  de  détruire  toute  religion  ,  et  par 
conséquent  de  déchaîner  tous  les  crimes.... 
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»  Ne  crovez  pas ,  sire  ,  aux  exaoéralions 
des  dangers  par  lesquelles  on  s'efforce  de 
vous  effrayer.  On  sait  que ,  peu  sensible  à 
ceux  qui  ne  menaceraient  que  votre  per- 
sonne, vous  l'êtes  infiniment  à  ceux  qui  tom- 
beraient sur  vos  peuples ,  ou  qui  pourraient 
frapper  des  objets  chers  à  votre  cœur ,  et 
c'est  sur  eux  qu'on  a  la  barbarie  de  vous 
faire  frémir  continuellement,  en  même  temps 
qu'on  a  l'impudence  de  vanter  leur  liberté. 
Mais  depuis  trop  long-temps  ou  abuse  de  cet 
artifice ,  et  le  moment  est  venu  de  rejeter 
sur  les  factieux  qui  vous  outragent ,  l'arme 
de  la  terreur,  qui  jusqu'ici  a  fait  toute  leur 
force. 

»  Qui  pourrait  être  plus  porté  que  nous  à 
concevoir  des  alarmes  sur  la  situation  d'un 
frère  tendrement  chéri  !  Mais,  au  dire  même 
de  vos  plus  téméraires  oppresseurs ,  le  refus 
du  résumé  constitutionnel  que  nous  appre- 
nons vous  avoir  été  présenté  par  l'assem- 
blée le  3  de  ce  mois,  ne  vous  exposerait 
qu'au  danger  d'être  destitué  par  elle  de  la 
royauté  :  or,  ce  danger  n'en  est  pas  un. 
Qu'importe  que  vous  cessiez  d'être  roi  aux 
yeux  des  factieux ,  lorsque  vous  le  seriez 
plus  solidement  et  plus  glorieusement  que 
jamais  aux  yeuî^  de  toute  l'Europe,  et  daas 
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le  cœur  de  tous  vos  sujets  fidèles  !  Qu'im- 
porte que,  par  une  enireprise  insensée,  ou 
osât  vous  déclarer  déchu  du  trône  de  vos 
ancêtres,  lorsque  les  forces  combinées  de 
toutes  les  puissances  sont  préparées  pour 
vous  y  maintenir,  et  punir  les  vils  usurpa- 
teurs qui  en  auraient  souillé  l'éclat!  Le  dan- 
ger serait  bien  plus  grand ,  si ,  en  paraissant 
consentir  à  la  dissolution  de  la  monarchie, 
vous  paraissiez  affaiblir  vos  droits  person- 
nels aux  secours  de  tous  les  monarques  ,  et 
si  vous  sembliez  vous  séparer  de  la  cause 
des  souverains,  en  consacrant  une  doctrine 
qu'ils  sont  obligés  de  proscrire.  Le  péril 
augmenterait  en  proportion  de  ce  que  vous 
montreriez  moins  de  confiance  dans  les 
moyens  préservateurs  ;  il  augmenterait  à 
mesure  que  l'impression  du  caractère  au- 
guste qui  fait  trembler  le  crime  aux  pieds  de 
la  majesté  royale  dignement  soutenue,  per- 
drait de  sa  force  ;  il  augmenterait  lorsque 
l'apparence  de  l'abandon  des  intérêts  de  la 
religion  pourrait  exciter  la  fermentation  la 
plus  redoutable;  il  augmenterait  enfin,  si, 
vous  résignant  à  n'avoir  plus  que  le  vain  titre 
d'un  roi  sans  pouvoir,  vous  paraissiez,  au 
jugement  de  l'univers,  abdiquer  la  couronne 
dont  chacun  sait  que  la  conservation  exige 
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celle  des  droits  inaliénables  qui  y  sont  es- 
sentiellement inhérens. 

»  Le  plus  sacré  des  devoirs,  sire,  ainsi 
que  le  plus  vif  attachement,  nous  portent  à 
mettre  sous  vos  yeux  toutes  ces  conséquen- 
ces dangereuses  de  la  moindre  apparence  de 
faiblesse ,  en  même  temps  que  nous  vous 
présentons  la  masse  des  forces  imposantes 
qui  doit  être  la  sauve-garde  de  votre  fer- 
meté. Nous  devons  encore  vous  annoncer, 
et  même  nous  jurons  à  vos  pieds,  que  si  des 
motifs  qu'il  nous  est  impossible  d'aperce- 
voir, mais  qui  ne  pourraient  avoir  pour  prin- 
cipe que  l'excès  de  la  violence  et  une  con- 
trainte qui,  pour  être  déguisés,  n'en  seraient 
que  plus  cruels  ,  forçaient  votre  main  de 
souscrire  une  acceptation  que  votre  cœur 
rejette,  que  votre  intérêt  et  celui  de  vos  peu- 
ples repoussent,  et  que  votre  devoir  de  roi 
vous  interdit  expressément,  nous  proteste- 
rions à  la  face  de  toute  la  terre ,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  solemnelle ,  contre  cet  acte  illu- 
soire ,  et  tout  ce  qui  pourrait  en  dépendre. 
Nous  démontrerions  qu'il  est  nul  par  lui- 
même,  nul  par  le  défaut  de  liberté,  nul  par 
le  vice  radical  de  toutes  les  opérations  de 
l'assemblée  usurpatrice,  qui ,  n'étant  pas  as- 
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semblée  des  Etals-g(énéraux,  n'est  rien. Nous 
sommes  fondés,  sur  les  droits  de  la  nation 
entière,  à  rejeter  des  décrets  diamétralement 
contraires  à  son  vœu,  exprimé  par  l'unani- 
mité de  ses  cahiers;  et  nous  désavouerions 
pour  elle  des  mandataires  infidèles  qui ,  en 
violant  ses  ordres  et  transgressant  la  mission 
qu'elle  leur  avait  donnée ,  ont  cessé  d'être 
ses  représentans.  Nous  soutiendrions,  ce  qui 
est  évident,  qu'ayant  agi  contre  leur  titre ,  ils 
ont  agi  sans  pouvoir,  et  que  ce  qu'ils  n'ont 
pu  faire  légalement,  ne  peut  être  accepté 
validement. 

»  Notre  protestation,  signée  avec  nous 
par  tous  les  princes  de  notre  sang  qui  nous 
sont  réunis,  serait  commune  à  toute  la  mai- 
son de  Bourbon ,  à  qui  les  droils  éventuels 
à  la  couronne  imposent  le  devoir  d'en  dé- 
fendre l'auguste  dépôt.  Nous  protesterions 
pour  nous-mêmes,  sire  ,  en  prolestant  pour 
vos  peuples  ,  pour  la  religion ,  pour  les  lois 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  pour  tous 
les  ordres  de  i*Etat.... 

î>  Dépositaire  usufruitier  du  trône  que 
vous  avez  hérité  de  vos  aïeux,  vous  ne  pou- 
vez ni  en  aliéner  les  droits  primordiaux,  ni 
détruire  la  base  constitutive  sur  laquelle  û 
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est  assis.  Défenseur  né  de  la  religion  de  vos 
Etats,  vous  ne  pouvez  pas  consentir  à  ce 
qui  tend  à  sa  ruine,  ni  abandonner  ses  mi- 
nistres à  l'opprobre.  Débiteur  de  la  justice 
à  vos  sujets ,  vous  ne  pouvez  pas  renoncer  à 
la  fonction  essentiellement  royale  de  la  leur 
faire  rendre  par  des  tribunaux  légalement 
constitués  ,  et  d'en  surveiller  vous-même 
l'administration.  Prolecteur  des  droits  de 
tous  les  ordres  et  des  propriétés  de  tous  les 
particuliers ,  vous  ne  pouvez  pas  les  laisser 
violer  et  anéantir  par  la  plus  arbitraire  des 
oppressions.  Enfin ,  père  de  vos  peuples , 
vous  ne  pouvez  pas  les  livrer  au  désordre  et 
à  l'anarchie. 

»  Si  le  crime  qui  vous  obsède  et  la  vio- 
lence qui  vous  lie  les  mains  ne  vous  per- 
mettent pas  de  remplir  ces  devoirs  sacrés, 
ils  n'en  sont  pas  moins  gra\és  dans  votre 
cœur  en  traits  ineffaçables,  et  nous  accom- 
plirions votre  volonté  réelle  en  suppléant, 
autant  qu'il  est  en  nous,  à  l'impossibilité  où 
vous  seriez  de  l'exercer.  Dussiez-vous  même 
nous  le  défendre,  et  fussiez- vous  forcé  à  vous 
dire  libre  en  nous  le  défendant,  ces  défen- 
des ,  évidemment  contraires  à  vos  senti- 
mens ,  puisqu'elles  le  seraient  aux  premiers 
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de  vos  devoirs  ;  ces  défenses,  sorties  du  sein 
de  votre  captivité ,  qui  ne  cessera  réellement 
que  quand  vos  peuples  seront  rentrés  dans 
le  devoir  et  vos  troupes  sous  votre  obéis- 
sance; ces  défenses,  qui  ne  pourraient  avoir 
plus  de  valeur  que  tout  ce  que  vous  aviez 
fait  avant  votre  sortie ,  et  que  vous  avez  dé- 
savoué ensuite;  ces  défenses  enfin  qui  se- 
raient imprégnées  de  la  même  nullité  que 
l'acte  approbatif  contre  lequel  nous  serions 
obligés  de  protester ,  ne  pourraient  certai- 
nement pas  nous  faire  trahir  notre  devoir, 
sacrifier  vos  intérêts ,  et  manquer  à  ce  que 
la  France  aurait  droit  d'exiger  de  nous  en 
pareille  circonstance.  Nous  obéirions,  sire, 
à  vos  véritables  comniandemens,  en  résis- 
tant à  des  défenses  extorquées  ,  et  nous  se- 
rions sûrs  de  votre  approbation ,  en  suivant 
les  lois  de  l'honneur.  Notre  parfaite  sou- 
mission vous  est  trop  connue  ,  pour  que 
jamais  elle  vous  paraisse  douteuse.  Puis- 
sions-nous être  bientôt  au  moment  heureux 
où,  rétabli  en  pleine  liberté,  vous  nous  ver- 
rez voler  dans  vos  bras,  et  y  renouveler 
l'hommage  de  notre  obéissance,  et  en  don- 
ner l'exemple  à  tous  vos  sujets  ! 

M  Nous  sommes ,  sire ,  notre  frère  et  sei- 


tre  lettre 
prince» 
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gneur,  de  voire  majesté,  les  tiès-hunibles 
et  très-  obéissans  serviteurs  et  sujets  , 

"  Louis-Stanislas-Xavier, 
»  Charles-Philippe. 

»  Au  château  de  Scliœnbruustadt ,  près 
Coblentz ,  le  lO  septembre  1791.  » 

Le  prince  de  Gondé,  les  ducs  de  Bourbon 
et  d'Enghien  écrivirent,  de  leur  côté,  au 
roi,  dans  les  termes  suivans  : 

«   Sire, 

»   Vos  augustes  frères,  ayant  bien  voulu  au 
nous  communiquer  la  lettre  qu'ils  adressent^e  h 

-l  i  de  Coude 

à  votre  majesté,  nous  permettent  de  lui  at- 
tester nous-mêmes  que  nous  adhérons  de 
cœur  et  d'esprit  à  tout  ce  qu'elle  renferme  ; 
que  nous  sommes  pénétrés  des  mêmes  sen- 
timens,  animés  des  mêmes  vues,  inébran- 
lables dans  les  mêmes  résolutions.  Le  zèle 
dont  ils  nous  donnent  l'exemple  est  insé- 
parable du  sang  qui  coule  dans  nos  veines , 
de  ce  sang  toujours  prêt  à  se  répandre  pour 
le  service  de  l'Etat.  Français  et  Bourbons 
jusqu'au  fond  de  l'âme ,  quelle  doit  être 
notre  indignation  ,  lorsque  nous  voyons  de 
vils  factieux  ne  répondre  à  vos  bienfaits  que 
par  des  attentats,  insulter  à  la  majesté  royale, 
m.  19 


2r)0  HiSTÙlKC    DE    LA    KÉVOLUTON 

fronder  toutes  les  souverainetés ,  fouler  aux 
pieds  les  lois  divines  et  humaines,  et  pré- 
tendre asseoir  leur  monstrueux  système  sur 
les  ruines  de  notre  antique  constitution  î 
Toutes  nos  démarches,  sire,  sont  guidées 
par  des  princes  dont  la  sagesse  égale  la  va- 
leur et  la  sensibilité.  En  suivant  leurs  pas, 
nous  sommes  sûrs  de  marcher  avec  fermeté 
dans  le  chemin  de  l'honneur;  et  c'est  sous 
leurs  nobles  auspices  que  nous  renouvelons 
entre  vos  mains ,  comme  princes  de  votre 
sang  et  comme  gentilshommes  français  ,  le 
serment  de  mourir  à  votre  service.  Nous 
périrons  tous  plutôt  que  de  souffrir  le  triom- 
phe du  crime,  l'avilissement  du  trône  et  le 
renversement  de  la  monarchie. 

))  Nous  sommes  avec  le  plus  profond 
respect,  sire,  de  votre  majesté,  les  très- 
humbles,  très-obéissans,  et  très-ndèles  ser- 
viteurs et  sujets , 

»   Louis-JosEPH  DE  Bourbon, 
M  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon, 
»  Louis-A]^toine-Henhi  de  Bourbon. 

»  Worms,  le  ii  septembre  1791." 

Acceptation     Ott  ttc  Sait  pas  l'cffet  que  ces  deux  let- 
constiution.  jj,gs  fircut  sur  l'esprit  du  roi  et  des  minis- 
tre» j  mais  l'événement  prouva  que  le  sys= 
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Icme  qu'on  avait  adopté  d'attendre  lout  du 
leinps ,  de  la  lassitude  et  de  l'iaconstance 
du  peuple ,  prévalut  encore  dans  cette  OC'- 
casion  ;  comme  si  le  peuple  ,  quand  il  est  le 
maître  ,  pouvait  se  lasser  d'exercer  la  puis- 
sance du  crime.  Incapable  de  réflexion ,  in- 
sensible à  l'honneur,  il  ne  reçoit,  dans  ce 
cas-là,  que  les  impressions  des  factieux  qui 
flattent  ses  désirs  déréglés  ;  croit  tout  ce 
qu'ils  lui  disent ,  et  ne  croit  qu'eux  j  sert 
leurs  passions  avec  fureur,  déroule  tous  les 
calculs  de  la  politique  par  son  impétuosité  > 
trompe  les  lumières  de  l'expérience  par  son 
de'lire,  et  tait  tourner  au  désavantage  de 
ses  ennemis  les  mesures  qu'ils  prennent 
pour  le  dompter,  parce  que  ces  mesures 
portent  sur  ce  qu'on  appelle  prudence,  et 
qu'il  ne  faut  combattre  ceux  qui  l'égarent 
qu'avec  les  mêmes  armes  qu'ils  emploient 
pours'éiever.Fautede  s  êtreconduii  d'ajtrèâ 
ce  principe  ,  on  rendit  la  perte  du  roi  et  de 
la  monarchie  inévitable. 

Le  i3,  Duport-Dutertre  ,  ministre  delà 
justice,  apporta  à  l'assemblée  un  message  de 
sa  majesté.  A  l'ouverture  du  paquet,  Thou- 
ret,  président,  demanda  le  temps  de  le  par- 
courir, sous  prétexte  que  l'écriture  était 
difficile  à  lire  ;  mais  la  vraie  raison  était 
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qu'il  voulait  voir  si  l'on  avait  changé  qnel- 
que  chose  à  la  lettre  que  les  conjurés  avaient 
donnée  à  signer  au  lui.  On  ne  lui  foisait 
pas  rétracter  la  déclaration  qu'il  avait  lais- 
sée sur  le  bureau  le  20  juin,  niais  on  l'at- 
ténuait avec  heaucoup  d'art  par  des  consi- 
dérations qui  portaient  sur  la  revision  que 
l'assemblée  avait  faite  de  la  constitution  , 
postérieurement  à  cette  époque ,  et  qui  four- 
nissaient un  prétextede  revenir  sur  son  pre- 
mier jugement.  Voici  la  lettre  telle  qu'elle 
fut  lue  à  cette  séance  : 

«  Messieurs  ,  j'ai  examiné  attentivement 
l'acte  constitutionnel  que  vous  avez  pré- 
senté à  mon  acceptation  :  je  l'accepte,  et  je 
le  ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eût  pu 
suffire  dans  un  autre  temps;  aujourd'hui  je 
dois  aux  intérêts  de  la  nation ,  je  me  dois  à 
moi-même  de  faire  connaître  mes  motifs. 

»  Dès  le  commencement  de  mon  règne, 
j'ai  désiré  la  réforme  des  abus  ;  et,  dans  tous 
les  actes  du  gouvernement,  j'ai  aimé  à  pren- 
dre pour  règle  l'opinion  publique.  Diverses 
causes,  au  nombre  desquelles  on  doit  placer 
la  situation  des  finances  à  mon  avènement 
au  trône,  et  les  frais  immenses  d'une  guerre 
honorable  ,  soutenue  long-tenips  sans  ac- 
croissement d'impôts  ,   avaient  établi  une 
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disproportion  considérable  entre  les  reve- 
nus et  les  dépenses  de  l'Etal.  Frappé  de  la 
i^randeur  du  mal ,  je  n'ai  pas  cherché  seu- 
lement les  moyens  d'y  porter  remède;  j'ai 
senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour  : 
j'ai  conçu  le  projet  d'assurer  le  bonheur  du 
peuple  sur  des  bases  constantes,  et  d'as- 
sujédr  à  des  règles  invariables  l'autorité 
même  dont  j'étais  dépositaire  :  j'ai  appelé 
autour  de  moi  la  nation  pour  l'exécuter. 
Dans  le  cours  des  événemens  de  la  révolu- 
tion, mes  intentions  n'ont  jamais  varié.  Lors- 
qu'après  avoir  réformé  les  anciennes  insti- 
tutions,vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur 
place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage, 
je  n'ai  point  attendu  ,  pour  y  donner  mon 
assentiment ,  que  la  constitution  entière 
me  tut  connue;  j'ai  favorisé  l'établissement 
de  ses  parties  avant  même  d'avoir  pu  juger 
l'ensemble  ;  et  si  les  désordres  qui  ont  ac- 
compagné presque  toutes  les  époques  de  la 
révolution  venaient  trop  souvent  afflisfer 
mon  cœur,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait 
sa  force  entre  les  niains  des  nouvelles  auto- 
rités ,  et  qu'en  approchant  du  terme  de  vos 
travaux,  chaque  jour  lui  rendrait  ce  respect 
î>ans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  li- 
berté, ni  bonheur.  J'ai  persisté  longtemps 


204  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

dans  cette  espérance,  et  ma  résolution  n'a 
changé  qu'au  moment  où  e!Je  m'a  aban- 
donné. 

»  Que  chacun  se  rappelle  l'époque  où  je 
me  suis  éloigné  de  Paris.  La  constilutioa 
était  prête  à  s'achever,  et  cependant  l'auto- 
rité des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour. 
L'opinion,  loin  de  se  fixer,  se  subdivisait 
en  une  multitude  de  partis;  les  avis  les  plus 
exagérés  semblaient  seuls  obtenir  de  la  fa- 
veur ;  la  licence  des  écrits  était  à  son  comble, 
aucun  pouvoir  n'était  respecté.  Je  ne  pou- 
vais plus  reconnaître  le  caractère  de  la  vo- 
lonté générale  dans  des  lois  que  je  voyais 
partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors  , 
je  dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez  présenté  la 
constitution  ,  je  n'aurais  pas  cru  que  l'inté- 
rêt du  peuple,  règle  constante  et  unique  de 
ma  conduite,  me  permît  de  l'accepter.  Je 
n'avais  c[u'un  sentiment,  je  ne  formais  qu'un 
seul  projet;  je  voulais  m'isoler  de  tous  les 
partis,  et  savoir  véritablement  quel  était  le 
vœu  de  la  nation. 

»  Les  motifs  qui  me  dirigèrent  ne  sub- 
sistent plus  aujourd'hui.  Depuis  lors  les  in- 
convéniens  et  les  maux  dont  je  me  plaignais 
vous  ont  frappés  comme  moi.  Vous  avez 
îiianifesté  la  volonté  de  rétablir  Ford.re  ;vous 
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avez  porté  vos  regards  sur  l'indiscipline  de 
l'armée  ;  vous  avez  connu  la  nécessité  de  ré- 
primer la  liberté  de  la  presse  ;  la  revision  de 
votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  régle- 
mentaires plusieurs  articles  qui  m'avaient 
été  présentés  comme  constitutionnels;  vous 
avez  établi  des  formes  légales  pour  la  revi- 
.sion  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la 
constitution  ;  enfin  le  vœu  du  peuple  n'est 
pas  douteux  pour  moi  :  je  l'ai  vu  se  mani- 
fester à-la-fois  et  par  son  adhésion  à  votre 
ouvrage,  et  par  son  attachement  au  main- 
tien du  gouvernement  monarchique.  J'ac- 
cepte donc  la  constitution  :  je  prends  l'en- 
gagement de  la  maintenir  au  dedans ,  de  la 
défendre  contre  les  attaques  du  dehors,  et 
de  la  faire  exécuter  par  tous  les  mojens 
qu'elle  met  en  mon  pouvoir. 

«  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que 
la  grande  majorité  du  peuple  donne  à  la 
constitution,  je  renonce  au  concours  que 
j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que  n'é- 
tant responsable  qu'à  la  nation ,  nul  autre  , 
lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  droit  de  s'en 
plaindre.  » 

Ici  le  côté  gauche  et  les  tribunes  firent 
retentir  la  salle  de  bravo ,  bravo ,  vive  le  roi. 
C'était  bien  à  tort  qu'on  lui  faisait  dire  que 
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nul  autre  n'avait  droil  de  se  plaindre  de  sa 
renonciation,  puisque,  comme  le  disaient 
les  princes  dans  leur  lettre,  il  n'avait  pas 
celui  d'aliéner,  au  préjudice  de  ses  héritiers 
et  de  la  nation  elle-même,  une  })rérogative 
dont  la  nation  avait  demandé  qu'd  fit  usage 
par  l'universalité  des  cahiers.  Cet  endroit 
de  la  lettre  décèle  la  main  de  son  auteur.  . 
«  Je  manquerais  cependant ,  ajoutait  le 
roi,  à  la  vérité ,  si  je  disais  que  j'ai  aperçu, 
dans  les  moyens  d'exécution  et  d'adminis- 
tration ,  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire 
pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  con- 
server l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si 
vaste  empire;  mais,  puisque  les  opinions 
«ont  aujourd'hui  divisées  sur  ces  objets,  je 
consens  que  l'expérience  seule  en  soit  le 
juge.  Lorsque  j'am^ai  fait  agir  avec  loyauté 
tous  les  moyens  qui  m'ont  été  remis,  aucun 
reproche  ne  pourra  m' être  adressé;  et  la  na- 
tion ,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle, 
s'expliquera  par  les  moyens  que  la  consti- 
tution lui  a  réservés  ,  etc. 
i.  »  P.  S.  J'ai  pensé  ,  messieurs  ,  que  c'était 
dans  le  lieu  même  où  la  constitution  a  été 
formée  que  je  devais  en  prononcer  l'accep- 
tation :  je  me  rendrai  en  conséquence  de- 
main à  midi  àrAssemblce-nutionale.  » 
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Le  côlé  droit  garda  le  plus  profond  si- 
lence pendant  cette  lecture,  qui  fut  souvent 
interrompue  par  de  vifs  applaudissemens. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  La  Fayette  , 
on  mit  en  liberté  toutes  les  personnes  déte- 
nues relativement  au  départ  du  roi;  on  dé- 
créta la  libre  sortie  du  rovaume,  on  révo- 
qua le  décret  concernant  les  émigrés ,  et 
l'on  abolit  les  procédures  nées  de  la  révo- 
lution. M.  de  Montmorin  fut  même  chargé, 
par  un  décret,  d'interposer  ses  bons  offices 
auprès  des  cantons  suisses  pour  faire  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  l'amnistie  les  soldats 
du  régiment  de  Ghàteau-Vieux  qui  avaient 
été  condamnés  aux  galères  à  cause  de  leur 
révolte  à  Nancy.  Les  assassins,  les  incen- 
diaires, les  pillards  et  les  soldats  rebelles 
lurent  donc  compris  dans  le  même  pardon 
que  les  officiers  qui ,  par  ordre  de  leur 
commandant ,  avaient  voulu  protéger  le 
voyage  du  roi.  Ces  malfaiteurs  et  ces  re- 
belles allèrent  (:^rossir  la  horde  des  brig-ands 
que  les  conjurés  tenaient  à  leur  solde  pour 
traîner  la  révolution  jusqu'à  son  dernier 
terme,  sur  des  monceaux  de  cendres  et  de 
cadavres.  On  nomma  dans  cette  séance  une 
députation  de  soixante  membres,  pour  por- 
ter à  sa  majesté  le  décret  et  l'expression 
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de  la  joie  qu^avait  causée  la  lecture  de  sa 
lettre. 

Dandré  demanda  si  le  roi  et  le  prince 
royal  pourraient  venir  à  l'assemblée  décorés 
du  cordon  bleu.  Goupil  le  réservait  à  tous 
les  princes  français,  comme  un  si^^ne  carac- 
téristique de  leur  état  consfitufionneh  Au 
roi  seul,  et  point  aux  princes,  crièrent  les 
plus  forcenés  de  l'assemblée.  Après  d'assez 
longs  débats,  on  convint  délaisser  au  roi 
le  cordon  bleu,  ainsi  qu'au  dauphin. 

La  dépu talion  s'étant rendue  au  château, 
S.  M.  répondit  au  discours  du  président  : 
«  Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  de- 
voir de  suivre  la  volonté  de  la  nation  quand 
elle  me  sera  corjnue.  Je  suis  sensible  à  l'em- 
pressement de  l'Assemblée-nationaîe  à  dé- 
férer au  désir  que  je  lui  ai  témoigné  de  faire 
un  acte  de  bienfaisance.  Ce  jour  sera  mé- 
morable dans  l'Histoire.  Je  souhaite  qu'il 
mette  fin  à  la  discorde,  qu'il  réunisse  tout 
le  monde,  et  que  nous  ne  soyons  qu'un.  » 
Le  roi  ajouta  ensuite ,  par  manière  de  con- 
versation ,  qu'il  était  instruit  que  l'assemblée 
avait  rendu  un  décret  relativement  au  cor- 
don bleu  ;  mais  que  cette  décoration  n'ayant 
à  ses  yew^  d'autre  prix  que  celui  de  la  pou- 
voir communiquer ,  il  s'était  déterminé  à  la 
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quitter ,  et  qu'il  les  priait  de  faire  part  de  sa 
détermination  à  l'assemblée.  Celte  annonce 
fît  un  plaisir  extrême  au  côté  gauche  et  aux 
habitués  des  tribunes,  qui  étaient  enchan- 
tés de  voir  le  roi  et  le  dauphin  ramenés  in- 
sensiblement à  l'égalité  établie  par  les  droits 
de  l'homme.  Le  lendemain  on  fit  un  pas  de 
plus  vers  cette  chimère  constitutionnelle; 
on  mil  deux  fauteuils  parfaitement  égaux  et 
couverts  de  tapis  semblables.  Thouret  , 
président,  se  plaça  à  droite,  et  dit  qu'il 
était  convenable  que  l'assemblée  reçût  le 
serment  du  roi  assise.  Malouet  réclama  le 
respect  dû  à  la  majesté  royale  ;  on  lui  cria, 
après  beaucoup  de  murmures,  qu'il  pouvait 
se  mettre  à  genoux  s'il  voulait. 

Au  même  instant  un  huissier  annonça  le 
roi.  L'assemblée  se  leva  :  la  majorité  du 
côté  droit  avait  disparu.  S.  M.  entra,  se 
plaça  à  la  gauche  du  président,  et  dit,  en 
se  tenant  debout  : 

«  Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solem-     te  roi 

11  1,  .  -5     •      1  '  .     réilcredan. 

nellement  1  acceptation  que  j  ai  donnée  a  l'assemi.iee 
l'acte  constitutionnel;  en  conséquence,  je  »"'^p^^"°" 
jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  (à 
ce  mot  ^  je  jure  ,  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée s'assirent),  et  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  m'est  délégué  à  maintenir  la 
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constitution  décrétée  par  l'Asseniblée-cons  - 
tituante  (ici  Je  roi,  s 'apercevant  que  lui  seul 
était  debout,  s'assit),  et  à  faire  exécuter  les 
lois.  '  Il  y  eut  des  applaudissemens  réiiérés, 
et  l'on  cria  trois  fois  :  i^we  le  j'oi.  )  Puisse 
cette  grande  et  mémorable  époque  être 
celle  du  rétablissement  de  la  paix,  de  l'u- 
nion ,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du 
peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  !  »  Les 
applaudissemens  recommencèrent. 

Le  ministre  de  la  justice  présenta  l'acte 
constitutionnel  au  roi,  qui  le  signa  ;  il  des- 
cendit ensuite  au  bureau ,  et  le  signa  avec 
ses  collègues.  Thouret,  assis,  les  jambes 
croisées  et  les  coudes  appuyés  sur  les  bras 
du  fauteuil,  pour  avoir  l'air  plus  libre, 
dit  : 

«    Sire, 

»  De  longs  abus,  qui  avaient  triomphé 
des  intentions  des  meilleurs  rois,  et  qui  au- 
raient bravé  sans  cesse  l'autorité  du  trône, 
opprimaient  la  France.  Dépositaire  du  vœu, 
des  droits  et  de  la  puissance  du  peuple,  l'As- 
semblée-nationale  a  rétabli,  par  la  destruc- 
tion de  tous  les  abus,  les  solides  bases  de 
la  prospérité  publique.  Sire ,  ce  que  cette 
assemblée  a  décrété,  Fadhésion  nationale  le 
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ratifie.  L'exécution  la  plus  complète  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  atteste  l'assen- 
timent g-énéral.  Il  déconcerte  les  projets 
impuissansde  ceux  que  le  mécontentement 
aveugla  trop  long-temps  sur  leurs  propres 
intérêts.  Il  promet  à  votre  majesté  qu'elle 
ne  voudra  plus  en  vain  le  bonheur  des  Fran- 
çais. L'Assemblée^nationale  n'a  plus  rien  à 
désirer  en  ce  jour  à  jamais  mémorable  ,  où 
vous  consommez  dans  son  sein  ,  par  le  plus 
solemnel  engagement ,  l'acceplaiion  de  la 
royauté  conslitutioniielle.  C'est  l'attache- 
ment des  Français  ,  c'est  leur  confiance  en 
vous  qui  vous  défèrent  ce  titre  respectable 
et  pur  à  la  plus  belle  couronne  de  l'univers; 
ce  qui  vous  le  garantit,  sire,  c'est  l'inépui- 
sable autorité  d'une  constitution  librement 
décrétée;  c'est  la  force  invincible  d'un  peu* 
pie  qui  s'est  senti  digne  de  la  liberté  ;  c'est 
le  besoin  qu'une  aussi  grande  nation  aura 
toujours  de  la  monarchie  héréditaire. 

«  Quand  votre  majesté,  attendant  de 
l'expérience  les  lumières  qu'elle  va  répandre 
sur  lesrésultats  pratiques  de  la  constitution, 
promet  de  la  maintenir  au  dedans ,  et  de  la 
déferkdre  contre  les  attaques  du  dehors,  la 
nation ,  se  reposant  et  sur  la  justice  de  ses 
droits ,  et  sur  le  sentiment  de  sa  lorce  et  de 
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son  courage ,  et  sur  la  lojauté  de  votre  coo-» 
pération  ,  ne  peut  connaître  au  dehors  au- 
cun sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par 
sa  tranquille  confiance  .  au  promjit  succès 
de  son  gouvernement  intérieur.  Quelledoit 
être  grande  à  nos  yeux,  sire  ,  dière  à  nos 
cœurs,  et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre 
histoire,  l'époque  de  cette  régénération  qui 
donne  à  la  France  des  citoyens,  aux  Fran- 
çais une  patrie ,  à  vous  ,  comme  roi ,  un  nou- 
veau titre  de  grandeur  et  de  gloire;  à  vous, 
comme  homme,  une  nouvelle  source  de 
jouissances  et  de  nouvelles  sensations  de 
bonheur! » 

l^a  reine  se  vit  forcée  d'assister  à  cette 
humiliante    cérémonie  ,  dans  une  loge  de 
journaliste  ,  avec  M.  le  dauphin  et  Madame  ■ 
Royale,  pour  entendre  dire  que  le  roi  n'a- 
vait qu'un  pouvoir  délégué  ;  qu'il  ne  devait 
la  couronne  qu'à  son  acceptation  de  l'acte 
constitutionnel  ;  que  \  adhésion  nationale 
avait   suffi  pour   ratifier  cet   acte  ;  qu'un 
peuple  qui  sentait  sa  force  et  son  courage , 
saurait  hien  le  maintenir.  Elle  ne  dut  pas 
être  moins  étonnée  de   l'air  et  du  ton  de 
l'orateur,  et  de  lu  contenance  irrespec^ieuse 
de  l'assemblée.   De   vifs    applaudissemens 
accompagnèrent,  de  la  salle  aux  Tuileries , 
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le  monarque  qu'on  venait  d'irraugurer  ,  en 
yertu  de  son  acceptation  .  tous  les  dépu- 
tés le  suivirent. 

Le  lendemain  i5  ,  on  ordonna  de  pro- 
clamer solemnellement  la  constitution  dans 
tout  le  royaurîie,  et  de  célébrer  par  des  ré- 
jouissances son  heureux  achèvement.  Les 
mêmes  députés  qui  avaient  eu  le  courage 
de  signer  la  protestation  du  29  juin ,  eurent 
celui  de|>élever  contre  l'acceptation  du  roi, 
et  de  déclarer  qu'elle  n'était  pas  libre  ;  que 
quand  même  elle  le  serait,  il  n'était  pas  au 
pouvoir  du  monarque  d'abandonner  les 
principes  religieux  et  les  droits  civils  et  po- 
litiques sur  lesquels  reposait  la  monarchie 
française.  Voici  comment  ils  s'exprimaient  : 

«  Les  soussignés  ,  respectivement  dépu-  Protestation 
tés  aux  Etats  libres  et  o^énéraux  de  France  ,  ,  "^™''^«, 

O  'de  députes. 

déclarent  qu'ils  ne  peuvent  regarder  comme 
un  acte  libre  l'acceptation  donnée  par  un 
monarque  ramené  avec  violence  dans  son 
palais  ,  suspendu  de  l'exercice  de  son  pou- 
voir royal,  constitué  prisonnier  par  un  dé- 
cret, placé  enfin  entre  la  déchéance  et  l'ac- 
ceptation ;  mais  que  cette  acceptit.on ,  fût- 
elle  vraiment  libre,  ajouterait  à  leur  dou- 
leur sans  altérer  des  principes  religieux  et 
des  droits  politiques  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
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voir  des  rois  de  France  d'abandonner ,  et 
qu'il  est  du  devoir  de  leurs  fidèles  sujets  de 
réclamer  avec  persévérance.  » 

Celle  proteslation  parut  en  même  temps 
que  la  lellre  des  princes,  et  firent  l'une  et 
l'autre  un  grand  eflet  sur  les  personnes  que 
la  révolution  n'avait  pas  égarées  :  la  lettre 
surtout  fit  une  très -grande  sensation.  On 
fut  frappé  de  la  solidité  des  réflexions 
qu'elle  contenait  sur  les  manœuvr^des  fac- 
tieux, sur  la  situation  du  roi  et  sur  les  dé- 
sordres de  la  France.  Ces  réflexions  trou- 
vèrent d'autant  plus  d'accès  dans  les  es- 
prits ,  que ,  dans  toutes  les  classes ,  il  y  avait 
des  hommes  qui  les  avaient  faites  en  leur 
^particulier  ;  ainsi  l'opinion  en  faveur  de  la 
monarchie  gagna  beaucoup  parmi  les  Pa- 
risiens. Cette  pente  au  retour  de  l'ordre  sem- 
bla recevoir  un  degré  de  force  de  plus  par 
les  nouvelles  lumières  que  répandirent  deux 
autres  pièces,  qui  furent  rendues  publiques 
en  même  temps  que  la  lettre  des  princes. 
L'une,  intitulée  Déclaration ,  était  signée 
par  les  membres  de  l'Assemblée  -nationale 
qui  venaient  de  protester.  En  voici  les  traits 
principaux. 

«  Les  soussignés,  respectivement  dépu- 
tés par  les  trois  ordres  aux  Etats  libres  et 
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g'énéraiix  de  France^  cesseraient  de  se  croire 
irréprochables,  s'ils  terminaient  leur  car* 
rière  politique  sans  offrir  au  roi  ,  à    leurs 
coniniettans ,  à  l'Europe ,  à    la  postérité  , 
une  déclaration  solemnelie  de  leurs  princi- 
pes concernant  les  opérations  de  l'assem- 
Liée , qui  dispose  depuis  deux  ans,  dans  tou  te 
la  France  ,  des  lois,  des  personnes  et   des 
propriétés  :  usant  du  droit  appartenant  à 
tout  Fr-^ncais,  mais  fidèles  surtout  à  nos 
sermens  de  députés  et  de  sujets,  nous  pren* 
d.rons  cette  assemblée  à  sa  naissance;  nous 
la  suivrons  dans  ses  décrets  les  plus  impor- 
tans,  et  principalement  dans   ses  décrets 
constitutionnels  ;  nous  rapprocherons  des 
pouvoirs    qu'elle    apportait    les   résultats 
qu'elle  nous  laisse  ;  et  dans  cette  compa- 
raison, sévère  malgré  nous,  mais  exacte, 
de  ses  devoirs  et  de  ses  œuvres,  en  rappe- 
lant nos  efforts  infructueux,  nous  laisserons 
parler  les  faits. 

»  Des  hommes  convoqués  par  le  roi  aux 
Etats-g-énéraux  ,  députés  par  les  bailliages 
aux  Etats-généraux,  se  sont  déclarés  su- 
périeurs aux  bailliages  et  supérieurs  au 
roi  ,  leurs  mandais  impératifs  à  la  main,  ces 
mandats  qu'ils  avaient  juré  d'exécuter.... 
Ils  ont  défendu  aux  provinces,  c'esl-à-dire 

III.  20 


5o6         HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

à  leurs  juges  naturels ,  de  s'assembler.  Des 
insurrections  qu'ils  n'ont  pas  réprimées , 
qu'ils  ont  même  qualifiées  à  la  tribune  (Yac- 
compUssctncnt.  du  plus  saint  des  devoirs  , 
ils  s'en  sont  lait  un  titre  pour  s'arroger  une 
mission  nouvelle ,  une  mission  indépen- 
dante, et ,  sur  beaucoup  d'objets,  nne  mis- 
sion que  nul  pouvoir  ne  pouvait  leur  don- 
Der.  Ils  ont  dit  au  roi  :  Vous  n'êtes  plus 
celui  qui  pouvait  nous  convoquer  et  nous 
dissoudre  ;  ils  ont  dit  aux  bailliages  :  Vous 
n'êtes  plus  nos  comrnetians  ;  vous  n'êtes 
plus  rien  ,  vous  n'existez  plus.  Ils  ont  in- 
voqué l'Etre-Suprême  en  violant  les  lois 
que  Dieu  même  a  révélées.  Ils  ont  pris  les 
inspirations  de  l'amour  -  propre  pour  les 
élans  de  la  liberté,  et  l'ingratitude  envers 
les  anciens  bienfaiteurs  de  la  patrie  ,  pour 
la  sagesse.  Leurs  yeux  ,  blessés  des  distinc- 
tions héréditaires  ,  n'ont  pas  vu  qu  ils  subs- 
tituaient l'inégalité  des  richesses  à  l'inégalité 
des  rangs,  la  hauteur  du  pouvoir  à  la  di- 
gnité de  la  naissance,  et  les  calculs  de  l'ava- 
rice aux  nobles  et  légitimes  espérances  de 
l'honneur. 

»  Contre  l'expérience  de  tous  les  siècles 
et  l'autorité  des  hommes  les  plus  sages  ;  dans 
un  empire  éprouvé  par  le  temps,  affermi 
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par  les  orag-es  ;  dans  un  empire  où  la  paix 
et  la  gloire  se  transmettaient  d'une  généra- 
tion à  l'autre  avec  les  mœurs  et  les  lois,  ils 
ont  remplacé  les  choix,  et,  si  l'on  veut,  les 
faveurs  du  monarque  et  les  intrigues  de  la 
cour,  par  les  intrigues  tumultueuses,  sou- 
vent plus  viles,  toujoursplus  redoutables,  de 
la  place  publique.  Ils  ont  livré  les  offices  pu- 
blics à  la  corruption,  en  croyant  les  affran- 
chir de  la  vénalité  ;  les  professions ,  les  arts , 
les  métiers,  non-seulement  à  l'ignorance, 
mais  à  la  fraude,  en  croyant  les  rendre  à  la 
liberté  ;  les  engagemens  religieux  aux  ca- 
prices de  la  licence  et  de  l'impunité,  en 
croyant  les  ramener  aux  lois  de  la  nature..,. 

»  Après  avoir  établi  leur  distinction  per- 
fide entre  la  disposition  et  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  dans  les  mains  de  la 
nation  ,  ils  ont  vendu  ces  biens ,  comme  s'ils 
n'appartenaient  ni  à  la  nation ,  ni  au  clergé. 
Dans  le  système  de  la  disposition ,  la  nation 
n'avait  pas  droit  de  les  vendre;  dans  le  sys- 
tème de  la  propriété,  la  nation  n'avait  pas 
donné  ce  droit  à  l'assemblée.  » 

De  là ,  passant  à  la  division  du  royaume 
en  départemenset  en  districts,  à  la  nouvelle 
organisation  des  communes,  aux  droits  de 
citoyen  actif  donnés  aux  Juifs ,  aux  bour- 
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reaux,  etc.,  les  sigrialaires  font  voir  les  vice» 
de  toutes  ces  opérations;  ensuite  ils  ajoutent, 
en  parlant  des  auteurs  de  la  constitution  : 

«  En  tolérant,  en  protégeant  toutes  les 
sectes,  toutes  les  religions,  ils  ont  réservé 
la  misère,  l'opprobre,  les  exils,  les  empri- 
sonnemens,  les  peines  infamantes,  les  per- 
sécutions de  tous  les  genres  aux  prêtres  de 
la  communion  romaine;  et  ce  qui  surpasse 
toutes  les  horreurs  pratiquées  jusqu'à  nos 
jours,  ce  que  la  postérité,  quoique  avertie 
par  tant  d'autres  exemples,  aura  peine  à 
croire,  ces  filles  respectables  qui  sont  dé- 
vouées au  soulagement  des  malades,  les  filles 
de  la  charité,  dont  tout  le  crime  était  de  n'a- 
voir pas  juré,  contre  leur  conscience,  la 
constitution  civile  du  clergé,  ils  les  ont  vues 
tranquillement  entre  les  mains  d'une  popu- 
lace effrénée  qui  prétendait,  par  d'insolentes 
punitions ,  venger  les  législateurs.  Ils  les  ont 
abandonnées  à  cette  abominable  et  nouvelle 
justice,  féconde  en  outrages,  plus  difficiles 
à  supporter  que  la  mort  même. 

»  Après  avoir  déclaré  la  personne  du  roi 
inviolable,  ils  ont  décrété  des  cas  de  dé- 
chéance ;  ils  ont  rendu  l'inviolabilité  des 
membres  du  Corps -législatif,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  plus  absolue  quç 
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celle  du  roi;  ils  ont  défini  l'obéissance  due 
au  roi  de  manière  à  la  rendre  quelquefois 
nulle  et  souvent  orageuse.  Après  avoir  re- 
connu la  loi  de  la  succession  à  la  couronne, 
ils  ont  soumis  les  elFets  de  cette  même  loi 
aux  fantaisies  du  Corps -législatif.  Ils  ont 
changé  le  titre  du  roi  ;  ils  croient  avoir  fondé 
son  trône....  Ils  ont  mis  hors  de  la  ligne  de 
tous  les  pouvoirs  constitués  le  roi,  c'est-à- 
dire  son  nom  ;  car  on  y  cherche  vainement 
son  autorité.  Le  refus  suspensif  mis  en  oppo- 
sition avec  la  puissance  colossale  d'une  as- 
semblée unique  et  permanente,  que  le  roi 
ne  peut  ni  retarder,  ni  dissoudre,  ni  même 
séparer  pour  un  temps ,  est  une  dérision  si 
g-rossière,  qu'on  s'étonne  que  les  Français 
aient  donné  dans  ce  piège. . . 

»  Des  armées  de  brigands  désolaient  le 
royaume  ,  dévastaient  les  propriétés  ,  pil- 
laient, incendiaient  les  châteaux,  poursui- 
vaient et  massacraient  les  prêtres  et  les  no- 
bles; c'est  le  moment  qu'ils  ont  choisi  pour 
supprimer  dans  toute  la  France  la  jurisdic- 
tion  prévôtalej  ils  ont  ensuite  anéanti  des 
procédures  commencées  à  l'occasion  de  ces 
mêmes  crimes. . . 

»  Les  mêmes  hommes  dont  les  décrets 
ont  successivement  dépouillé  le  trône  de  ses 
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droits,  le  roi  de  ses  domaines,  la  noblesse 
de  ses  propriétés  féodales  et  de  ses  titres 
honorifiques ,  le  clergé  de  ses  biens ,  la  reli- 
gion de  ses  ministres,  avaient  invité  le  clergé 
à  la  réunion ,  au  norn  d'uu  Dieu  de  paix, 
la  noblesse  au  nom  de  l'honneur,..  Et  quand 
on  leur  parlait  des  dangers  inévitables  qu'une 
assemblée  unique  entraînerait  pour  l'auto- 
rité rojale,  ils  protestaient  de  leur  fidélité 
sans  bornes  envers  la  personne  du  roi,  et 
de  leur  attachement  inaltérable  aux  prin- 
cipes de  la  monarchie  :  c'est  dans  ces  termes 
que  s'expliquaient  leurs  chefs... 

»  Si  du  moins,  une  fois  réunis,  on  avait 
laissé  aux  membres  de  la  minorité  la  liberté 
d'opinions  et  de  suffrages,  sans  laquelle  il 
ne  peut  exister  d'assemblée  délibérante , 
peut-être. que  ce  peuple,  objet  constant  de 
notre  sollicitude,  quoi  qu'on  ait  pu  lui  dire; 
ce  peuple,  aujourd'hui  si  trompé  dans  ses 
espérances,  si  malheureux,  aurait  recueilli 
de  cette  réunion  des  fruits  moins  amers. 
Mais  il  n'est  plus  personne  en  France  qui  ne 
sache  très-bien  que  la  minorité  a  toujours 
eu  à  braver,  dans  la  salle,  les  clameurs,  les 
injures,  et  jusqu'aux  menaces  des  specta- 
teurs; hors  de  Ja  salle,  des  insultes,  des  vio- 
lences, et  jusqu'au  danger  de  la  mort;  que 
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toutes  les  délibérations  importantes  ont  tou- 
jours été  précédées  de  mouvemens  popu- 
laires, souvent  d'émeutes  réelles,  plusieurs 
fois  de  crimes  atroces.  Telle  fut  la  liberté 
des  délibérations  sur  renvahissement  des 
propriétés  ecclésiastiques,  sur  la  création 
des  assignats ,  sur  le  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre,  et  sur  tant  d'autres  objets  impos- 
sibles à  rappeler,  lorsqu'un  peuple  immense, 
remplissant  toutes  les  avenues  de  la  salle, 
poussait ,  par  intervalles,  contre  les  adver- 
saires de  l'opinion  dominante,  des  cris  de 
fureur  auxquels  on  répondait  de  ces  tri- 
bunes qtii  semblaient  contenir  les  juges  ou 
plutôt  les  maîtres  de  l'assemblée.  Nous 
sommes  en  droit  de  le  dire,  la  m.inorité  n'a 
jamais  été  plus  libre  que  le  roi.  » 

Les  signataires  prouvent  ensuite  ce  défaut 
de  liberté  dans  Louis  XVI,  et,  répondant 
aux  con  jurés  cjui  disaient,  pour  colorer  leurs 
entreprises,  que  la  France  était  sans  cons- 
titution, ils  font  un  tableau  en  raccourci  de 
la  manière  dont  le  rojaume  était  organisé 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale, 
la  sûreté  et  la  liberté  des  individus  ;  tableau 
à  côté  duquel  ils  mettent  celui  de  la  France 
depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
et  notamment  l'étal  des  finances  et  du  com- 
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merce ,  dont  l'épuisement  et  la  ruine  mena- 
çaient alors  tous  les  Français  des  plus  grands 
malheurs.  Après  ces  détails  aftiigeans,  il» 
continuent  en  ces  termes: 

«  La  nouvelle  constitution  n'a  pas  laissé 
d'avoir  en  nous  des  adversaires  :  eh  bien  î 
qu'on  juge  maintenant  cette  majorité  toute 
puissante,  et  cette  minorité  persévérante, 
chacune  par  ses  œuvres.  Le  roi  est  prison- 
nier dans  son  palais  ;  rexercice  de  l'autorité 
royale  est  suspendu;  la  monarchie  est  ébran- 
lée jusque  dans  sesfondemens;  lesaiiciennes 
lois  sont  impuissantes  ;  les  nouvelles  ,  im-« 
praticables  et  vexatoires;  les  moeurs  publi- 
ques sont  corrompues  ;  l'esprit  d'agiotage 
triomphe  dans  la  capitale  ;  l'esprit  de  bri- 
gandage infeste  plusieurs  provinces;  le  poi- 
son qui  circule  dans  la  métropole  gagne  les 
colonies.  La  France  est  sans  rehgion  ,  sans 
roi ,  sans  armée  ,  sans  flotte ,  sans  poHce  pu- 
blique ,  sans  liberté,  sans  argent,  sans  com- 
merce ,  sans  crédit ,  sans  alliés ,  et  les  jours 
ne  s'écoulent  qu'en  amenant  dans  les  esprits 
de  Nouvelles  erreurs,  dans  les  finances  de 
nouveaux  embarras,  dans  les  familles  de 
nouvelles  calamités,  jusqu'au  moment  ter- 
rible, mais  inévitable ,  oii  l'impossibilité  ab- 
solue de  satisfaire  aux  engiigemens  publies 
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forcerait  l'assemblée  on  ses  successeurs  de 
laisser  e'cla ter,  comme  un  coup  de  tonnerre, 
ce  mot  infâme  qu'elle  a  défendu  de  pronon- 
cer ,  la  banqueroute ,  si  le  zèle  de  ceux-là 
même  que  la  révolution  a  dépouillés  pou- 
vait laisser  la  France  sans  ressources.  Telles 
sont  les  œuvres  de  la  majorité;  voici  les 
nôtres, 

w  Nous  n'avons  pas  fléchi  devant  l'idole  ; 
ses  menaces  n'ont  ])as  alFaibli  notre  cou- 
rage ;  ses  succès  n'ont  pas  fatigué  notre 
conslance.  Dépouillés  par  ses  décrets  ,  dé- 
noncés au  peuple  par  ses  instructions  ,  lâ- 
chement insultés  par  ses  orateurs, poursuivis 
dans  nos  biens  et  nos  amis,  dans  nos  per- 
sonnes et  nos  familles,  nous  nous  sommes 
oubliés  nous-mêmes ,  pour  ne  penser  qu'à 
nos  devoirs  ;  et  à  toutes  ses  délibérations 
marquées  au  coin  de  l'incompétence,  de  l'ir- 
réligion et  de  l'injustice ,  nous  nous  sommes 
contentés  d'opposer  la  foi  de  nos  pères,  les 
principes  de  la  monarchie ,  les  cahiers  de 
nos  commettans,  et  de  paisibles  déclara- 
tions. Nous  persistons  dans  ces  déclara- 
tions ;  nous  les  renouvelons  toutes  en  ce 
moment.  Nous  tenons  pour  constant,  jus- 
qu'au dernier  soupir,  qu'une  assemblée  sans 
pouvoirs  a  renversé  le  trône  et  l'autel,  eu- 
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vahi  les  propriétés  les  plus  respectables  , 
égaré  le  peuple ,  dissipé,  comme  à  plaisir  , 
la  forluue  publique;  et  quand  la  France ,  se 
levant  pour  juger  ses  mandataires,  leur  de- 
mandera compte  de  lelal  du  royaume,  elle 
leur  dira  : 

»  Je  vous  avais  élus  pour  travailler  au  ré- 
tablissement des  finances,  pour  combler  le 
déficit^  pour  assurer  la  liberté  individuelle, 
pour  défendre  les  propriétés,  pour  protéger 
l'état  des  personnes,  pour  concourir,  avec 
le  roi,  au  rétablissement  de  la  constitution  , 
pour  aider  de  vos  lumières  et  consoler  par 
vos  vertus  un  monarque  bienfaisant  et  si 
souvent  trompé  ;  telle  était  votre  mission  ; 
au  lieu  de  la  remplir,  qu'avez-vous  fait? 
vous  avez  détruit  les  fin  ances,  rendu  impos- 
sible la  perception  des  impôts,  entassé  dans 
les  prisons  tous  les  Français  qui  vous  étaient 
odieux  ou  suspects:  vous  avez  attaqué  l'état 
des  personnes,  détruit  la  constitution  que 
vous  deviez  rétablir  :  sous  prétexte  d'en  éle- 
ver une  autre  sur  ses  ruines  ,  vous  avez  or- 
ganisé le  despotisme  et  l'anarchie.   Apres 
avoir  détruit  l'autorité  royale  ,  vous  avez  at- 
taqué le  monarque  lui-même  :  il  a  été  me- 
nacé par  des  parricides,  et  vous  ne  l'avez 
pas  défendu  ;  vous  avez  arraché  aux  tribu- 
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naux  ceux  qui  avaient  violé  l'asile  sacré  de 
son  palais;  vous  avez  payé,  des  récompenses 
destinées  aux  services  publics,  ceux  qui, 
après  s'être  emparés  de  sa  personne ,  s'é- 
criaient qu'on  ne  l'arracherait  de  leurs 
mains  que  mort,  et  sont  venus  se  vanter  de- 
vant vous,  à  votre  barre,  de  celte  régicide 
détermination.  Vous  me  répondrez  et  de  ce 
roi  que  vous  avez  outragé,  et  de  la  religion 
dont  vous  avez  disposé  comme  de  votre 
propriété,  et  du  clergé  que  vous  avez  dé- 
pouillé et  proscrit  en  lui  proposant  un  ser- 
ment que  sa  conscience  réprouvait,  et  de  la 
noblesse  à  laquelle  vous  avez  enlevé  et  ses 
propriétés  et  les  distinctions  qu'elle  avait 
payées  de  son  sang  et  de  ses  services ,  et  que 
vous  avez  laissée  en  proie  aux  brigands  , 
exposée  au  fer  et  à  la  flamme,  et  forcée  de 
s'exiler  de  sa  patrie  ;  et  des  citoyens  sans 
nombre  que  vous  avez  contraints  d'aban- 
donner leurs  foyers  et  leurs  propriétés  ;  et 
de  ceux  plus  malheureux  encore  dont  vous 
avez  égaré  les  opinions ,  et  que  vous  avez 
enivrés  de  fureur  et  de  crime;  et  de  l'armée, 
que  vos  principes  ont  anéantie,  et  qu'ils  ont 
privée  du  plus  grand  nombre  de  ses  offi- 
ciers. 
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»  Qui  me  rendra  mon  opulence ,  quand 
vous  avez  détruit  le  commerce,  quand  vous 
avez  élevé  une  guerre  civile  dans  les  colo- 
nies, quand  vous  m'avez  réduite  à  une  mon- 
naie de  papier  que  l'opinion  même  ne  sou- 
tient pas  ,  quand  vous  avez  dispersé  mon  or 
et  mon  arg-ent,  et  (ju'on  peut  à  peine  se  pro- 
curer votre  monnaie  de  cuivre ,  la  seule  dont 
vous  m'ayez  laissé  i'usag'e?  Qui  me  rendra 
ma  tranquillité  intérieure,  quand  vous  avez 
semé  la  discorde  parmi  les  citoyens ,  et  fait 
naître  une  défiance  et  un  trouble  général? 
Dites  combien  de  milliers  de  citoyens  ont 
été  égorgés,  combien  de  propriétés  ont  été 
dévastées  ,  coîubien  de  maisons  incendiées 
depuis  les  troubles  civils,  que  vous  avez  ap- 
pelés une  heureuse  régénération  P  Dites 
combien  de  ces  crimes  vous  avez  fait  punir, 
vous  qui  avez  en  main  toute  l'autorité  ;  et 
combien  la  certitude  de  l'impunité  en  a  fait 
commettre? Quand  la  France ,  disons- 
nous  ,  fera  retentir  ,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre,  ces  terribles  paroles,  que 
ceux  dont  nous  avons  combattu  les  opmions 
et  les  décrets  préparent  leur  réponse,  etc.  » 
L'autre  déclaration  ,  uniquement  signée 
par  les  évêques  et  les  prêtres  de  l'assemblée 
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qui  avaient  refusé  le  serment,  contenait  une 
analyse  lumineuse  de  la  constitution  du 
clergé  et  de  ses  effets  sur  le  gouvernement. 

Tout  alors  semblait  promettre  une  contre-  tsM"'» 
révolution  procbaiîië  ;  au -dehors  ,  l'intérêt  i''»i"i^"=- 
commun  des  puissances,  et  les  intentions 
qu'elles  venaient  de  manifester;  au-dedans, 
le  juste  mécontentement  des  premières  clas- 
ses ;  les  craintes  trop  fondées  des  capitalis- 
tes ;  la  stagnation  du  commerce  ;  le  discrédit 
des  assignats ,  qui  perdaient  à  Paris  3o  pour 
loo;  la  baisse  du  change  avec  l'étranger;  le 
manque  de  travail  pour  les  ouvriers  ;  la 
cherté  des  denrées  et  des  marchandises  ;  la 
misère  du  peuple,  qu'on  avait  effrayé  par 
de  vaines  terreurs,  et  séduit  par  des  pro- 
messes trompeuses.  D'un  autre  côté ,  le  gou- 
vernement qu'on  venait  d'établir  meiiacaifc 
ruine  de  toutes  parts.  Les  ministres  se  trou- 
vant,  par  leur  responsabilité,  sous  la  dé- 
pendance immédiate  de  l'assemblée ,  et  sous 
le  despotisme  des  factions,  ne  pouvaient  ni 
régler  les  mouvemens  du  peuple,  ni  répri- 
mer les  désordres:  et  malheureusement  pour 
la  France,  la  partie  la  plus  saine  de  la  na- 
tion était  ou  dans  l'insouciance,  ou  dans  la 
stupeur,  dominée  par  les  clubs,  les  bri- 
gands, et  par  cette  classe  d'hommes  igno- 
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rans  et  grossiers  qui,  ne  sachant  ni  lire,  ni 
réfléchir,  et  se  conduisant  par  l'appât  d'un 
intérêt  sordide  et  par  une  basse  jalousie 
contre  les  riches,  n'écoutaient  que  les  dé- 
clamations insensées  des  démag-ognes. 

Les  Français  ,  dans  un  tel  état,  devaient 
être  nécessairement  esclaves  de  la  faction 
qui  dominerait  dans  chaque  législature , 
puisque  les  législatures,  par  la  constitution, 
possédaient  exclusivement  la  toute-puis- 
sance ;  car ,  indépendantes  et  démocratiques 
parleur  nature  ;  maîtresses  de  se  convoquer 
et  de  se  séparer  à  volonté ,  elles  avaient  la 
création  des  offices  et  des  emplois ,  la  fixa- 
tion des  impôts,  l'organisation  de  l'armée, 
la  collation  des  honneurs  et  des  récompen- 
ses ,  la  disposition  des  forces  mihtaires ,  la 
poursuite  des  crimes  de  lèse-nation  ,  le  ju- 
gement des  actes  dont  dépendait  la  dé- 
chéance du  roi,  celui  du  cas  de  forfaiture 
dans  le  pouvoir  judiciaire,  la  suspension  et 
la  destitution  des  corps  administratifs.  Ces 
corps  et  les  municipalités  avaient  aussi  leur 
part  dans  la  souveraineté  populaire. La  cons- 
titution leur  attribuait  l'organisation  et  la 
disposition  entière  de  la  garde  nationale,  et 
le  droit  de  paralyser  la  troupe  de  ligne ,  ou 
de  l'employer  suivant  qu'ils  avaient  intérêt 
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de  favoriser  ou  de  réprimer  les  insurrec- 
tions. Dans  ce  choc  général,  toutes  les  au- 
torités constituées  étaient  en  opposition  ;  le 
pouvoir  exécutif  l'était  avec  le  pouvoir  lé- 
gislatif ;  les  départemens  avec  les  districts, 
ceux-ci  avec  les  municipalités.  Les  tribunaux 
manquaient  de  force,  la  .police  d'énergie , 
le  commerce  et  les  arts  d'encouragement, 
les  propriétés  et  les  impôts  de  sûreté.  » 

Telle  était  cette  constitution  au  sujet  de  p^ï'^oce 

•'  cl  inlrigue: 

laquelle  Robespierre  disait  que  toute  espèce  jacobin.. 
de  constitution  était  absurde  en  France , 
et  que  celle-ci  ne  durerait  pas  long-  temps 
par  f  impulsion  des  circonstances  qui  s'y 
opposaient  ;  et  il  avait  raison,  car  les  jaco- 
bins anarchistes,  dont  il  était  le  chef,  tra- 
vaillaient sourdement  à  la  détruire  ;  et  ils 
étaient  sûrs  d'en  venir  à  bout,  à  cause  de 
leur  énorme  pouvoir  :  ils  régnaient  dans  les 
régimens  par  des  comités,  dans  les  sections 
parleurs  intrigues,  dans  les  conseils  de  dé- 
partement par  leurs  affiliés ,  et  dans  les  mu- 
nicipalités par  la  terreur.  Instruits  par  les 
délations,  dont  ils  avaient  fait  une  vertu  ci- 
vique ,  de  la  façon  de  penser  de  tous  les  as- 
pirans  aux  places  ,  et  de  ceux  qui  les  occu- 
paient, ils  protégeaient  les  uns,  dégoûtaient 
les  autres:  et  par  ces  mojens  infâmes  ils 
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S  étaient  emparés  des  canaux  de  l'opinion  , 
et  de  presque  tous  les  ressorts  dn  gouver- 
nement. Docteurs  dans  les  groupes,  orateurs 
dans  les  boutiques  et  dans  les  cafés  ,  à  la 
ville  ;  ils  régnaient  dans  les  villages ,  non- 
seulemenl  par  leurs  émissaires ,  mais  encore 
par  les  almanachs  et  les  catéchismes  qu'ils 
y  répandaient  ,  et  dans  lesquels  leur  doc- 
trine anarcliique  était  mise  à  la  portée  du 
peuple.  Parmi  les  moyens  qu'ils  employè- 
rent pour  grossir  leur  parti,  ils  n'oublièrent 
pas  de  faire  beaucoup  de  coupables  dans  les 
armées  par  la  révolte ,  dans  les  gardes  na- 
tionales par  la  licence  et  les  insurrections , 
dans  les  campagnes  par  le  pillage  auquel  ils 
poussaient  les  habitans,  et  dans  les  corps 
administratifs  en  les  rendant  complices  des 
attentats  qui  se  commettaient  contre  les 
propriétés,  la  vie  ou  la  liberté  des  citoyens. 

D'ailleurs ,  les  jacobins  n'avaient  rien  à 
craindre  de  la  part  des  mécontens  chez  un 
peuple  qui ,  s'étant  laissé  enlever  sans  ré- 
sistance sa  religion,  son  gouvernement, 
son  numéraire,. son  commerce  ,  son  indus- 
trie ,  ses  plus  belles  et  ses  plus  utiles  insti- 
tutions, donnait  tous  les  signes  d'un  peuple 
dégradé  et  avili,  né  pour  se  laisser  entraîner 
par  les  factieux  qui  sauraient  le  séduire 
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Supposé  même  qu'il  eût  été  capable  de  cette 
réflexion  calme  et  de  cette  énergie  de  ca- 
ractère avec  lesquelles  on  jette  les  bases  so- 
lides de  la  prospérité  publique,  qui  est-ce 
qui  aurait  tenté  de  mettre  en  œuvre  ces  heu- 
reux avantages,  tandis  qu'on  manquait  d'un 
centre  commun  pour  réunir  les  forces  et 
produire  un  changement  salutaire?  Le  roi,  ^''^ 
naturellement  faible  quand  il  s'agissait  d'iu'  p»; 
térèts  humains,    découragé  par  son  arres- 
talion  humiliante,  intimidé  par  les  terreurs 
dont  on  ne  cessait  de  l'environner  depuis 
trois  ans,  et  sentant  le  besoin  du  repos, 
aimait  mieux  un  gouvernement  quelcoiique, 
pourvu  qu'il  lui  procurât  la  tranquillité  , 
qu^'une  lutte   fatigante,  qui  ne  lui  laissait 
entrevoir  qu'une  paix  éloignée.  En  consé- 
quence ,  il  rejetait  tous  les  projets  des  roya- 
listes, qui  l'auraient  ramené  sur  une  mer 
orageuse.  Il  ne  voyait  pas,  ou  du  moins  il 
faisait  semblant  de  ne  pas  voir  les  tempêtes 
qui  se  formaient  au  loin,  pour  venir  trou- 
bler le  calme  apparent  dont  il  allait  jouir  : 
d'ailleurs  il  sentait  très-bien  ,  malgré   les 
promesses  qu'on  lui  faisait,  qu'il  n'avait  rien 
à  attendre  des  puissances  étrangères,  qui, 
uniquement  dirigées  par  leur  intérêt  parti- 
culier ,  laisseraient  la  France   se  déchirer 
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elle-même ,  si  la  guerre  civile  commençait. 
Le  roi  de  Suède  était  le  seul;,  avec  le  roi  de 
Prusse  ,  parmi  les  souverains  du  Nord ,  qui 
eût  intérêt  à  ce  que  la  France  conservât  toute 
sa  force  ;  mais  au  cabinet  de  Berlin  cet  inté- 
rêt se  trouvait  affaibli  par  des  considéra- 
tions tirées  de  sa  position  envers  rAutriche. 
L'inaction  oii  se  tint  la  Russie  pendant  la 
première  coalition ,  peut  faire  croire  que  les 
promesses  qu'elle  lit  aux  princes  français 
n'étaient  pas  aussi  sincères  qu'elles  étaient 
magnifiques ,  et  que  son  dessein  était  d'en- 
gager la  Prusse  et  l'Autriche  dans  une  guerre 
onéreuse,  afin  de  profiter  de  leur  embarras > 
cependant  on  voit,  par  les  Mémoires  du 
marquis  de  Bouille ,  qu'il  n'y  avait  au  fond 
qu'elle  et  la  Suède  qui  fussent  bien  inten- 
tionnées pour  la  France.  En  effet ,  leur  éloi- 
gnement  ne  peut  pas  faire  supposer  qu'elles 
eussent  des  vues  sur  le  démembrement 
de  ce  royaume. 

La  Russie  avait  formé  une  coalition  par- 
ticulière avec  la  Suède,  l'Espagne  et  la  Sar- 
daigne  ,  et  promis  d'agir  avec  la  Suède  sur 
les  côtes  de  Fiance,  tandis  que  les  deux 
autres  agiraient  de  leur  côté  sur  les  frontiè- 
res. Si  l'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  dé- 
clarées,elles  nous  auraient  attaqué  en  même 
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temps  du  côté  du  Rhin  et  des  Pays-Bas.  L'ar- 
mée de  débarquement  devait  être  de  trente- 
six  mille  hommes,  tant  Russes  que  Suédois, 
commandés  parle  roi  de  Suède,  qui  aurait 
eu  sous  lui  M.  de  Bouille.  Leur  plan  était 
de  s'assurer  une  position  respectable,  et, 
quand  ils  l'auraient  prise,  d'entamer  avec  le 
nouveau  gouvernement  des  négociations , 
dont  ils  regardaient  le  succès  comme  certain: 
mais  ces  mesures  et  ces  espérances  furent 
renversées  par  la  lettre  que  le  roi  écrivit  à 
tous  les  souverains  ,  pour  leur  annoncer 
qu'il  avait  accepté  la  constitution;  que  son 
vœu  et  celui  de  la  nation  étant  les  mêmes , 
il  était  inutile  de  vouloir  les  faire  changer. 
M.  de  Montmorin ,  en  adressant  cette  lettre 
aux  ambassadeurs  de  France  près  les  cours 
étrangères  ,  donna  aux  intentions  de  S.  M. 
un  développement  qui  ne  laissa  plus  aucun 
doute  sur  la  manière  dont  elles  devaient  se 
conduire. 

Les  hérauts  d'armes  publièrent,  le  28  sep-  ProcUm 
tembre,  une  proclamation  du  roi,  quicon-  ''"<i"i;'* 
tenait  des  exhortations  au  peuple  et  aux  ^'"'""j;"" 
gardes  nationales  de  respecter  la  liberté  des 
personnes  et  les  propriétés ,   et  de  contri- 
buer de  tous  leurs  moyens  au  rétablissement 
et  au  maintien  de  la  tranquillité  pubhque. 
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On  fit  des  réjouissances,  et  l'on  ordonna  des 
illuminations.  Le  lendemain  Gorsas  dit  dans 
son  journal  :  «  Ils  ont  illuminé,  les  badauds! 
je  n'en  ai  rien  fait,  moi,  et  je  sais  bien  pour- 
quoi; «  c'est  qu'il  voulait  ia  république,  ainsi 
que  Fréron,  qui  avait  eu  la  barbarie  de  met- 
tre pour  titre  à  un  de  ses  numéros  àeVOra- 
tcur  du  Peuple  :  Le  roi  ^  la  reine  et  La 
Fayette,  digne  s  du  dernier  supplice.  On  peut 
juger  par  cette  audace  impunie  de  tout  ce 
qu'on  avait  à  redouter. 

Le  5o  la  municipalité  et  le  département 
portèrent  à  l'Asscniblée-nationaie  l'hom- 
mage de  leur  respect  et  de  leur  reconnais- 
sance. Baiily  la  félicita  de  ce  qu'armée  du 
plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes  puis- 
sent être  revêtus  ,  elle  avait  fait  les  destinées 
de  tous  les  Français.  «  Législateurs  de  la 
France,  dit-il,  nous  vous  annonçons  les  bé- 
nédictions de  la  postérité  qui  commence  au- 
jourd'hui. En  rentrant  dans  la  foule  des  ci- 
toyens; en  disparaissant  de  devant  nos  jeux, 
vous  allez, dansl'opinion  des  hommes,  vous 
joindre  et  vous  mêler  aux  législateurs  des 
nations  qui  ont  fait  le  bonheur  et  mérité  la 
vénération  des  siècles. .  . .  Encore  un  jour, 
et  vous  ne  serez  plus.  On  vous  resi^rettera  sans 
intérêt j  on  vous  loyera  sans  flatterie,  et  ce 
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n'est  pas  nous,  ni  nos  neveux,  ce  sont  les 
faits  qui  vous  loueront.  >j  Pastoret,  procu- 
reur général  du  déparlement,  loua  l'assem- 
blée «  d'avoir  établi  la  plus  belle  constitu- 
tion de  l'univers  ,  et  de  ce  que,  dans  un 
temps  où  le  despotisme  avait  effacé  toutes 
les  pages  du  livre  de  la  nature,  elle  avait  ré- 
tabli cette  déclaraion  immortelle  ,  le  déca- 
logue  des  hommes  libres.  » 

Le  roi  parut  ensuite,  et  avait  moins  l'air 
d'un  souverain  que  d'un  captif  illustre,  qui 
honore  le  triomphe  de  ses  vainqueurs.  Il 
témoigna  quelques  regrets  de  ce  que  l'as- 
semblée ne  se  prorogeait  pas  pour  perfec- 
tionner ses  travaux;  ensuite  il  ajouta  :«  Après 
avoir  accepté  la  constitution  que  vous  avez 
donnée  au  royaume,yemploierai  tout  ce  que 
j'ai  reçu  par  elle  de  force  et  de  moyens  pour 
assurer  aux  lois  le  respect  et  l'obéissance  qui 
leur  sont  dus. ...  En  retournant  dans  vos 
fojers,  messieurs,  je  compte  que  vous  serez 
les  interprètes  de  mes  senlimeus  auprès  de 
vos  concitoyens.  Dites-leur  bien  à  tous  que 
le  roi  sera  toujours  le  premier  et  leur  plus* 
iidèleami;  qu'il  a  besoin  d'être  aimé  d'eux; 
qu'il  ne  peut  être  heureux  qu'avec  eux  et 
par  eux.  L'espoir  de  contribuer  à  leur  bon- 
heur soutiendra  mon  courage ,  comme  ia 
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satisfacti  >n  d'avoir  réussi  sera  ma  plus  douce 
r  ^    'Hipense.  » 

Thouret  répondit  par  un  éloge  emphati- 
que de-  la  constitution,  et  par  conséquent 
de  l'assemblée ,  qui  avait  cependant  envahi 
les  propriétés  du  clergé,  ébranlé  celles'  de  la 
noblesse,  ravi  la  liberté  à  un  grand  nombre 
de  citoyens,  violé  le  secret  des  lettres,  per- 
sécuté la  religion  et  ses  ministres,  entrepris 
de  tyranniser  la  pensée  et  les  consciences,  et 
réduit  en  principe  des  maximes  contraires  à 
l'ordre  social.  Un  plaisant  dit  que  celle  cons- 
titution avait  été  faite  par  les  pères  de  la 
Trappe:  c'était  un  jeu  demots;  mais  il  pré- 
sentait un  sens  vrai,  ainsi  que  cette  parodie 
del'épitaphc  de  La  Fontaine  : 

S'en  sont  allés  conuTie  ils  étaient  venus, 
Mangeant  nos  fonds  avec  nos  revenus, 
Croyant  pour  nous  trésor  peu  nécessaire. 
Quant  à  leur  temps,  bien  surent  l'employer; 
rirent  deux  parts  dont  l's  soûlaient  passer. 
L'une  à  détruire  et  l'autre  à  ne   rien  faire. 

Voyonsàpré?ientcequecrlte  constitution 
va  devenir  sous  la  première  législature. 


! 
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LIVRE  XII 


J^'ASSEMBLÉE- CONSTITUANTE  SC  sépara  SanS    Octobre 

Xaire  cet  acte  solemnel  de  religion  qui  réu-     ^^^'' 
nissait  autrefois  les  députés  dans  un  temple,    ""ZT" 
pour  offrir  des  actions  de  grâces  a  1  Eternel.  legisutiTc. 
Elle  relégua  parmi  les  préjugés  qu'elle  ve- 
nait  de   proscrire ,    cette  cérémonie  reli- 
gieuse ;  et  la  première  législature  ,   fidèle 
aux  principes  du  corps  constituant ,  aurait 
cru  outrager  la  philosophie,  si  elle  avait 
commencé  sa  carrière  par  un  hommage  à 
ce  qu'elle  appelait  la  superstition. 

Elle  ouvrit  ses  séances  le  i"  octobre, 
lorsqu'il  n'y  avait  encore  que  quatre  cent 
trente-quatre  députés.  La  première  ne  fut 
remarquable  que  par  ce  mot  de  Garan  de 
Coulon  ,  qui  ne  trouva  point  de  contra- 
dicteurs ,  savoir  ,  qu'un  décret  lancé  en 
vertu  d'anciennes  ordonnances  était  nul  ^ 
parce  que  les  anciennes  lois  n'étaient  pas 
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etnaiices  de  la  \>olonié générale.  A  ia  qua- 
trième séance,  ['assemblée  insulta  le  roi, 
lorsqu'elle  décida  qu'elle  traiterait  directe- 
ment avec  lui  d'égal  à  égal;  qu'on  ne  lui 
donnerait  plus  le  titre  de  sire,  ni  de  voire 
majesté  ;  qu'il  aurait  un  fauteuil  semblable 
à  celui  du  président,  et  placé  sur  la  même 
ligne  ;  que  quand  il  entrerait  dans  la  salle, 
tous  les  membres  seraient  debout  et  décou- 
verts ;  mais  que  lui  assi;s,  ils  s'assiéraient 
et  pourraient  se  couvrir. 

Ce  décret  lit  sensation  dans  le  public  ,  et 
dans  la  partie  de  l'assemblée  c|ui  n'avait  pas 
encore  perdu  toute  idée  de  respect  pour  le 
chef  suprême  de  la  nation.  Les  députés  qui 
avaient  le  plus  fortement  appujé  le  projet 
t\nent  insultés  par  des  gardes  nationaux,  et 
traités  de  i^a  nu  pieds-  Ce  mécontentement 
avertit  la  faction  qu'elle  s'était  trop  pressée 
dans  ses  nouvelles  entreprises  contre  le  roi, 
et  le  décret  fut  rapporté.  Mais  dans  la  dis- 
cussion ,  on  avança  des  maximes  qui  ten- 
daient directement  à  lui  ôler  toute  autorité, 
et  à  former  cette  sorte  d'opinion  cju'on  de- 
vait faire  servir  à  détruire  tout  ce  qui  tenail 
encore  à  la  monarchie. 
v.,ri...;i  La  plupart  de  ces  nouveaux  lé'nslateurs 
»5..»«i>!.c.  naYUient  aucunes  lumières  ,  aucune  idée 
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des  convenances  ,  et  n'estimaient  que  ce 
patriotisme  grossier  qu'on  puisait  dans  les 
clubs.  Pour  eux,  avoir  abdiqué  tous  les  an- 
ciens principes,  c'était  avoir  épuré  sa  raison 
au  feu  sacré  de  !a  philosophie  ,  et  avoir  ac- 
quis des  titres  à  la  gloire.  Ils  faisaient  con- 
sister le  talent  de  l'éloquence  à  dire  des 
choses  si  exagérées ,  qu'on  ne  les  aurait 
souffertes  dans  aucune  société  raisonnable. 
Ils  étaient  presque  tous  en  frac,  chapeau 
rond  et  cheveux  gras  ;  leur  ton  et  leurs  ma- 
nières répondaient  à  leur  costurne ,  ce  qui 
fit  dire  à  un  des  spectateurs  des  tribunes, 
un  jour  que  le  président  se  plaignait  de  ce 
que  les  députés  venaient  trop  tard  ,  c'est 
qu'ils  raccommodent  leurs  culolles.  Il  j 
en  avaitbcaucoup  qui,  ajant figuré  comme 
instigateurs  ou  complices  dans  les  brigan- 
dages des  provinces  et  de  Paris  ,  n'atten- 
daient leur  fortune  et  leur  impunité  que  de 
l'achèvement  de  la  révolution.  Un  assez 
grand  nombre  était  sans  propriétés,  et  l'on 
prétendait ,  avec  fondement ,  qu'entr'eiix 
tous,  quoiqu'ils  fussent  sept  cent  quarante- 
cinq,  ils  ne  possédaient  pas  cinq  cent  mille' 
livres  de  revenus  fonciers. 

Comme  tout  leur  fit  croire  qu'on  les  mé- 
prisait, ils  devinrent  défians,  soupçonneux,. 
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entreprenans  envers  la  cour,  pour  gagner 
la  faveur  populaire.  M.  de  Sainte-Foy,  qui 
jugeait  très-bien  ce  que  devait  produire  une 
association  de  pareils  hommes  .  revêtus  de 
de  r!,""ire  grauds  pouvoirs  ,  dit  que  «  cette  assemblée , 
p. 3o.  »  qui  commençait  sans  considération,  se 
w  fortifierait  vers  la  fin  ,  et  finirait  par  être 
»  dure,  si  elle  n'était  pas  amadouée,  parce 
»  que  les  gens  pauvres  ,  surtout  quand  ils 
»  peuvent  croire  qu'on  les  méprise,  sont 
M  toujours  cruels.  »  Il  y  avait  parmi  eux  un. 
grand  nombre  de  jeunes  gens  possédés  delà 
manie  de  faire  du  bruit  dans  le  monde.  Trou- 
van  tles  jacobins  et  les  tribunes  de  l'assemblée 
en  possession  de  distribuer  les  réputations, 
ils  crurent  avec  raison  qu'illeur  serait  plus 
aisé  de  prendre  leur  esprit  que  de  les  subjtj- 
guer  :  en  conséquence  ils  se  firent  une  façon 
de  penser  très-libre,  très-hardie,  et  se  défi- 
rent de  ce  qu'ils  appelaient  les  anciens pî^é- 
jugés.  C'étaient  de  jeunes  fous,  en  qui  des 
opinions  exagérées  ,  une  confiance  sans 
bornes  en  eux-mêmes,  et  une  grande  haine 
pour  les  prêtres  et  les  rois ,  tenaient  lieu  de 
mérite.  Les  autres  étaient,  pour  la  plupart, 
ou  des  enthousiastes,  ou  des  fanatiques,  tous 
aussi  peu  versés  que  les  jeunes  gens  dans  la 
législation  et  la  politique. 
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Parmi  ceux  qui  affichaient  un  grand  pa- 
triotisme, il  y  en  avait  plusieurs  qui  en  fai- 
saient un  moyen  d'élévation ,  et  qui  mar- 
quaient déjà  leur  y)lace  dans  le  g-ouverne- 
nient  qu'ils  voulaient  établir.  Ceux-là  se 
lièrent  plus  particulièrement  avec  les  con- 
jurés de  l'Assemblée-constituante  restés  à 
Paris  pour  influencer  la  législature  ;  ils 
avaient  aussi  des  liaisons  intimes  avec  les 
meneurs  du  club  des  jacobins.  Il  ne  leur 
manquait  donc ,  pour  achever  la  révolution , 
que  la  tactique  de  leurs  prédécesseurs  ; 
quant  aux  principes ,  il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence; de  plus ,  ils  s'étaient  dépouillés  dans 
les  sociétés  populaires  de  celte  espèce  de 
pudeur  qui  rougit  d'une  mauvaise  action  ou 
d'un  conseil  barbare.  Il  y  avait  bien  parmi 
les  députés  des  hommes  vertueux  et  de 
bons  esprits  qui  ouvrirent  quelquefois  des 
avis  sages  :  mais  ils  étaient  en  petit  nombre  ; 
et  comme  ils  n'avaient  pas  de  ces  talens  rares 
qui  dominent  dans  une  assemblée  ,  ils  se 
laissèrent  subjuguer  par  la  multitude,  et 
finirent  parse  taire  pour  ne  pas  s'attirer  des 
ennemis  trop  dangereux. 

Telle  était  cette  législature ,  que  nous  ver-     wau, 

'^  ^  qu'elle  | 

rons  changer  les  destinées  de  la  France  et   '""'^' 
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infîuctswrcellesderEuropeparla  nouveauté 
clescs  entreprises.  Le  mal  vin  t,en  grande  par- 
tie, de  ce  qu'elle  n'était  contenue  par  aucun 
mandat.    L'Assemblée -constituante  ayant 
violé  le  serment  qu  elle  avait  prêté  à  ses 
commettans,  et  foulé  aux  pieds  les  instruc- 
tions qu'elle  en  avait  reçues,  n'avaiteu  garde 
d'exiger  qu'on  en  donnât  à  ses  successeurs  : 
bien  opposée  en  cela  àRousseau, qu'elle  avait 
cependant  pris  pour  un  de  ses  guides,  et 
cbap.  vu.  qui,  dans  son  Gouvernement  de  Pologne, 
voulait,  comme  une  chose  absolument  né- 
cessaire, que   les  commettans  donnassent 
des  instructions  à  leurs  députés  ;  que  ceux- 
ci  les  suivissent  exactement,  et  qu'après  la 
diète  ,  ils  rendissent  un  compte  sévère  de 
la  conduite  qu'ils  y  avaient  tenue;  que,  sur 
ce  compte,  ils  fussent  exclus  de  toute  autre 
nonciature    subséquente,  ou  déclarés  de- 
rechef admissibles.  «Cet  examen ,  dit-il,  est 
de  la  dernière  importance;  on  n'y  saurait 
donner  trop  d'attention,  ni  en  marquer  l'ef- 
fet avec  trop  de  soin.  Il  faut  qu'à  chaque 
mot  que  le  nonce  dit  à  la  diète ,  à  chaque 
démarche  qu'il  fait,  il  se  voie  d'avance  sous 
les  yeux  de  ses  constituans....;  car  enfin  ce 
n'est  pas  pour  j  dire  leur  sentiment  particu- 
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lier,  mais  pour  y  déclarer  Jes  volontés  delà 
nation,  qu'elle  envoie  des  nonces  à  la  diète.  » 

Le  parti  constùutiormel ,  pour  lequel 
le  roi  s'était  déclaré,  croyant  que  l'ex- 
cès du  désordre  ramènerait  l'ordre,  avait 
adopté  un  système  d'inertie  favorable  aux 
progrès  du  mal.  Le  parti  des  clubs  ,  sen- 
tant qu'il  ne  réussirait  qu'à  force  d'ac- 
tivité et  de  crimes,  mettait  en  mouvement 
tous  les  bras  qui  pouvaient  aider  à  la  révo- 
lution, afin  d'oterau  gouvernement  le  temps 
même  de  délibérer.  L'un  croyait  que  le  feu 
se  consumerait  par  sa  propre  activité;  l'autre 
avait  la  certitude  de  l'augmenter  dans  un 
grand  royaume  rempli  de  caractères  ardens 
et  de  têtes  chaudes.  Les  jacobins  étaient  en- 
Ireprenans  jusqu'à  la  scélératesse  ;  le  roi 
était  circonspect  jusqu'à  la  pusillanimité.  Ils 
avaient  parmi  eux  plus  d'un  Catilina;  lui, 
dans  son  conseil ,  n'avait  que  des  hommes 
modérés  et  timides ,  lorsqu'il  aurait  eu  be- 
soin d'un  Richelieu. 

Je  ne  sépare  pas  la  faction  jacobine  de  la 
majorité  de  l'assemblée ,  parce  qu'elle  la 
dirigeait  ;  ainsi  ce  que  je  dirai  de  l' une  pourra 
s'entendre  de  l'autre.  Cette  faction  étant 
permanente,et  ses  chefs  résidant  à  Paris,  elle 
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avait  un  avantage  dont  le  conseil  du  roi  était 
privé  ;  c'est  qu'elle  était  toujours  composée 
des  mêmes  personnes,  et  que,  par  cette  rai- 
son ,  elle  pouvait  suivre  le  fil  des  mêmes  af- 
faires, et  corriger  ses  plans  suivant  les  cir- 
constances,   sans  jamais   les  abandonner. 
Ainsi  on  la  vit  constamment  attachée  à  celui 
qu'elle  s'était  tracé,  sous  l'Assemblée-cons- 
tituante,  de  faire  tout  pour  le  peuple,  afin 
de  gagner  sa  faveur;  de  faire  tout  par  lui, 
afin  de  l'intéresser  davantage  à  la  révolu- 
tion, ne  fût-ce  que  par  la  crainte  d'être  puni 
des  maux  qu'il  aurait  faitsj  enfin  de  frapper 
de  temps  en  temps  de  grands  coups  pour 
étonner  et  donner  une  haute  idée  de  soa 
pouvoir  et  de  son  caractère. 
i^rbT/r/ds      Pour  arriver  au  premier  but,  qui  était  de 
la  populace. gagner  la  faveur  du  peuple,  et  surtout  de 
s'attacher  les  brigands,  dont  on  avait  déjà 
retiré  de  si  grands  secours,  on  fit  sortir  de 
prison  ceux  qui  v  étaient  pour  dévastations, 
et  entr'autres  soixante  paysans  du  Périgord, 
qui  avaient  pillé  et  incendié  des  châteaux 
et  des  maisons  de  riches  particuliers.   On 
étendit  l'amnistie  sur  des  soldats  chassés  de 
leurs  régimens  pour  cause  d'insubordina- 
tion ;  en  quoi  l'on  ne  faisait  que  suivre  le 
plan  formé  et  déjà  en  partie  exécuté  sous 
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rAssemblée-conslituante.  Ainsi,  tandis  que 
des  paysans  incendiaires  et  pillards  étaient 
protégés  dans  les  campagnes  pour  y  servir 
encore  la  révolution,  des  soldats  rebelles  et 
séditieux  entraient  dans  d'autres  régimens, 
ou  bien  servaient  dans  la  garde  nationale, 
et  se  mêlaient  parmi  le  peuple  des  villes 
pour  y  entretenir  cet  esprit  de  licence  qui 
devait  amener  la  dissolution  du  gouverne- 
ment et  de  la  société. 

Les  discussions  que  cette  amnistie  occa- 
sionna étaient  extrêmement  dangereuses; 
elles  affaiblissaient  le  respect  dû  au  roi,  en 
ôtant  au  peuple  les  idées  sur  lesquelles  re- 
posent la  subordination  et  la  propriété.  Is- 
nard  ayant  un  jour  entrepris  de  justifier  les 
brigandages  sous  lesquels  la  France  gémis- 
sait, osa  dire  «  que  la  longue  impunité  des 
grands  criminels  avait  seule  rendu  le  peuple 
bourreau;  que  sa  colère,  comme  celle  de 
Dieu  ,  n'est  que  trop  souvent  le  supplément 
terrible  du  silence  des  lois.  » 

Toutes  les  faveurs  étaient  réservées  pour 
les  dernières  classes.  On  était  sûr  d'être  ad- 
mis à  la  barre  lorsqu'on  parlait  en  leur  nom. 
Les  femmes  mêmes  delà  halle,  qui  avaient 
rendu  de  si  grands  services  à  la  révolution , 
étaient  reçues  avec  des  égards  qui  prouvent 
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qu'on  fondait  encore  sur  elles  de  grandes 
esj)érances.  Elant  allées  compHmenler  \e 
Corps'lé'jislalir,  le  19  octobre,  le  président 
les  félicita  de  leurs  vertus  civiques  et  de  l'é- 
nergie qu'elles  avaient  montrée  dans  les  évé-. 
nemens  les  plus  importans;  il  les  exhorta  à 
conserver  avec  soin  la  haine  de  la  tyrannie, 
et  leur  dit  «  que  le  peuple ,  élevé  par  ses  pas- 
sions sublimes  au-dessus  de  ses  anciens  do- 
minateurs, possédait  la  vraie  noblesse  et  la 
solide  gloire  ,  dont  ils  n'étaient  pas  suscep- 
tibles. » 

Toute  la  suite  de  la  révolution  tend  à 
démontrer  qu'on  avait  dès-lors  conçu  le  pro- 
jet de  ne  laisser  en  France  aucun  individu 
des  deux  premiers  ordres  ,  soit  en  les  faisant 
périr,  soit  en  déportant  ceux  qui  étaient 
moins  à  craindre  pour  la  faction.  Voilà  pour- 
quoi Marat,  ci  quelquesautres  journalistes 
sanguinaires  qui  avaient  le  secret  de  la  ca- 
bale, disaient  de  temps  en  temps,  dans  leurs 
journaux,  qu'il  fallait  abattre  trois  cent  mille 
têtes  :  quelques-uns  en  portaient  le  nombre 
à  six  cent  mille. 

Les  prêtres  insermentés  furent  les  pre- 
mières victimes  sur  lesquelles  l'assemblée 
exerça  sa  terrible  puissance.  Depuis  deux 
ans  la  faction  suivait,  à  leur  égard,  le  sys- 
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terne  qu'elle  s'était  fait  de  diffamer  et  d'avilir 
tout  ce  qu'elle  voulait  détruire.  Dans  cette 
vue ,  on  les  avait  assujétis  à  monter  la  garde , 
afin  que  le  peuple ,  en  les  voyant  dans  cet  état, 
se  défît  peu  à  peu  des  idées  qui  avaient  con- 
couru avec  nos  institutions  à  les  placer  au- 
dessus  de  lui.  La  faction  s'acharna  donc  con- 
tre eux,  parce  qui  le  s'imaginait  qu'avec  leur 
attachement  à  la  religion,  avec  le  courage 
qu'ils  montraient  dans  la  persécution ,  ils 
ne  pourraient  jamais  s'amalgamer  avec  le 
nouveau  gouvernement.  Aux  motifs  qu'on 
fournissait  au  peuple  pour  l'engager  à  leur 
retirer  sa  confiance,  on  ajoutait  des  raisons 
d'intérêt.  On  lui  faisait  entendre  que  les  prê- 
tres reyraciaires ,  ses    ennemis,  puisqu'ils 
l'étaient  de  la  constitution,  jouissaient,  en. 
pensions  et  en  traitemens,  de  plusieurs  mil- 
lions ,  qui  tourneraient  à  son  soulagement 
si  on  les  leur  ôtait  en  punition  de  leur  ré- 
volte, si  on  les  chassait  du  royaume,  ou  si 
on  les  enfermait.  On  alla  jusqu'à  dire  que 
c'étaient  eux  qui  faisaient  renchérir  le  pain; 
et  la  populace  s'enivrait  de  ces  idées  avec 
une  facilité  étonnante. 

Dans  quelques   départemens  ,  tels  que 
ceux  du  Finistère,  des  Gôtes-du-Nord ,  de 
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la  Mayenne  et  de  la  Côte  -  d'Or,  qui  oui 
pour  chefs -lieux  Crcst,  Quimper,  Ang-ers 
et  Dijon,  les  administrateurs  forcèrent  les 
prêtres  à  se  rendre  dans  ces  villes  pour  y 
éprouver  les  rigueurs  d'une  dure  captivité. 
Alors  on  vil  ces  généreux  confesseurs  de  la 
foi,  traînés  par  bandes  le  long  des  chemins, 
les  vieillards  tombant  de  fatigue,  ou  sous  les 
coups  de  leurs  barbares  conducteurs  ;  quel- 
ques-uns marchant  appuyés  sur  le  bras  de 
leurs  malheureux  compagnons;  d'autres  en- 
tassés sur  des  charrettes,  que  des  paysans 
leur  fournissaient  par  un  sentiment  d'huma- 
nité; quelques-uns  dépouillés  de  l'habit  ec- 
clésiastique, elrevêtus  par  dérision  de  l'uni- 
forme national.  Arrivés  dans  une  ville,  on  les 
conduisait  dans  des  prisons  infectes,  où  ib 
couchaient  sur  la  paille.  Ils  étaient  obligés 
d'acheterleurnourriture,etlapluj)artétaient 
sans  argent  :  ceux  qui  avaient  pu  sauver 
quelques  écus ,  j)a)'aient  po  ;r  ceux  qui  n'a- 
vaient rien.  Souvent  des  âmes  compatis- 
santes leur  portaient  elles-mêmes  à  manger; 
mais  de  combien  d'amertumes  ces  dons  de 
la  charité  etaient-ils  empoisonnés,  ou  par 
les  jacobins  du  lieu,  qui  entouraient  leurs 
prisons,  ou  par  ces  patriotes,  qui,  sous  l'ha- 
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bit  national,  les  gardaient,  et  qui,  le  sabre 
nu ,  ou  le  pistolet  à  la  main ,  les  rassasiaient 
d'opprobres  pendant  le  repas  î 

Dans  quelques  lieux  on  leur  permit  de 
loger  chez  des  particuliers  vertueux,  qui 
offrirent  de  leur  donner  un  asile;  mais  on 
les  assujétit  à  venir  au  moins  une  fois  par 
semaine  répondre  à  l'appel  nominal  sur  la 
place  de  la  Maison  Commune.  On  avait  la 
barbarie  de  choisir,  pour  cette  humiliante 
cérémonie,  les  jours  de  fête,  de  marché  ou 
de  l'oire ,  afin  de  les  exposer  aux  huées  et 
aux  menaces  que  les  jacobins  mettaient  dans 
la  bouche  d'une  populace  égarée.  M.  de 
Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  employait 
bien  le  peu  d'autorité  que  lui  donnait  sa 
place  pour  faire  jouir  ces  malheureux  des 
droits  que  les  lois  leur  accordaient;  mais 
son  zèle  ne  servit  qu'à  le  faire  envelopper 
dans  ce  tourbillon  de  calomnies  et  d'invec- 
tives qui,  partant  des  corps  administratifs  et 
des  sociétés  populaires,  allaient  se  grossir 
dans  le  Corps-législatif  de  toutes  les  injures 
dont  les  députés  étaient  si  prodigues  envers 
les  prêtres  et  les  ministres. 

Tel  était  à  peu  près  le  sort  des  premiers  ^ 
quand  la  majorité  de  l'Assemblée-nationale 
résolut  de  rendre  leur  sort  uniforaie,  en 
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l'agravant  encore  par  un  décret.  Comme  oii 
■voulait  avoir  l'air  de  procéder  d'une  manière 
régulière ,  on  discuta  cette  affaire  durant 
plusieurs  séances.  Couthon  fut  le  premier 
qui  essaja  de  donner  quelque  relief  aux  dé- 
nonciations calomnieuses  dont  on  accablait 
les  prêtres  insermentés.  Le  Jone  dit  que  dans 
quelques  lieux  ils  poursuivaient  à  coups  de 
pierre,  jusqu'aux  pieds  des  autels,  les  prê- 
tres conformistes^  et  faisaient  couler  le  sang 
dans  les  campagnes  en  allumant  la  guerre 
civile. L'abbé  Fauchet,  évéquedu  CaKados, 
monta  ensuite  à  la  tribune.  Je  passerais  sous 
silence  les  propos  qu'il  se  permit,  s'ils  ne 
servaient  à  faire  connaître  l'extravagance  de 
l'homme  qui  les  tint,  l'esprit  de  l'assemblée 
qui  applaudit  aux  égaremens  de  son  imagi- 
nation ,  et  la  méchanceté  des  factieux ,  qui , 
pour  décrier  la  religion ,  choisissaient  de  tels 
ëvêques. 

Fauchet  dit  donc,  en  parlant  des  prêtres 
insermentés:  «  Ils  voudraient  nager  dans  le 
sang  des  patriotes;  c'est  là  leur  plus  douce 
expression.  En  comparaison  de  ces  prêtres, 
les  athées  sont  des  anges.  Cependant,  tolé- 
rons-les; mais  ne  les  pajons  pas  pour  dé- 
chirer la  patrie. ..  Avez-vous  vu  de  plus  fu- 
rieux ennemis  de  la  liberté  de  la  France  et 
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de  la  libération  du  genre  humain?  Si  l'enfer 
pouvait  avoir  une  religion  sur  la  terre,  c'est 
de  leur  esprit  qu'elle  serait  animée.  "  Une 
autre  fois  il  supposa  que  des  prêtres  réfrac^ 
taires  avaient  voulu  tuer  un  curé  consûtu- 
tionneL  «  Qui  pourrait  voir  bénignement, 
dit-il,  la  tranquillité  avec  laquelle  on  vous 
propose  des  ménagemens  envers  des  prêtres 
qui  s'empressent  de  tuer  les  hommes  pour 
les  danmer  plus  vite?  »  Ces  folies  reçurent 
des  applaudissemens,  et  l'on  décréta  l'im- 
pression du  discours  ,  qui,  d'un  bout  à  l'au- 
tre, respirait  la  même  fureur.  Ce  trait  seul 
devait  faire  juger  que  toute  idée  de  justice 
et  de  bienséance  était  bannie  de  l'assem- 
blée ,  et  que  la  cause  des  prêtres  fidèles  était 
désespérée.  On  n'écouta  qu'avec  une  sorte 
d'indifférence  les  députés  qui  invoquaient 
la  constitution,  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses ,  et  qui  voulaient  qu'on  punît  les 
actions,  et  non  les  personnes. 

Daiis  la  séance  du  i4  novembre,  Isnard 
représenta  le  sacerdoce  comme  rebelle,  s'as- 
sociant  avec  X aristocratie,  et  menaçant  la 
France  des  horreurs  de  la  guerre  civile.  Il 
provoqua  contre  ces  deux  monstres  des  ar- 
rêts de  rrtori.  Il  voulait  que  la  nation  écrasât 
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tout  de  ses  vicloircs,  «  parce  que  c'est  au 
commencement  d'une  révolte  qu'on  doit 
être  tranchant.  Si  Louis  Xf^J,  dit-il,  a^^aif 
employé  ces  moyens ,  nous  ne  serions  pas 
ici...  »  Puis  il  ajouta  :  «  L'usage  de  cette  ri- 
gueur est  un  grand  forfait,  lorsqu'un  des- 
pote veut  perpétuer  la  tyrannie  ;  mais  lors- 
que ces  moyens  sont  employés  par  le  corps 
entier  de  la  nation  ,  ils  ne  sont  pas  coupa- 
bles; ils  sont  un  grand  acte  de  justice;  et  les 
législateurs  qui  ne  les  emploient  pas,  sont 
eux-mêmes  coupables  ;  car,  en  fait  de  liberté 
publique ,  pardonner  le  crime ,  c'est  presque 
le  partager.  Mon  Dieu ,  c'est  la  loi;  je  n'en 
ai  pas  d'autre  ,  je  n'en  veux  pas  d'antre.  » 
Ses  conclusions  furent  C|u'on  chassât  du 
royaume  les  prêtres  non  assermentés,  sur  la 
moindre  plainte  et  sans  preuves,  par  la  rai- 
son qu'on  ne  souffrait  ces  gens-là  que  par 
indulgence.  Je  passe  sous  silence  les  extra- 
vagances et  les  impiétés  dont  ce  discours 
était  rempli,  et  qui  firent  dire  àLeeoz,  évê- 
que  constitutionnel  de  Rennes,  que  c'était 
un  code  d'immoralité,  d'anarchie  et  d'a- 
tliéisme.  Il  soutint  qu'une  société  ne  pouvait 
exister  sans  une  morale  immuable  et  éter- 
nelle ;  mais  Bazire  lui  cria  :  A  la  barre  le 
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prêtre.  A  la  barre,  répélèrent  plusieurs 
membres  et  les  tribunes,  qui  ne  connais- 
saient ni  lois ,  ni  morale. 

Isnard  était  un  jeune  homme  de  Grasse. 
La  réputation  de  Mirabeau,  Provençal,  lui 
avait  tourné  la  tête.  Il  voulait,  s'il  était  pos- 
sible, et  pour  l'honneur  de  son  pays,  le  faire 
revivre  dans  l'Assemblée- nationale.  Mal- 
heureusement pour  lui  il  ne  lui  ressemblait 
que  par  son  audace;  car  du  reste  il  n'en 
avait  ni  les  talens,  ni  les  connaissances,  ni 
ce  calme  de  ITime  qui  n'abandonnait  jamais 
Mirabeau ,  et  qui  ne  lui  laissait  dire  que  ce 
qu'il  voulait,  lors  même  qu'il  paraissait  le 
plus  animé.  L'esprit  d'Isnard ,  car  il  en  avait, 
était  moins  fait  pour  la  tribune  du  Corps- 
législatif  que  pour  les  tréteaux  des  jacobins. 
J'en  dis  autant  de  Bazire,  autre  jeune  étour- 
di, aussiemporté,  aussi  fanatique  qu'Isnard, 
mais  moins  avide  de  célébrité  que  d'argent, 
et  qui  s'était  fait ,  comme  lui,  le  plan  de  com- 
battre tout  ce  qui  était  favorable  à  la  reli- 
gion ,   à  l'autorité   royale   et   aux   bonnes 
mœurs.  Je  borne  ici  la  nomenclature  des 
députés  qui  se  signalèrent  par  des  motions 
barbares  contre  les  prêtres  :  les  noms  d'Al- 
bite,  de  Chabot,  de  Thuriot  et  de  tant  d'au- 
tres qui  resteraient  ignorés  s'ils  n'étaient 
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devenus  fameux  par  des  attentats,  n'inspi- 
reraient aucun  intérêt. 

Au  reste,  ces  idées  sur  les  prêtres  et  la 
religion  n'étaient  que  le  prélude  de  celles 
bien  plus  exagérées  que  je  ferai  connaître 
quand  il  en  sera  temps.  J'ai  remarqué  celles- 
ci,  parce  qu'on  peut  les  regarder  comme 
les  premiers  anneaux  de  celte  longue  chaîne 
d'erreurs  qui  conduisirent  les  représentans 
de  la  nation  française  à  l'aboiition  de  tout 
culte ,  et  même  à  l'athéisme ,  malgré  le  soia 
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'ils  eurent  de  le  voiler  sous  l'hommag'e 


hypocrite  rendu  à  l'existence  d'un  Être- Su- 
prême. De  tous  les  projets  de  décret  qui 
furent  présentés  sur  cette  question ,  celui  de 
François  de  Neufchâteau  réunit  le  plus  de 
suffrages. 
Novembre  Qq  déouté  comoara  la  nation  à  un  père 
de  lamiile  qui  aurait  un  champ  ou  rampe- 
raient des  reptiles  venimeux,  et  conclut, 
au  milieu  des  applaudisseniens ,  «  que  ce 
père  de  famille  devait  détruire  ces  reptiles, 
et  non  les  nourrir  du  sang  de  ses  enfans.  » 
C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  de  décret 
contre  les  prêtres  fut  rédigé  et  adopté  par 
l'assemblée,  le  16  novembre. 
Pecrst  Ce  décret  portait  que,  dans  la  huitaine, 
les  ecclésiastiques  insermentés  prêteraient 
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le  serment  civique  ;  qu'en  cas  de  refus  ou 
de  rétractation  ,  ils  seraient  privés  de  leur 
pension  ou  traitement,  réputés  suspects  de 
ré^polte  contre  la  loi,  et  de  mauvaises  inten- 
tions contre  la  patrie;  éloignés,  par  un  ar- 
rêté du  déparlement,  du  lieu  où  s'élèveraient 
des  troubles  au  sujetdes  opinions  religieuses: 
de  manière  que  deux  ou  trois  n^.alveillans 
n'avaient  qu'à  exciter  du  désordre,  et  le  met- 
tre sur  le  compte  des  prêtres  fidèles,  cette 
dénonciation  suffisait  pour  les  faire  bannir 
ou  jeter  dans  les  fers.  Par  l'article  VI,  on 
invitait  les  bons  esprits  à  redoubler  d'efforts 
et  à  multiplier  leurs  instructions  contre  le 
fanatisme ,  pour  éclairer  le  peuple  sur  les 
pièges  qu'on  lui  tendait,  au  sujet  des  o^ï- 
nions  p/^élen dues  religieuses. 

Rien  n'est  plus  étonnant  que  le  nombre 
d'ouvrages  et  de  prédicans  qui  sortirent  de 
toutes  parts  pour  endoctriner  le  peuple  ; 
mais  presque  tous  se  bornèrent  à  déclamer 
contre  la  religion  catholique;  quelques-uns 
à  prêcher  le  déisme ,  d'autres  l'athéisme , 
sans  que  personne  osât  élever  la  voix  en  fa- 
veur de  l'Evangile.  Ce  n'est  pas  que  le  chris- 
tianisme fût  éteint  dans  tous  les  cœurs;  on 
doit  dire ,  au  contraire ,  qu'il  embrasait  en- 
core un  très-graud  nombre  de  Français,  et 
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surtout  de  Parisiens,  même  parmi  le  peuple; 
mais  on  craignait  de  s'attirer  la  liaiiçjc  des  ja- 
cobins ,  en  affichant  trop  ouvertement  sa 
façon  de  penser. 

Cependant  cet  esprit  de  religion  ne  fut  pas 
sans  effet;  et,  dans  cette  circonstance,  il  se 
trouva  secondé  par  un  sentiment  naturel  de 
justice  et  d'humanité  c[ui  combattit  en  faveur 
des  prêtres.  On  cria  contre  le  décret  bar- 
bare du  16.  Le  département  de  Paris  surtout 
fut  indig-né  de  cette  violation  manifeste  de 
la  constitution,  et  fit  au  roi  une  pétition  pour 
le  supplier  de  ne  pas  sanctionner  ce  décret. 
Cette  pièce  parut  assez  importante  à  l'as- 
semblée pour  s'en  faire  faire  un  rapport.  Le 
rapporteur  en  prit  occasion  de  dire  des  vé- 
rités utiles  sur  le  danger  des  pétitions  faites 
à  la  barre ,  et  sur  le  danger  plus  grand  en- 
core, pour  des  législateurs,  de  voter  dans 
les  clubs,  et  d'y  gâter  leur  opinion.  Des  cla- 
meurs injurieuses  l'assaillirent;  les  tribunes 
entrèrent  en  fureur,  lui  ordonnèrent  de  se 
taire ,  et  outragèrent,  par  des  épithètes  atro- 
ces ,  plusieurs  membres  de  la  minorité  qui 
le  soutenaient.  Les  apostrophes,  les  cris,  les 
sifflets,  les  éclats  de  rire,  tous  les  genres 
d'insulte  furent  prodigués. 
Cet  empire  qu'exerçait  un  ramas  d'hommes 
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sans  état ,  et  de  ienimes  sans  pudeur,  qui 
passaient  le  jour  dans  les  groupes ,  au  caba- 
ret et  aux  tribunes  de  l'assemblée ,  et  la  nuit 
dans  de  mauvais  lieux ,  ou  dans  des  coupe- 
gorges  ,  était  effrayant.  Il  avait  acquis  tant 
de  force  et  une  si  grande  latitude ,  que  le  roi 
et  l'assemblée  se  repliaient,  pour  ainsi  dire, 
devant  celle  horde  de  brigands,  comme  au- 
trefois les  peuples  du  Midi  devant  les  barba- 
res du  Nord;  et  l'on  était  étonné  devoir  ces 
usurpateurs  de  l'opinion  et  de  la  force  ,  ces 
dévastateurs  de  la  morale  publique,  tyrans 
de  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  créés ,  me- 
nacer Paris  et  la  France  entière  du  plus 
épouvantable  débordement.  Ces  brigandsse 
disséminèrent  dans  toutes  les  sections  de  la 
capitale ,  lorsque  la  pétition  du  département 
parut,  et  firent,  au  nom  de  ces  mêmes  sec- 
tions, des  réclamations  violentes  contre  les 
administrateurs  signataires,  qu'ils  traitèrent 
de  criminels  et  de  rebelles.  Ils  demandèrent 
que  le  décret  contre  les  prêtres  fût  sanction- 
né. Des  journalistes ,  des  motionnaires  firent 
craindre  les  plus  grands  malheurs  si  la  sanc- 
tion n'était  pas  accordée  :  comme  elle  inté- 
ressait non-seulementlaliberté  individuelle, 
mais  encore  la  religion,  le  roi,  ferme  dans 


r,e  roi  refuse 

sa 

sanctiou. 


ses  principes  de  justice ,  eulie  courage  de  la 
refuser. 

Les  conjures  arrachaient  quelquefois  à 
rassemblée  des  décrets  injustes,  uniquement 
dans  l'intention  de  décrier  ce  prince  :  car 
s'il  les  sanctionnait ,  ils  mettaient  sur  son 
compte  les  maux  qui  en  étaient  la  suite  ;  s'il 
les  rejetait,  ils  l'accusaient  d'abuser  de  son 
droit ,  et  demandaient  qu'il  lui  fut  ôté  ;  ainsi 
quelque  parti  qu'il  prît,  il  paraissait  cou- 
pable. 

Le  décret  contre  les  prêtres  ,  quoique 
non  sanctionné,  s'exécuta  à  bien  des  égards 
dans  ceux  des  départemens  où  la  faction 
avait  une  g-rande  influence.  Les  jacobins  de 
Paris  l'en  vojèrentdans  les  villes  qui  s'étaient 
fait  le  plus  remarquer  par  leur  patriotisme, 
avec  recommandation  expresse  d'y  tenir  la 
main  ;  aussi  la  persécution  y  fut-telle  vio- 
lente :  et  l'on  y  devint  encore  plus  acharné 
quand  on  apprit  que  le  roi  avait  refusé  la 
sanction.  Ce  refus  empêcha  bien  qu'on  ne 
les  privât  entièrement  de  leur  pension  ou 
de  leur  traitement ,  et  que  de  quelque  temps 
on  ne  portât  atteinte  à  leur  liberté;  mais  du 
reste  on  leur  donna  tous  les  dégoûts  que  la 
malveillance  est  capable  d'imaginer,  lors- 
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qu'elle  anime  cette  classe  d'hommes  qui, 
toute  la  \ie,  ont  tait  profession  de  trouver 
ce  qu'ils  appellent  des  expédiens,  sans  aller 
directement  contre  la  loi. 

Ici  il  faut  se  donner  le  spectacle  de  lamé-  suite 
chanceté  des  factieux.  On  vient  de  les  voir  ^" 
persécuteravecfureurdes  hommes  paisibles, 
sous  prétexte  que,  pour  se  maintenir  dans 
les  droits  dont  on  voulait  les  dépouiller, 
et  que  la  constitution  leur  assurait ,  ils  sou- 
levaient leurs  paroissiens  :  à  présent  on  va 
voircesmémes  factieux  soulever  des  hommes 
sortis  de  l'esclavage  ,  et  même  des  esclaves , 
les  porter  à  massacrer  leurs  maîtres ,  à  brûler 
leurs  habitations  ,  et  à  se  procurer  des  droits 
qu'ils  n'avaient  jamais  eus,  et  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  avoir  pour  la  tranquillité  des  co- 
lonies et  pour  l'intérêt  de  la  France.  Ces 
contradictions  sont  remarquables  ,  parce 
qu'elles  annoncent  une  tyrannie  réfléchie, 
qui  ne  connaît  de  lois  que  celles  qui  la  mè- 
nent à  son  but,  sans  s'inquiéter  si  elles  bles- 
sent la  justice,  l'humanité  et  la  propriété. 
Cette  conduite,  que  je  mets  en  opposition 
avec  celle  qu'on  a  tenue  envers  les  prêtres, 
est  celle  que  l'assemblée  suivit  dans  l'affaire 
de  Saint-Domingue. 

On  se  souvient  que  rAssemblée-consti- 
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tuante ,  agitée  par  l'intrigue,  avait  varié  sur 
la  question  importante  concernant  l'étal 
des  gens  de  couleur  libres;  et  qu'après  avoir 
mis  le  ier  et  la  flamme  à  la  main  des  mulâtres 
et  des  !^lègres,  par  ses  incertitudes,  elle  avait 
enfin  laissé  à  l'assemblée  coloniale  l'initia- 
tive sur  les  droits  qu'on  pouvait  leur  accor- 
der. Les  amis  des  noirs  avaient  fait  tous  leurs 
efforts  pour  retarder  l'envoi  de  ce  décret,  et 
ensuite  pour  en  empêcher  l'exécution.  De- 
puis ils  n'avaientcessé  d'attiser  les  feux  qu'ils 
avaient  allumés. 

Les  mulâtres  et  les  Nègres  affranchis,  qui 
s'étaient  enivrés  de  l'espoir  de  l'égalité,  et 
qui  en  goûtaient  déjà  les  prémices,  avaient 
infecté  des  illusions  de  leur  esprit  la  plupart 
des  esclaves  ;  et  les  uns  et  les  autres ,  suivant 
avec  une  ardeur  extrême  l'impulsion  qu'on 
leur  avait  donnée,  cherchaient  par  tous  les 
moyens  imaginables,  et  même  par  les  plus 
grands  crimes,  à  établir  entr'eux  etles  blancs 
ce  niveau  qu'on  leur  faisait  voir  de  si  près  , 
et  dont  ils  voulaientse  saisira  quelque  prix 
que  ce  fut.  Ils  abattaient  les  têtes  qui  refu- 
saient de  s'y  soumettre;  et  quand  ils  ne  pou- 
vaient arriver  jusqu'aux  personnes  ,  ils  ra- 
vageaient les  propriétés.  Ces  ravages  furent 
si  rapides,  si  étendus,  que  le  29  octobre  on 
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lut  à  l'assemblée  une  lettre  qui  portait  que 
les  Nègres  révoltés  avaient  incendie  deux 
cent  dix-huit  plantations  de  sucre;  qu'ils 
étaientau  iiombre  de  cinquante  mille,  et  re- 
tranchés dans  des  fortifications  garnies  de 
canons;  que  tout  était  perdu,  que  les  blancs 
seraient  forcés  de  se  retirer  dans  l'Amérique 
septentrionale,  et  que  la  colonie  resterait 
dans  la  même  situation  que  celle  de  Saint- 
Vincent,  quand  celle-ci  était  possédée  par 
les  Caraïbes. 

Cette  lettre  fut  envoyée  par  le  bureau  mu- 
nicipal du  Havre  ,  qui  priait  l'assemblée  de 
fairepartirpour  Saint-Domingue  les  secours 
les  plus  prompts ,  afin  de  prévenir  la  perte 
entière  de  cette  île ,  s'il  en  était  encore  temps. 
C'était  l'avis  du  comité  colonial  ;  mais  Brissojt 
s'y  opposa,  sous  prétexte  que  ces  nouvelles 
étaient  écrites  par  les  blancs,  dont  le  despo- 
tisme sur  les  gens  de  couleur  occasionnait 
les  insurrections.  Pour  arrêter  le  mal,  il 
fallait,  suivant  lui,  envoyer  sur  les  lieux  des 
chefs  d'un  patriotisme  éprouvé,  rendre  aux 
mulâtres  et  aux  noirs  libres  les  armes  qu'on 
leur  avait  ôtées,  et  regarder  ces  hommes-là 
comme  les  boulevarts  des  colonies.  Alors, 
dit-il,  la  résolution  est  f aile  dans  les  îles ^ 
la  paix  et  la  sûreté  y  renaissent..  L'assena^ 
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blée  ordonna  l'impression  de  ce  disconrs, 
Cependant  la  nouvelle  des  désastres  fut 
confirmée  par  une  lettre  dulordElfingham, 
gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  qui  annon- 
çait au  ministère  britannique  que  les  Nègres 
avaient  détruit  toutes  les  habitations  jusqu'à 
cinquante  milles  du  Cap  ;  qu'il  avait  fourni 
au  commandant  de  Saint-Domingue  une 
certaine  quantité  de  munitions  de  guerre, 
et  lui  avait  permis  d'acheter  de  la  poudre 
et  d'autres  provisions.  La  consternation  des 
colons  »  habitans  de  Paris  ,  fut  extrême  ,  et , 
dans  leur  douleur ,  ils  s'adressèrent  au  roi, 
pour  lui  faire  connaître  l'état  affreux  des 
colonies,  qu'on  lui  cachait  peut-être.  Ils 
étaient  au  nombre  de  cent,  tous  vêtus  de 
noir.  M.  Cormier  ,  portant  la  parole ,  dit  : 

«   Sire, 

»  Les  nouvelles  arrivées  de  Saint-Domin- 
gue ont  porté  la  consternation  parmi  les 
colonsde  cette  malheureuse  contrée.  Pleins 
de  confiance  dans  les  sentimens  que  votre 
majesté  leur  a  témoignés ,  et  dans  la  sollici- 
tude paternelle  dont  elle  a  donné  à  tous  les 
Français  des  preuves  si  touchantes ,  ils  ont 
consigné  leurs  inquiétudes  et  leurs  vœux 
dans  l'adresse  qu'ils  ont  l'honneur  de  lui 
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présenter.  Ils  supplient  votre  majesté  de 
^  ouloir  bien  la  prendre  en  considération.  » 
Le roiréponditqu'ilordonneraitde  porter 
à  Saint-Domingue  les  secours  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  prompts  :  et,  adressant  ei*- 
suite  ]a  parole  à  plusieurs  colons,  d'un  air 
plein  de  bonté,  il  chercha  à  verser  dans  leur 
âme  des  consolations  et  des  espérances.  La 
députation  s'étant  ensuite  rendue  chez  la 
reine,  le  même  orateur  lui  dit  : 

«  Madame, 

»  Dans  une  grande  infortune,  nous  avions 
besoin  de  voir  V.  M,  pour  trouver  tout  à-la- 
lois  des  consolations  et  un  grand  exemple 
de  courage.  Les  colons  se  recommandent  à 
la  protection  de  V.  M.  « 

«  Ne  doutez  pas ,  répondit  la  reine  d'une 
voix  altérée  et  deux  fois  entrecoupée ,  de 
tout  l'intérêt  que  je  prends  à  vos  malheurs. 
Assurez-en...  la  colonie...  Le  roi  ne  négli- 
gera aucun  moyen  de  faire  porter...  »  Ici 
la  douleur  étouffa  sa  voix. 

Dansl'adresse  que  ces  colons  présentèrent 
à  S.  M.,  ils  firent  un  tableau  touchant  des 
malheurs  de  Saint-Domingue,  dont  ils  at- 
tribuèrent l'origine  et  la  continualioji  à  une 
société  désorganisatrice  qui  avait  inondé 

m.  25 
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d'écrits  incendiaires  et  d  émissaires  dévasla^ 
teurs  les  ateliers  des  Nègres ,  pour  les  armer 
contre  les  blancs.  Ils  rapportèrent  aussi  ces 
malheurs  au  décret  du  i5  mai,  que  la  même 
société  avait  arraché  à  rAssemblée-consli- 
tuante,  et  qu'elle  avait  ensuite  interprété 
méchamment  pour  mieux  égarer  les  gens 
de  couleur.  Ils  ne  manquèrent  pas  de  dire 
que  la  ruine  des  colonies  serait  une  perte 
énorme  pour  la  France;  qu'elle  entraînerait 
la  ruine  des  créanciers  de  l'Etat,  la  banque- 
route ,  la  perte  du  commerce  et  celle  de  la 
marine. 

Les  comités  colonial  et  de  marine,  con- 
vaincus de  ces  vérités,  proposèrent,  mais 
inutilement,  d'envoyer  à  Saint-Domingue 
un  secours  de  six  mille  hommes  pour  y  ré- 
tablir l'ordre.  Ils  renouvelèrent  la  même 
demande  le  6  novembre,  avec  aussi  peu  de 
succès.  Merlin  de  Thionville  se  distingua 
parmi  les  opposans.  Il  prétendit  qu'il  serait 
honteux  pour  l'assemblée  de  s'unir  à  des 
hommes  pour  river  les  fers  d'autres  hommes, 
et  qu'elle  ne  devait  pas  oublier  que  c'était 
par  de  saintes  insurrections  que  la  nation 
avait  rompu  les  siens.  Ces  misérables  raisons 
l'emportaient  pour  l'ordinaire  sur  celles  que 
dictait  le  sens  commun ,  parce  qu'elles  res- 
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piraient  cette  fausse  liberté  dont  le  peuple 
était  fou;  au  lieu  que  les  autres  étaient  fon- 
dées sur  l'utilité ,  qu'il  n'apprécie  que  quand 
il  meurt  de  faim.  «Le  ministre,  ajoulaMer- 
lin  ,  doit  veilier  à  la  sûreté  de  nos  îles  contre 
ceux  qui  voudraient  s'en  emparer;  mais  ja- 
mais contre  des  hommes  à  qui  la  constitu- 
tion a  dit  qu'ils  étaient  libres,  et  qu'ils  de- 
meureraient tels.  »  Il  conclut  à  ce  que  l'as- 
semblée passât  à  l'ordre  du  jour;  et  l'on  y 
passa  mali^ré  l'importance  du  sujet. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'il  se  fai- 
sait alors ,  dans  toutes  les  villes  de  com- 
merce, des  achats  immehses  de  sucre,  de 
café  ,  de  coton  et  d'indigo.  Qui  sait  si  les 
acheteurs  n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  soulevaient  les  noirs,  et  qui  savaient 
qu'on  devait  brûler  les  habitations  des 
blancs?  Il  était  aisé,  en  pareil  cas,  à  des 
hommes  qui  n'avaient  rien ,  de  faire  en  peu 
de  temps  une  grande  fortune.  Ils  faisaient 
acheter  à  terme,  par  l'entremise  d'un  agent 
de  change  connu ,  une  grande  qmmtité  de 
denrées  coloniales,  et  les  faisaient  revendre 
avant  l'échéance  avec  un  bénéfice  considé- 
rable ,  sans  avoir  rien  déboursé.  Il  est  des 
gens  qui,  par  leur  extrême  immoralité,  ren- 
dent vraisemblables  les  suppositions  les  plus 
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odieuses;  et  celle-ci  n'est  pas  sans  fon-^ 
dément. 

Quelque  temps  après,  le  ministre  de  la 
marine  demanda  dix  à  douze  millions  pour 
l'équipement  des  vaisseaux  destinés  à  porter 
du  secours  à  Saint-Domingue.  Des  négo- 
cians  de  Bordeaux ,  don  t  la  fortune  était  fon- 
dée sur  la  prospérité  des  colonies,  offrirent 
des  hommes  et  des  vaisseaux.  Sur  ces  deux 
propositions  importantes,  l'assemblée  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  parce 
que  le  ministre  n'avait  pas  fait  la  demande 
dans  les  formes  constitutionnelles.  Guadet 
opinait  bien  pour  les  secours;  mais  il  les  res- 
treignait à  l'envoi  de  chefs  patriotes  et  de 
gardes  nationaux  choisis  à  Bordeaux  ,  où 
six  mille  d'entre  eux,  imbus  des  principes 
du  jacobinisme ,  avaient  offert  d'aller  ap- 
puyer de  toute  l'ardeur  de  leur  zèle  la  doc- 
trine de  l'insurrection ,  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Si  le  roi  avait  été  le  maître,  le  salut  des 
colonies  était  assuré  :  jamais  la  marine  fran- 
çaise n'avait  réuni  tant  de  moyens  d'y  faire 
respecter  les  propriétés  et  d'y  maintenir  le 
bon  ordre.  Nous  avions  quatre-^vingt-six 
vaisseaux  de  ligne,  soixante-dix -huit  fré- 
gates, quarante-sept  corvettes,  sept  cha- 
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loupes  canonnières ,  vingt-huit  flûtes  ou  ga- 
barres  ,  et  quatre  -  vingt  mille  marins  ,  y 
compris  les  ofliciers  et  les  soldats  de  marine. 
Dans  le  nombre  des  vaisseaux,  il  y  en  avait 
huit  à  trois  ponts,  dont  trois  de  cent  dix- 
huit  canons,  cinq  de  cent  dix ,  dix  de  quatre- 
vingts,  soixante-sept  de  soixante-quatorze, 
et  un  seul  de  soixante-quatre.  Parmi  les  fré- 
gates, il  y  en  a>  ait  vingt  de  trente-six  canons, 
portant  du  calibre  de  dix-huit,  et  cinquante- 
huit  de  trente-deux  canons,  portant  du  ca- 
libre de  douze. 

Cette  marine  formidable  était  enchaînée 
par  un  petit  nombre  de  factieux  qui  tiraient 
toute  leur  force  de  gens  qui  ne  possédaient 
rien,  ou  qui  possédaient  peu  de  chose,  tant 
le  gouvernement  populaire  est  dangereux, 
lors  même  qu'il  n'est  pas  encore  parvenu  à 
tout  son  développement! Les  factieux,  dans 
l'assemblée,  contrariaient  les  opérations  des 
ministres.  A  Brest,  ils  entretenaient  l'insu- 
bordination parmi  les  éq'iipages,  et  susci- 
taient aux  officiers,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  chagrins,  des  outrages  et  des 
difficultés  de  toute  espèce  ,  très  propres  à 
les  dégoûter.  Les  jacobins  de  cette  ville 
étaientsoutenusàl'Assemblée-nationalepar 
Caveiier  et  3Ialassis,  députés,  qui  leur  écri- 
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valent  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  empêcher 
le  ministre  de  donner  un  commandement  à 
des  contre-révolutionnaires;  mais  vous  ver- 
rez comme  nous  les  traiterons,  et  comme 
nous  déjouerons  leurs  infâmes  complots.  » 
Il  est  bon  d'observer  que  ce  Cavelier ,  dont 
j'ai  déjà  parlé  comme  ]du  moteur  principal 
des  troubles  de  Brest,  et  quilémoig-nait  un 
si  grand  patriotisme  ,  alla  à  Londres ,  en 
1794,  offrir  au  ministère  de  brûler  le  port 
de  Brest ,  ou  de  le  livrer  aux  Anglais  si  on 
voulait  lui  donner  une  récompense  pécu- 
niaire. On  le  chassa  d'Angleterre. 

Le  roi  ne  faisait  qu'un  bien  petit  contre- 
poids dans  tous  ces  mouvemens,  et  même 
il  ne  figurait  que  par  des  représenîations  à 
des  gens  qui  ne  l'écoutaient  pas.  Affligé  de 
voir  ses  bonnes  intentions  rendues  inutiles 
par  le  refus  des  dix  millions,  sous  prétexte 
qu'ils  n'avaient  pas  été  demandés  dans  les 
formes  constitutionnelles ,  il  écrivit  à  l'as- 
semblée ,  le  i4  novembre ,  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  puis  dissimuler  combien  je  serais 
affecté  de  voir  que,  dans  un  moment  où  le 
salut  de  l'empire  est  en  danger,  où  le  meur- 
tre et  l'incendie  ravagent  la  plus  belle  de 
nos  colonies,  menacent  d'une  ruine  totale 
les  manufactures ,  le  commerce  et  l'agricuî- 


DE    FRANCE.   LIVRE    XII.  3^9 

lare,  l'assemblée  pût  se  fonder   sur  une 
pareille  difficulté  pour  surseoir  à  délibérer 
sur  un  objet  d'une  si  haute  importance.  Les 
vœux  et  les   inquiétudes  des  principales 
villes  du   royaume,  manifestés   par  leurs 
adresses,  n'annoncent  que  trop  combien  il 
est  pressant  de  porter  les  remèdes  les  plus 
efficaces  à  un  ma!  aussi  grave,  dont  les  suites 
compromettraient  essentiellement  la  subsis- 
tance du  peuple,  qui  sera  toujours  Tobjet 
de  ma  vigilance  et  de  ma  plus  vive  sollici- 
tude. J'espère  qu'une  considération  aussi 
majeure  déterminera  l'assemblée  à  ne  pas 
différer  plus  long- temps  de  décréter  les 
fonds  extraordinaires  dont  j'ai  chargé  le  mi- 
nistre de  lui  faire  la  demande.  >» 

Quelques  membres  n'eurent  pas  honte 
d'invoquer  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre 
aussi  pressante; elle  fut  cependant  renvoyée 
au  comité  ,  qui  opina  en  faveur  du  ministre, 
et  les  dix  millions  furent  accordés;  mais  on 
retarda  l'envoi  des  secours  sous  différens 
prétextes.  Les  colons  de  Saint-Domingue, 
que  le  sentiment  de  leurs  maux  rendait  plus 
pressans,  écrivirent  aussi  à  l'assemblée  la 
lettre  suivante  : 

«  Cent  mille  noirs  se  sont  révoltés  dans 
la  partie  du  nord  ;  plus  de  deux  cents  sucre- 
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ries  sotit  incendiées  ;  les  maîtres  sont  mas- 
sacrés, et  siquelqucsleamiessontépargnées, 
l€ur  captivité  est  un  état  pire  que  la  mort 
même.  Déjà  les  Nègres  ont  gagné  les  mon- 
tagnes ;  le  (ér  et  le  feu  y  montent  avec  eux. 
Un  nombre  immense  de  caféeries  est  aussi  la 
proie  des  flammes;  celles  qui  restent  tou- 
chent au  moment  de  leur  destruction.  De 
toutes  parts,  Temmes,  enfans,  vieillards, 
échappés  au  carnage,  abandonnent  leurs  re- 
traites, et  cherchent  sur  les  -vaisseaux  le  seul 
asile  qui  leur  soit  assuré,  etc.  » 

Malgré  toutes  ces  représentations,  rien 
n'avançait,  lorsque  les  députés  de  l'assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue,  nui 
étaient  à  Paris,  las  d'attendre  et  de  souffrir, 
et  voulant  enfin  essayer  d'exciter  quelque 
sentiment  de  pitié  dans  le  cœur  deceslégis- 
Ijateurs,  qu'on  n'avait  encore  pu  attendrir, 
parurent  à  la  barre  le  3o  novembre.  L'un 
d'eux,  portant  la  parole  ,  raconta  d'une  ma- 
nière très-touchante  l'origine  et  les  progrès, 
de  l'insurreclion  des  Nègres  ,  commencée 
dans  la  nuit  du  21  au  22  août.  Il  dit ,  entre 
autres  choses,  qu'ils  portaient  pour  ban- 
nière le  cadavre  d'un  enfant  blanc  empalé. 
«Je  ne  t'ai  jamais  fait  que  du  bien,  disait  un 
niailre  à  son  escijive  qui  le  menaçait. —  Cela 
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est  vrai  ;  mais  on  m'a  faitjurer  de  vous  assas- 
siner. »  Un  autre  colon,  celui  qui  traitait 
les  Nègres  avec  le  plus  d'humanité,  fut  saisi 
|>areux,  garrotté  entre  deux  planches  , 
et  scié  avec  lenteur.  Un  troisième  fut  égorgé 
par  ses  Nègres  mêmes,  dont  il  était,  pour 
ainsi  dire  ,  le  père.  M.  Gauthier  avait  appris 
à  lire  à  son  Nègre  commandeur,  et  lui  avait 
légué  dix  mille  livres;  celui-ci  le  massacra, 
et  cette  ingratitude  lui  servit  de  titre  pour 
être  élevé  au  généralat.  Un  chef  de  bande 
entra  dans  une  habitation  ,  prit  l'une  des 
deux  filles  du  propriétaire,  donna  l'autre  à 
ses  satellites,  et  après  avoir  assouvi  leur 
brutalité,  ils  égorgèrent  le  père  et  les  filles. 
«  La  plaine  du  nord  et  le  quartier  ma- 
rin ,  dit  l'orateur,  n'olTrent  plus  que  des  ruis- 
seaux de  sang  et  des  monceaux  de  cadavres  : 
ce  sont  les  esclaves  les  mieux  traités  qui  sont 
les  auteurs  de  la  révolte.  »  Il  peignit  les  co- 
lons sans  défense,  ne  sachant  où  se  réfu- 
gier; les  uns  se  retirant  dans  les  bois,  et  se 
perchant  sur  les  arbres,  où  ils  étaient  trahis 
parleurs  propres  Nègres  ;  les  autres  se  con- 
fiant à  leurs  ateliers  ,  qui  les  égorgeaient.  Il 
y  avait,  outre  les  sucreries  dont  j'ai  parlé, 
douze  cents  caféeries  dévastées ,  des  instru- 
mens  aratoires,  des  chevaux  et  des  trou- 
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peaux  délruils ,  formant  en  tout  une  perte  de 
six  cent  millions.  Il  attribua  ces  désastres  à 
îa  société  des  arnis  des  noirs ,  qui,  dans  la 
capil.'ile,  médilaient  la  ruine  des  colonies; 
qui  l'avaient  préparée  en  répandant  avec 
profusion,  parmi  les  Nègres  et  les  mulâtres, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  propre  à  les  ex- 
citer à  l'insurreclion.  Il  parla  surtout  de  ces 
^'ens  de  couleur  qu'ils  avaient  fait  venir  à 
Paris  pour  les  catéchiser,  et  qu'on  renvoya 
à  Saint-Domingue  après  les  avoir  armés  de 
tous  les  moyens  que  la  séduction  et  le  fana- 
tisme de  la  lilDcrlé  peuvent  inventer.  Le  dé- 
cret du  i5  mai,  les  manœuvres  et  les  écrits 
de  Brissot,  Pélhion,  Grégoire  et  Robes- 
pierre, furent  cités  comme  les  causes  les 
plus  puissantes  des  malheurs  de  Saint-Do- 
mingue. Le  président  accorda  aux  députés 
les  honneurs  de  la  séance;  mais  Bazire  se 
plaignit  qu'on  traitât  avec  cette  distinction 
deshommes  qui  outrageaient  la  philosophie 
et  la  liberté;  ce  qui  lui  attira  des  applaudis- 
semens. 

C'est  une  chose  inconcevable  que  cette 
fureur  de  détruire  les  colonies,  si  l'on  ne  sa- 
vait ce  que  peut  l'argent  sur  les  âmes  véna- 
les ,  tels  que  Brissot  et  ses  complices  ;  ce  que 
peut  le  fanatisme  sur   des    lempéramens 
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atrabilaires  ,  tels  que  Robespierre  et  tant 
d'autres  partisans  sanguinaires  de  la  liberté  ; 
et  ce  que  peuvent  des  imaginations  ardentes 
sur  une  assemblée  d'hommes  bornés  ou  cu- 
pides, ou  enthousiastes ,  ou  faibles,  comme 
étaient  presque  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée législative.  Ainsi  l'on  ne  sera  pas  sur- 
pris qu'ils  aient  repoussé  avec  colère  les  vé- 
rités suivantes,  que  vinrent  leur  dire  les  dé- 
putés de  Saint  Malo ,  le  i"  décembre. 

«  La  cause  de  l'incendie  est  toujours  exis- 
tante dans  nos  colonies.  La  France  connaît 
ceux  qui  ont  emprunté  le  langage  affec- 
tueux de  l'humanité  pour  détruire  sur  la  sur- 
f^ice  de  la  terre  la  base  de  tout  gouverne- 
ment. Le  nord  de  Saint-Domingue  a  été 
teint  du  sang  des  blancs  et  des  noirs.  Si  les 
amis  de  ces  derniers  avaient  pu  faire  réussir 
leurs  projets,  nous  aurions  vu  se  renouveler 
les  scènes  sanglantes  des  anthropophages... 
Les  commissaires  de  Saint-Malo  n'ont  pas 
été  trompés  par  les  illusions  d'une  fausse 
philosophie,  ni  par  les  abstractions  d'une 
philosophie  mensongère.  Six  millions  de 
Français  n'existent  que  par  les  colonies;  si 
elles  périssent,  comme  le  vœu  en  a  été  for- 
mé dansl'Assemblée-nationale,  c'en  est  fait 
de  la  France.  L'affreuse  banqueroute  se 
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montre  avec  toutes  ses  horreurs...  »  Un  va- 
carme affreux  et  des  cris  d'indignation  in- 
terrompirent l'orateur,  quireprit  cependant 
la  parole  pour  demander  qu'on  envoyât  du 
secours. 

Les  habitans  de  Nantes  ,  dont  la  fortune 
était  liée  à  celle  des  colonies ,  crurent  qu'il 
était  plus  sûr  de  s'adresser  au  roi,  quoiqu'il 
n'eut  guère  plus  de  crédit  qu'un  simple  par- 
ticulier. Voici  comment  ils  s'exprimaient  : 

«  Des  monstres  que  la  France  recèle  en- 
core dans  son  sein ,  ont  médité  et  fait  exé- 
cuter de  sang-froid  ces  affreux  attentats. 
Leurs  écrits  ont  porté  le  fer  et  la  flamme 
dans  un  pays  dont  les  richesses  auraient  suffi 
pour  rendre  à  l'empire  son  ancienne  splen- 
deur. Nous  appelons ,  sire ,  anathême  et  ven- 
.geance  sur  leurs  têtes.  Le  tiers  de  la  nation, 
réduit  à  la  mendicité  par  l'exécution  de  leur 
infernal  complot,  ne  les  laissera  pas  impu- 
nis. Il  est  temps ,  sire  ,  de  faire  usage  de  l'au- 
torité que  la  nation  a  déposée  dans  vos  mains, 
pour  la  purger  de  ces  monstres  sanguinai- 
res ,  pour  faire  cesser  les  meurtres  et  le  car- 
nage. CcHe  imprécation,  que  nous  arrache 
notre  douleur,  déplaira,  nous  ie  savons,  à 
cette  secte  de  factieux  qui ,  dans  ses  prin- 
cipes abominables ,  a  médité  le  renverse- 
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ment  de  la  constitution  et  le  bouleversement 
de  l'univers.   » 

Le  roi,  touché  des  plaintes  qui  lui  ve- 
naient de  toutes  parts,  prit  enfin  sur  lui  de 
faire  partir  les  secours.  Lorsque  l'assemblée 
en  fut  instruite  par  une  lettre  du  ministre  de 
la  marine ,  plusieurs  membres  firent  sem- 
blant de  croire  que  les  troupes  serviraient 
à  opprimer  les  gens  de  couleur,  et  désiraient 
qu'elles  refusassent  d'obéir,  plutôt  que  de 
devenir  les  instrumens  de  l'oppression.  Ga- 
ran  de  Coulon  compara  le  droit  des  mulâ- 
tres à  celui  des  Avignonais,  et  soutint  que 
ces  droits  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  la 
force  et  l'insurrection.  Brissot  débita  sa  doc- 
trine subversive  ;  et  le  résultat  de  ces  dis- 
cussions fut  d'inviter  le  roi  à  donner  des 
ordres  pour  que  les  troupes  fussent  unique- 
ment employées  à  réprimer  la  révolte  des 
noirs ,  et  non  à  favoriser  les  prétentions  des 
blancs  sur  les  mulâtres. 

On  ne  se  contenta  pas  de  cette  précau- 
tion ,  si  propre  à  entretenir  les  hommes  de 
couleur  dans  leurs  prétentions  ;  on  leur  en- 
voya des  instructions  sur  la  manière  dont 
ils  devaient  se  conduire,  et  des  émissaires 
pour  les  diriger.  Ceux  qui  y  étaient  conti- 
nuaient leurs  manœuvres  de  n^anière  à  mé- 
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riter  l'approbation  de  leurs  commettans  5 
carie  10  février  suivant,  Journu-Aubcrt 
rapporta,  au  nom  du  comité  colonial,  que  le 
nombre  des  sucreries  brûlées  était  de  trois 
cents ,  et  celui  des  caféeries  dévastées ,  de 
dix-huit  cents;  que  les  Nègres  qui  les  culti- 
vaient étaient  ou  fugitifs ,  ou  massacrés ,  ou 
devenus  les  assassins  de  leurs  maîtres;  que 
les  magasins  d'une  ville  d'entrepôt  étaient 
incendiés  ,  toutes  les  ressources  consumées, 
les  racines  indiaènes  épuisées  :  aue  îa  fa- 


epuisees  ;  qu( 


mine ,  la  contagion  et  tous  les  maux  mena- 
çaient ceux  que  le  fer  et  le  feu  avaient  épar- 
gnés. Le  rapporteur  proposait  de  prêter 
trois  millions  aux  malheureux  colons  de 
Saint-Domingue,  et  de  leur  accorder  uu 
crédit  de  cinq  millions  sur  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique. 

Brissot  trouva, dans  sa  morale  et  sonïiu- 
jnanité,  des  raisons  d'éluder  ces  demandes  , 
et  vit  la  cause  des  troubles  dans  la  vanité 
des  blancs,  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  res- 
pirer avant  qu'il  les  eût  mis  au  niveau  des 
mulâtres  et  des  autres  gens  de  couleur. 
Comme  les  désastres  des  colonies  n'appar- 
tiennent à  cette  Histoire  que  parce  qu'ils  ont 
pris  leur  source  dans  la  doctrine  anarchique 
de  U  déclaration  des  droits  de  l'homme , 
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professée  par  la  majorité  de  l'Assemblée- 
constiluante ,  et  coniaientée  par  les  désor- 
ganisateurs  que  la  France  vit  s'enrichir  sur 
ses  ruines,  je  n'en  suivrai  pas  plus  long- 
temps les  progrès,  qui  ne  cessèrent,  dans 
certaines  parties,  qu'au  moment oii  l'Angle- 
terre les  reçut  sous  sa  domiiiatioa.  Je  me 
contenterai  de  dire  que,  pourenlreienir dans 
les  îles  les  brandons  qu'on  j  avait  jetés ,  oa 
accorda,  le  24  mars  suivant,  aux  hommes 
de  couleur  libres ,  les  mêmes  droits  politi- 
ques qu'avaient  les  blancs. 

Le  zèle  que  M.  Bertrand ,  ministre  de  la  Persccm;, 

i  co-.tre 

marine,  montra  pour  les  colonies  et  pour  ^l^^ 
la  subordination  des  matelots,  fut  une  des 
causes  qui  excitèrent  contre  lui  celle  per- 
sécution violente  qui  se  manifestait  de  temps 
en  temps  par  les  plus  absurdes  dénoncia- 
tions. C'était  un  homme  ferme ,  éclairé,  at- 
taché à  ses  devoirs  et  au  roi,  et  qui,  malgré 
toutes  les  accusations  qu'on  rassembla  con- 
tre lui,  ne  donna  jamais  prise  à  ses  enne- 
mis. Il  était  lié  avec  M.  de  Lessart,  ministre 
de  l'intérieur,  qui  avait  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  sentimens  pour  le  roi ,  moins 
de  capacité,  mais  autant  d'exactitude  à  ses 
de\oirs,  et  la  même  intégrité.  Ils  s'étaierAt 
misa  la  tête  du  parti  constitutionnel,  nori 
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qu'ils  regardassent  la  constitution  comme 
une  charte  capable  de  donner  un  gouver- 
nement raisonnable ,  mais  comme  le  seul 
moyen ,  dans  i'état  actuel  des  choses,  d'ar- 
rêter les  progrès  de  la  désorganisation  ,  en 
attendant  que  la  lassitude,  l'expérience,  le 
dégoût,  ou  quelque  événement  imprévu, 
ramenassent  la  France  sous  l'autorité  rojale. 
Ils  étaient,  à  cet  égard,  dans  les  mêmes  il- 
lusions que  leroi,etcontribuèrent,parleurs 
conseils,  à  l'enlrelenir  envers  les  factieux 
dans  cette  longanimité  qui  était  dans  son 
caractère  autant  que  dans  ses  principes.  La 
faction ,  qui  connaissait  leur  façon  de  pen- 
ser, ne  cessa  de  les  harceler,  en  suscitant 
contre  eux,  dans  l'assemblée,  des  accusa- 
tions, soit  pour  les  dégoûter  de  leur  place, 
soit  pour  les  faire  tomber  dans  quelque 
faute  réelle,  en  jetant  au  milieu  de  leurs 
occupations  les  embarras  d'une  défense. 

Le  parti  constitutionnel  ;,  qui  s'assemblait 
aux  Feuillans,  reçut.ordre  du  Corps-légis- 
latif d'aller  débiter  ailleurs  les  palliatifs  avec 
lesquels  il  prétendait  maintenir  une  consti- 
tution impraticable.  M.  de  Montmorin  eut 
aussi  des  coups  à  parer.  Souvent  accusé  , 
même  sous  l'Assemblée  -  constituante  ,  et 
toujours  victorieux,  il  ne  fut  ni  tout-à-fait 
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Coupable  envers  les  conjurés,  ni  toot-à~fait 
innocent  envers  le  roi.  Crojant  faussement 
qu'il  se  sauverait  en  tenant  un  milieu  entre 
les  deux  partis ,  il  les  blessa  tous  deux  :  c'est 
ie  défaut  où  tombent  les  hommes  d'un  génie 
médiocre  et  d'un  caractère  indécis,  quand 
ils  occupent  de  grandes  places  dans  des 
temps  de  dissentions  civiles. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Duportail,; 
ne  fut  pas  épargné  dans  ce  combat  des  lé- 
gislateurs contre  les  ministres;  mais  les  at- 
taques qu'on  lui  porta  furent  moins  vives , 
parce  que  ses  principes  étaient  moins  sus- 
pects aux  patriotes,  qui  voulaient  cju'il  ne 
restât  dans  l'armée  que  des  officiers  et  des 
soldats  d'un  civisme  éprouvé. 

C'est  au  moment  oii  le  comité  militaire 
méditait  cette  réforme  dans  les  troupes,  et 
où  les  factieux  mûrissaient  le  projet  de  l'é- 
tendre sur  la  nation ,  qu'on  chercbait  à  punir 
les  émigrés  de  s'être  soustraits,  par  la  fuite, 
au  déshonneur  ou  à  la  mort;  puisque  la  plu- 
part, tels  que  les  officiers  chassés  de  leurs 
régimens  par  des  soldats  furieux,  n^auraieut 
pu  éviter  l'un  ou  l'autre  en  restant  en  Fran- 
ce. Lequinio  approuvait  les  émigrations, 
«  attendu  que  par  elles  la  patrie  se  purge 
d'un  sang  corrompu  d'hommes  perfides,  de 
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monstres.  »  Crétin  avança  une  maxime  que 
nous  verrons  souvent  mettre  en  pratique  ^ 
savoir,  qu'une  nation,  c'est-à-dire  une  fac- 
tion qui  la  domine ,  a  le  droit  de  faire  ce 
que  les  circonstances  exigent  d'elle. 
Povin.it  Brissot  monta  ensuite  à  la  tribune.  Ce  fa- 
meux intrigant,  qui,  dans  les  grandes  affai- 
res, se  tourmentait  beaucoup  pour  entraîner 
les  opinions,  était  fils  d'un  aubergiste  de 
Warville,  près  de  Chartres.  Arrivé  fort  jeune 
à  Paris,  il  chercha  long- temps  les  moyens 
de  faire  fortune,  sans  pouvoir  y  réussir, 
quoique ,  sous  l'ancien  régime,  avec  du  mé- 
rite et  de  la  conduite ,  on.  fût  presque  sûr  de 
se  procurer  un  emploi  ou  un  état  honnête. 
Son  inconduite ,  jointe  à  la  médiocrité  de 
ses  talens,  fut  cause  qu'il  languit  dans  une 
espèce  de  misère ,  et  qu'il  ne  se  fit  point  re- 
marquer dans  la  carrière  des  belles-lettres , 
où  il  entra  sous  le  nom  de  Brissot  de  JVar- 
ville ,  dénomination  qu'il  avait  ajoutée  à  son 
nom  pour  cacher  l'obscurité  de  son  ori- 
gine sous  un  vernis  de  féodahté;  car  ces  pa- 
triotes avaient  aussi  leur  vanité  du  côté  de 
la  naissance.  L'inquiétude  de  son  caractère, 
et  plus  encore  le  tourment  de  l'ambition ,  le 
firent  passer  dans  les  Etats-Unis,  ensuite  en 
Angleterre,  où,  tout  en  prétendant  écrire 
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sur  la  politique,  il  fit  des  pamphlets  contre 
ia  France,  qui  lui  valurent  ?  à  son  retour  à 
Paris  ,  quelques  mois  de  Bastille.  La  révo- 
lution lui  ouvrit  une  carrière  très-propre  à 
exercer  l'agitation  de  son  esprit.  Croyant 
que  l'ordre  social ,  tel  qu'il  était ,  nuisait  aux 
talens,  parce  qu'il  opposait  des  barrières 
aux  passions  effrénées,  il  s'imagina  qu'il  fal- 
lait le  renverser >  afin  que  l'esprit,  dégagé 
de  toute  espèce  d'entraves,  pût  s'élever  vers 
lé  but  où  il  voudrait  tendre.  Il  professa  d'a- 
bord le  brigandage  dans  une  brochure  inti- 
tulée :  De  la  Propriété  et  du  f^ol,  dans  la- 
quelle il  dit ,  en  s'adressant  au  riche  :  Tu  te 
crois  propriétaire  ;  tu  te  trompes  :  les  vins 
qui  sont  dans  tes  caves ,  les  provisions  qui 
sont  dans  tes  greniers,  tes  meubles ,  ton  or  ^ 
tout  est  à  ceuôc  qui  ont  faim. 

La  même  doctrine  respirait  dans  soa 
journal  incendiaire  ,  intitulé  le  Patriote 
français.  Là  il  prêchait  la  liberté  et  l'éga- 
lité indéfinies,  et  provoquait  l'anarchie  arefc 
ses  crimes ,  pour  arriver  à  une  monstrueuse 
démocratie.  A  peine  les  factions  commen- 
cèrent à  naître,  qu'il  les  parcourut  toutes, 
et  s'attacha ,  par  goât ,  à  celle  des  jacobins  , 
parce  que  tous  les  principes  de  la  morale  et 
^e  la  poUtique  étaieat  foulés  aui  jaeobies. 
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Partisan  du  duc  d'Orléans  ,  parce  qu'il  lui 
Tendait  sa  plume  ,  protecteur  des  mulâtres 
et  des  noirs  par  le  même  motif,  son  peu 
de  délicatesse  passa  en  proverbe  ;  on  disait 
bn'ssoter  pour  dire  voler,en  faisant  allusion  à 
sa  doctrine.  Son  immoralité  et  son  incapa- 
cité pour  les  affaires  l'auraient,  en  d'autres 
temps  et  chez  tous  les  peuples  ,  fait  exclure 
d'une  Assemblée-nationale  ;  en  France ,  au 
contraire ,  et  dans  le  moment  de  la  révolu- 
tion, elles  lui  donnèrent  des  titres  aux  suf- 
frages de  ses  concitoyens ,  et  il  fut  député  à 
la  première  législature ,  ainsi  que  Condor- 
cet  ,  son  associé  en  journalisme ,  avec  le- 
quel il  avait  plus  d'une  ressemblance;  car 
cesdeux  hommes, profondément  immoraux, 
cherchèrent  toujours  à  couvrir  du  voile  du 
patriotisme  et  de  la  philosophie  les  trames 
de  leur  méchanceté ,  les  accès  de  leur  jalou- 
sie, et  les  projets  de  leur  ambition. 

On  sera  fort  étonné  qu'un  homme  tel  que 
Brissot,  qui,  avec  de  l'esprit,  n'avait  aucun 
talent,  fit  du  bruit  dans  le  monde.  Celte 
surprise  cesse  quand  on  considère  que,  l'As- 
semblée-nationale  attirant  sur  elle  les  re- 
gards de  la  France  et  de  l'Europe ,  à  cause 
des  grandes  destinées  dont  elle  était  l'arbi- 
tre, il  suffisait  de  s'y  faire  remarquer  pouï 
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partager  avec  elle  l'attention  de  la  ni  de  spec- 
tateurs. Or,  de  la  manière  dont  elle  était 
composée ,  que   fallait-il  pour  cela  ?  une 
imagination  ardente  ,  de  l'effronterie  ,  et 
l'art  de  ramener  toutes  les  questions  à  la 
souveraineté  du  peuple,  à  la  liberté  et  à  l'é- 
galité. Il  fallait  une  cinquantaine  de  mots 
chéris  de  la  multitude ,  et  souvent  répétés 
dans  le  même  discours  ;  une  grande  haine 
des  rois,  des  prêtres  et  des  nobles j  un  zèle 
vrai  ou  simulé  pour  les  intérêts  du  peuple; 
une  certaine  habitude  de  manier  la  parole; 
une  voix  forte  et  un  ton  tranchant.  Avec  ces 
moyens  on  entraînait  les  habitués  des  tri- 
bunes :  par  eux  on  subjuguait  l'assemblée  ; 
on  était  prôné  dans  les  clubs ,  dans  les  grou- 
pes; on  devenait  l'homme  du  peuple,  et  l'on 
faisait  parler  de  soi ,  non  en  raison  de  ses 
lalens ,  mais  en  raison  de  son  pouvoir.  Un 
événement  enlevait-il  cette  faveur,  la  statue 
colossale  tombait;  et,  en  la  voyant  de  près, 
on  était  aussi  étonné  de  sa  difformité  que  de 
sa  petitesse. 

Les  factieux,  étant  assurés  de  la  grande 
majorité  de  l'assemblée,  reprirent  le  plan 
qu'ils  avaient  de  se  défaire  des  prêtres ,  du 
roi  et  des  nobles.  Quan  t  aux  prêtres,  on  a  vu 
plusliaut  avec  quel  acharnement  ils  pour- 


5-4  HISTOIRE    DE    LA   KEVOLUTIOl^ 

suivaient  leur  ruine.  Il  restait  à  attaquer  Îe5 
nobles  et  le  roi.  Pour  les  nobles,  le  moyeR 
de  les  anéantir  était  de  s'emparer  des  biens 
des  émigrés,  qui,  tenant  presque  tous  à  cet 
ordre  ,  fournissaient  le  prétexte  de  dépouil- 
ler leurs  familles  restées  en  France;  mais  on 
voulait  que  leur  chute  fût  inséparable  de 
celle  du  roi ,  parce  qu'il  était  à  craindre  que 
tôt  ou  tard  ils -ne  reprissent  le  rang  qu'ils 
avaient  dans  le  m©nde ,  si  le  même  coup 
n abattait  le  trône  et  leur  fortune,  deux 
choses  qui  se  prêtaient  un  appui  mutuel  : 
voilà  pourquoi  les  conjurés  ne  les  séparèrent 
jamais  dans  leurs  déclamations,  non  plus 
que  dans  leurs  plans  de  destruction. 

Un  autre  grand  dessein  venait  se  joindre 
de  lui-même  à  ces  plans  :  c'était  de  déclarer 
Ja  guerre  aux  puissances  étrangères,  qu'ils 
croyaient  se  coaliser  pour  rétablir  l'autorité 
royale  ,  et  avec  elle  la  noblesse  et  le  clergé. 
Je  me  réserve  de  faire  connaître  les  autres 
motifs  de  cette  aggression ,  lorsqu'ils  seront 
nn  peu  plus  développés.  Maintenant  il  faut 
voir  comment  on  traita  la  question  de  l'émi- 
gration. 

Brissot  parla  fort  long-temps  sur  ce  sujet. 
L'Assemblée  -  constituante  n'avait  rien  en- 
tendu de  pareil  à  ce  que  ce  déclamateur  dér 
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bila  contre  les  princes  émigrés  et  les  puis- 
sances étrangères ,  qu'il  traita  avec  un  sou- 
verain mépris.  Il  finit  sa  diatribe  par  ce^ 
mots  :  «  Vous  devez  venger  votre  gloire,  ou 
vous  condamner  à  un  déshonneur  éternel  ; . . . 
forcer  les  puissances  étrangères  à  vous  don- 
ner des  explications.  .;  dans  le  cas  de  refus, 
ou  d'une  médiation  armée ,  il  ne  faut  pas 
seulement  vous  défendre ,  il  faut  attaquer 
vous-mêmes.  L'image  de  la  liberté,  comme 
la  tête  de  Méduse,  effrayera  les  armées  et 
les  fera  déserter.  «  Il  voulait  qu'on  leur  en- 
Yoyâtpour  arrtbassadeurs  des  hommes  qui, 
le  pistolet  sur  le  sein  ,  se  tiennent  devant  les 
tyrans  dans  ï  attitude  fier  e  de  la  liberté.  Ses 
conclusions  furent  i°.  la  privation  des  titres, 
places ,  traitemens  et  droits  de  citoyen  ac- 
tif pour  les  fonctionnaires  publics  émigrés 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  un  mois,  à 
partir  de  la  notification  du  décret;  2°.  la 
déchéance  pour  les  princes  émigrés  de  tous 
leurs  droits  et  traitemens  ;  3°.  la  défense  de 
sortir  du  royaume  sans  passe-port.  L'asseni*^ 
blée  ordonna  l'impression  de  ce  discours^ 
après  l'avoir  couvert  d'applaudissemens  , 
malgré  les  justes  réclamations  de  Ramond. 
Condorcet  appela  les  émigrés  la  lie  de 
la  nation ,  dont  ils  croyaient  être  l'élite.  Ver- 
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gniaiid  les  traita  «de  factieux  aussi  ridicules 
qu'insolens,  de  conspirateurs,  qui,  le  Fgr 
et  la  torche  à  la  main  ,  élevaient  au  ciel  in~ 
digne  des  vœux  criminels  pour  hàler  les 
jours  où  ils  pourraient  s'enivrer  du  sang  de 
la  nation ,  et  la  couvrir  de  cendres  et  de 
ruines,  »  Je  ne  rapporterais  pas  ces  décla- 
mations, dignes  des  halles,  si  elles  n'étaient 
pas  un  des  moyens  dont  les  factieux  se  ser- 
virent pour  inspirer  au  peuple  cette  haine 
féroce  dont  nous  l'avons  vu  animé  contre 
les  émigrés ,  qui  durent  perdre  dès-iors 
f/mi»*  l'envie  de  rentrer  en  France.  Le  résultat 
de  cette  discussion  fut  qu'on  publierait  et 
qu'on  afficherait  sous  trois  jours,  dans  Paris, 
la  proclamation  que  voici:  «  Louis-Joseph- 
Stanislas-Xavier,  prince  français ,  l'Assem- 
blée-nalionale  vous  requiert ,  en  vertu  de  la 
constitution  française,  titre  ni,art.  II,  de 
rentrer  dans  le  rovaume  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  faute  de 
quoi  vous  serez  censé  avoir  abdiqué  votre 
droit  éventuel  à  la  régence'.  »  Le  roi  sanc- 
tionna ce  décret,  et  le  fit  signifier  à  son 
frère. 

M.  de  Montmorin  tâcha  de  prouver  à  Tas^- 
semblée  qu'elle  se  méprenait  sur  la  cause  des- 
dispositions  hostiles  qu'on  attribuait    aux 
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puissances  étrangères,  et  que  l'on  préten- 
daitleur  être  inspirées  par  les  émigrés.  Il  dit, 
ce  qui  était  vrai,  que  ces  dispositions  n'exis- 
taient pas;  mais  qu'elles  pourraient  bien 
naîlre  des  manœuvres  criminelles  qu'une 
faction ,  ennemie  du  repos  public ,  et  nourrie 
dans  le  sein  de  la  France,  se  permettait  au- 
dehors."  Je  sais,  dit-il,  que  ces  reproches 
sont  injustes  ,  si  on  les  (ait  porter  sur  la  na- 
tion ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  des  in- 
dividus, même  des  sociétés,  ont  cherché  à 
établir  dans  cette  vue  des  correspondances 
chez  des  peuples  voisins  de  nos  frontières. 
U  n'est  que  trop  vrai  que  presque  tous  les 
princes  et  presque  tous  les  gouvernemens 
de  l'Europe  sont  périodiquement  insultés 
dans  des  journaux  incendiaires.  Croyez  , 
messieurs,  que  ces  journaux  et  ces  libelles 
déshonorent  et  rendent  odieux  le  nom  fran- 
çais dans  les  pajs  étrangers.  Les  véritables 
ennemis  de  notre  constitution  et  de  notre 
repos  ont  grand  soin  de  les  y  faire  parvenir  : 
et  ce  moyen  est  un  de  ceux  qu'ils  emploient 
avec  plus  de  succès  contre  nous....  » 

Ces  manœuvres  infâmes  n'ayant  pas  suffi 
pour  tirer  les  souverains  de  leur  extrême 
longanimité,  la  faction  cjui  voulait  absolu- 
mentla  guerre  prétexta,  pour  la  faire  décla= 
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rer,  Ja  réunion  des  émigrés  en  Allemagne  et 
dans  les  Pays-Bas  :  réunion  illusoire ,  puisque 
Je  roi,  par  ses  sollicitations  réitérées,  leur 
vivait  ôté  l'appui  de  toutes  les  puissantes; 
d'ailleurs  il  i'allait,  si  l'on  voulait  être  équi- 
table, donner  à  ces  malheureux  l'ugitifs  la 
certitude  qu'ils  trouveraient  en  France  sû- 
reté pour  leurs  personnes  ,  et  protection 
efficace  pour  leurs  propriétés  :  comme  cela 
ji 'était  ni  au  pouvoir,  ni  même  dans  la  vo- 
lonté de  la  faction,  il  y  avait  autant  de  bar-^ 
barie  à  leur  faire  un  crime  de  leur  absence, 
que  d'injustice  à  faire  sortir  de  ce  crime  les 
prétendus  torts  des  puissances  étrangères , 
qui  ne  les  chassaient  pas  inhumainement  de 
leurs  États. 

Cependant  les  conjurés  suivaient  sans  re* 
lâche  leur  projet  contr'eux.  Ils  voulaient  les 
faire  rentrer  dans  le  royaume,  pour  les  y 
garder  jusqu'au  moment  où  ils  pourraient 
s'en  défaire,  ou  confisquer  leurs  biens  s'ils 
ne  rentraient  pas.  En  conséquence  ils  firent 
venir  de  toutes  parts  des  adresses  incendiai- 
res pour  forcer  l'assemblée  à  reprendre  Ja 
discussion.  Gouthon  fut  d'avis  de  les  traiter 
comme  conspirateurs  ,  s'ils  ne  rentraient 
avant  le  i"  janvier,  sauf  à  eux  à  prouver 
qu'ils  ne  conspiraient  pjis.  Plusieurs  memr 
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bres  développèrent  des  idées  aussi  affli- 
geantes pour  l'humanité.  On  finit  par  ren- 
dre un  décret  d'urgence  ,  cjui  déclara  cou- 
pables de  conjuration  contre  la  patrie  les 
Français  qui,  après  le  1"  janvier,  seraient 
encore  en  état  de  rassemblement;  les  princes 
français  et  ceux  qui ,  à  l'époque  de  leur 
sortie  du  royaume,  étaient  fonctionnaires 
publics ,  civils  ou  militaires.  La  peine  por- 
tée contre  eux  était  la  mort.  Les  revenus , 
pensions  et  traitemens  des  princes  français 
étaient  séquestrés  ,  et  ceux  des  autres  émi- 
grés étaient  perçus  au  profit  de  la  nation  , 
sans  préjudice  des  droits  des  femmes  ,  des 
enfans  et  des  créanciers  légitimes  ;  quoique 
Brissot  lui-même  eût  dit ,  en  pleine  séance , 
«  que  la  liberté  d'émigrer  devait  être  en- 
3)  tièrepour  les  citoyens;  que  l'homme  tient 
»  de  la  nature  le  droit  de  porter  partout  ses 
»  pas  ,  son  industrie  et  ses  richesses.  »  Une 
députation  présenta  le  jour  même  ce  décret 
à  la  sanction. 

Il  était  trop  barbare,  trop  contraire  aux  F.,f«,^e 
premières  notions  de  la  justice,  et  surtout 
à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  pour 
que  le  roi  le  sanctionnât:  aussi  le  rejeta-t-il; 
mais  comme  il  sentit  que  son  refus  excite- 
rait une  tempête  dans  le  club  des  jacobins 
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et  dans  les  groupes ,  il  porta  la  condescen- 
dance jusqu'à  rendre  compte  de  ses  molifs 
dans  une  proclamation  qui  semblait  devoir 
calmer  les  inquiétudes  des  malveillans,  par 
les  sentimens  et  les  principes  qu'il  y  expo- 
sait. Enfin ,  cédant  aux  conseils  de  quelques 
personnes  qui  croyaient  le  servir,  il  écrivit 
séparément  à  ses  frères,  le  ii  novembre, 
pour  les  presser  de  rentrer  dans  le  royaume,, 
et  fit  imprimer  les  lettres. 
SVrer  ^'^  voulait  absolumcnt  avoir  la  guerre 
avec  les  puissances.  La  guerre  était  en  effet 
nécessaire  aux  factieux  pour  occuper  le 
peuple ,  qu'ils  avaient  accoutumé  aux  insur- 
rections, et  pour  empêcher  les  souverains 
de  venir  au  secours  du  roi.  Le  moyen  de  les 
en  empêcher,  c'était  d'aller  appuyer,  parmi 
leurs  sujets,  la  révolte  cju'ils  croyaient  avoir 
préparée  par  leurs  émissaires  secrets.  Ils 
s'imaginaient  que ,  cette  révolution  faite  dans 
quelques  Etats  voisins  de  la  France,  tel  que 
le  Brabant,  les  autres  seraient  obligés  de  la 
subir  par  la  force,  quand  même  ils  ne  se- 
raient pasattirés  par  ses  i)ienfaits  ;  et  qu'ainsi,, 
de  proche  en  proche,  les  trônes  s'écroule- 
raient, la  république  universelle  s'établirait, 
et  les  républicains  français,  auteurs  de  cette 
sublime  révolution,  se  procureraient  le  loisir 
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d'exécuter  dans  le  royaume  leurs  vastes  pro- 
jets. A  ces  motifs  se  joignait  celui  de  faire 
consumer,  dans  les  exercices  militaires  et 
dans  les  combats ,  l'ardeur  naturelle  de  la 
nation  pour  le  changement  et  la  nouveauté. 
Les  factieux  sentaient  que  cette  inquiétude 
se  tournerait  contre  eux,  s'ils  n'avaient  pas 
soin  de  la  fixer  par  un  aussi  grand  objet  que 
la  guerre  ;  s'ils  ne  portaient  pas  sur  elle  cette 
démangeaison  qu'ont  les  Français  de  rai- 
sonner et  de  critiquer  ;  si  enfin  ils  ne  rassem- 
blaient pas  dans  les  camps ,  sous  l'inspection 
de  chefs  patriotes,  cette  jeunesse  des  villes, 
et  surtout  de  Paris,  qui ,  étant  habituée  de-^ 
puis  trois  ans  au  maniement  des  armes, 
pourrait  sentir  les  maux  de  la  révolution ,  et 
céder  au  besoin  de  les  faire  cesser.  C'était 
pour  leur  enlever  ces  avantages  que  le  roi 
et  ses  ministres  ne  voulaient  pas  la  guerre. 

M.  Bertrand  eut  à  ce  sujet,  le  3  déccm-  '^';^^|;" 
bre ,  une  conférence  avec  MM.  de  Périgord, 
Baumelz  et  Chapelier,  qui  furent  d'avis  que 
le  roi  allât  à  l'assemblée  pour  détruire  les 
faux  bruits  qu'on  faisait  courir,  et  pour  an- 
noncer qu'il  allait  prendre  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  contre  les  émigrés  et  con- 
tre les  puissances  voisines,  si  les  rassemble- 
mens  qui  se  faisaient  du  côté  du  Rhin  con- 
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tinuaient  d'avoir  lieu.  Ces  trois  anciens  dé- 
putés, qui  avaient  tant  contribué  à  faire  la 
constitution ,  n'oubliaient  rien  alors  pour  la 
maintenir,  et  pour  faire  échouer  les  projets 
destructeurs  des  républicains;  mais  ce  fut 
inutilement.  Le  roi  prit  un  parti  beaucoup 
plus  propre  à  les  confondre,  s'il  avait  réussi: 
il  écrivit  ce  jour-là  même,  3  décembre,  au 
roi  de  Prusse ,  pour  lui  dire  «  qu'il  réclamait 
avec  confiance  l'intérêt  que  sa  majesté  pre- 
nait à  lui  dans  ce  moment  où ,  malgré  l'ac- 
ceptation qu'il  avait  faite  de  la  nouvelle 
constitution,  les  factieux  montraient  ouver- 
tement le  projet  de  détruire  les  restes  de  la 
monarchie.  Je  viens,  ajoutait-il,  de  m'a- 
dresser  à  l'empereur,  à  l'impératrice  de  Rus- 
sie, aux  rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et  je 
leur  présente  l'idée  d'un  congrès  des  prin- 
cipales puissances,  appuyé  d'une  force  ar- 
mée, comme  la  meilleure  mesure  pour  arrêt 
€T  ici  les  factieux,  donner  le  moyen  d'établir 
un  ordre  de  choses  désirable ,  et  empêcher 
que  le  mal  qui  nous  travaille  ne  puisse  ga- 
gner les  autres  Etats  de  l'Europe.  J'espère 
que  votre  majesté  approuvera  mes  idées ,  et 
qu'elle  me  gardera  le  secret  le  plus  invio- 
lable sur  la  démarche  que  je  fais  auprès 
d'elle.  »  Ces  idées  n'eurent,  comme  on  sait, 
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pour  le  malheur  de  la  France  et  de  l'Europe, 
aucune  ^uite. 

Les  princes  français,  de  leur  côté,  n'ou-  <!«''"". 
bliaient  rien  pour  le  tirer  de  sa  captivité,  «j-oaie.. 
Malheureusement  leurs  mesures  étaient  tou- 
jours mal  prises,  ou  déjouées  parles  jaco- 
bins. Ils  imaginèrent,  dans  le  temps  dont  je 
parle,  de  mettre  un  certain  concert  entre 
tous  les  royalistes  qui  restaient  en  France, 
afin  d'opérer  par  leur  moyen  un  mouvement 
en  faveur  du  roi.  En  conséquence,  ils  don- 
nèrent des  billets  de  confiance  à  quelques- 
uns  de  leurs  agens  qu'ils  avaient  choisis 
pour  porter  leurs  ordres  ;  mais  les  jacobins 
ie  surent ,  se  procurèrent  de  ces  billets ,  les 
contrefirent,  et  par-là  ils  vinrent  à  bout  de 
mettre  la  défiance  entre  ceux  qui  en  étaient 
les  porteurs  et  les  royalistes  auxquels  ils  se 
proposaient  d'en  distribuer.  D'ailleurs,  ces 
agens  étaient  en  général  si  mal  choisis ,  qu'on 
ne  pouvait  pas  toujours  compter  sur  leurs 
avis.  Il  y  en  eut  un ,  par  exemple,  qui  écri- 
vait de  Paris  qu'il  était  sûrde  soixante  mille 
hommes,  tous  prêts  à  prendre  les  ai-mfes, 
si  on  leur  envoyait  un  bon  général.  Le  gé- 
néral, homme  de  mérite,  arrive;  l'agent  se 
cache ,  les  soixante  mille  hommes  disparais^ 
sent ,  et  le  général  est  obligé,  à  son  tour,  de 
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se  cacher  sous  Thabit  de  garde  nationale. 
Ainsi  la  situation  du  roi  devenait  de  jour  en 
jour  plus  fâcheuse. 

Ce  qui  contribua  beaucoup  à  la  rendre 
telle,  ce  l'ut  la  nomination  de  Pétliion  à  la 
mairie  de  Paris.  On  ne  pouvait  choisir  ua 
homme  plus  propre  à  servir  les  vues  des  con- 
jurés, parmi  lesquels  il  tenait  un  rang,  bien 
moins  par  ses  taiens  que  par  son  impudence 
et  sa  facilité  à  se  prêter  à  tous  les  crimes  (i). 
On  lui  donna  pour  adjoint,  sous  le  nom  de 
procureur-sjndic  de  la  commune,  Manuel, 
qui ,  après  avoir  été  répétiteur  dans  un  col- 
lège, commis  chez  un  libraire,  colporteur 
de  mauvais  livres,  espion  de  la  police,  en 
devint  un  des  administrateurs  par  la  protec- 
tion de  Bailly  et  de  La  Fayette.  C'était  un 
homme  qui,  regardant  comme  préjugé  tout 
ce  que  ne  lui  dictaient  j^as  son  esprit  et  son 

(i)  Quoique  le  nombre  des  citoyens  actifs  de 
Paris  fût  d'environ  cent  mille,  il  n'y  eut,  pour 
cette  nomination  ,  ^ue  dix  mille  six  cent  trente- 
deux  votans  ,  dont  six  mille  sept  cent  vingt-huit 
donnèrent  leur  voix  à  Péthion  ;  ce  qui  prouve  que 
les  jacobins  ardens  n'étaient  pas  en  aussi  grand 
nombre  qn'on  pourrait  le  croire  ,  et  cependant  ils 
dominaient  à  Paris ,  parce  qu'ils  dominaient  k 
rAssemblée-nationalet. 


DE  FRANCE.    LIVRE    Xlï.  585 

cœur,  aussi  corrompus  l'un  que  l'autre,  s'é- 
tait fait  un  plan  de  conduite  qu'il  appelait 
philosophie ,  et  qui  blessait  autant  les  lois 
de  la  morale  que  celles  de  la  société.  Il  était 
sans  délicatesse,  violent, "ambitieux,  hautain 
et  présomptueux;  mais  actif,  et  saisissant 
assez  bien  les  affaires.  Il  avait  pour  la  reli- 
gion et  les  rois  une  haine  dont  il  se  vantait, 
crovant  que  c'était  un  titre  pour  arriver  aux 
places,  comme  en  effet  c'en  était  un. 

Quand  on  eut  rempli  les  avant-postes  ch.^sement 
d'hommes  surs,  pour  rendre  infaillible  le    mnJires. 
succès  de  l'attaque  qu'on  méditait  contre  le 
roi ,  on  fit  faire  un  changement  dans  le  mi- 
nistère. M.  de  Montmorin  eut  pour  succes- 
seur au  département  des  affaires  étrangères 
M.  de  Lessart,  qui  fut  remplacé  dans  celui 
de  l'intérieur  par  Cahier  de  Gerville  ,  avo- 
cat. Il  ne  manquait  ni  d'esprit ,  ni  de  cette 
probité  qui  consiste  à  ne  pas  porter  atteinte 
au  bien  d'autrui;  du  reste ,  il  était  ardent 
jacobin ,  et  avait  une  forte  haine  contre  les 
rois,  les  nobles,  les  prêtres  et  la  religion  ; 
haine  qui  lui  faisait  adopter  indifféremment 
tous  les  moyens  de  les  persécuter  et  de  les 
détruire.  li  déclamait  cou  tre  eux ,  dit  M.  Ber- 
trand daas  ses  Mémoires,  avec  une  volubir 
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lité  et  une  violence  extraordinaires.  Après 
son  entrée  au  ministère ,  il  ne  tarda  pas  de 
rendre  aux  bonnes  qualités  du  roi  la  justice 
qu'elles  méritaient.  Il  fut  si  convaincu  , 
ajoute  M.  Bertrand,  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  de  son  humanité  et  de  sa  modé- 
ration, qu'il  lui  pardonna  presque  sa  qua- 
lité de  roi;  il  ne  lui  trouvait  d'autre  défaut 
que  son  attachement  à  la  foi  catholique  et 
aux  prêtres  insermentés. 

Il  était  d'une  susceptibilité  extrême.  Un 
jour  qu'il  avait  entrepris  une  affaire  fort 
difficile ,  sans  autre  motif  que  d'être  utile  au 
roi,  il  en  parla  à  S.  M.,  qui  lui  répondit 
dans  l'ancien  stjle  de  cour  :  Je  vous  per- 
mets de  me  présenter  un  Mémoire.  Cahier 
fut  si  choqué  de  ces  expressions,  qu'il  prit 
«on  porte-feuille  et  quitta  brusquement  le 
roi  sans  lui  dire  un  seul  mot.  Il  se  plaisait  à 
répéter  avec  indignation  :  Je  vous  permets 
de  me  rendre  un  service  essentiel;  plaisante 
manière  de  me  remercier:  si  j'avais  eu  mon 
Mémoire  à  la  main,  je  Saurais  jeté  au 
feu  ;  mais  il  peut  compter  qu'il  ne  le  verra 
jamais.  Le  roi  s'aperçut  très-bien  de  l'arro- 
gance du  ministre  ;  mais  il  dissimula,  comme 
en  tant  d'autres  occasions,  et  affecta  même 
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de  lui  faire  politesse,  ce  qui  le  remit  daus 
ses  bonnes  grâces.  Dans  une  autre  occasion, 
madame  Elisabeth  voulut  l'intéresser  pour 
une  pauvre  religieuse  qui  mourait  de  faim. 
Celui-ci,  interrompant  la  princesse  au  milieu 
de  son  discours,  lui  dit  brusquement:  «  Il 
est  étonnant,  madame,  que  vous  fassiez 
assez  peu  de  cas  du  temps  d'un  ministre 
pour  lui  faire  perdre  une  demi-heure  à  écou- 
ter l'histoire  d'une  religieuse.  J'ai  d'autres 
affaires  beaucoup  plus  importantes.  Permet- 
tez-moi ,  madame,  de  vous  déclarer  fran- 
chement que  je  ne  m'occuperai  pas  plus  de 
cette  religieuse  que  des  autres.  »  Il  est  fâ- 
cheux pour  la  philosophie  que  ce  soit  elle 
qui  conduisait  le  ministre  et  les  jacobins ,  et 
qu'elle  n'ait  jamais  été  pour  rien  dans  la  con- 
duite de  Louis  XVI  ni  de  madame  Elisabeth. 
M.  de  Narbonne  fut  nommé  ministre  de  la 
guerre  presque  malgré  le  roi,  qui  j  répu- 
gnait. 

Ce  que  la  faction  fit  dans  ce  temps-là  de 
plus  avantageux  à  ses  projets ,  fut  l'établis- 
sèment  d'un  comité  de  surveillance  com- 
posé de  douze  membres ,  qui  seraient  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  mois.  Ce  co- 
mité a  eu  souvent  conuaissance  avant  le  roi 
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des  lettres  que  ses  frères  lui  écrivaient.  La 
reine  et  madame  Elisabeth  étaient  trahies 
avec  la  même  subtilité,  tant  pour  les  lettres 
qu'elles  écrivaient,  que  pour  celles  qui  leur 
étaient  adresséeSi 
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X  ous  les  moyens  que  les  conjurés  prenaient  Dcc»mbr« 
pour  assurer  la  perte  du  roi;  n'empêchaient  ^^^^' 
pourtant  pas  qu'on  ne  se  flattât  de  les  voir  ^"""'°"''* 
abattus  eux-mêmes  par  la  haine  et  le  mé- 
pris qu'ils  s'attiraient*  Il  y  avait  contre  eux 
un  déchaînement  général.  On  distribuait 
dans  les  cafés,  dans  les  boutiques  et  dans 
les  rues,  des  pamphlets,  tous  plus  sanglans 
les  uns  que  les  autres.  Il  est  vraisemblable 
qu'ils  partaient  de  ce  comité  secret  dont  j'ai 
parlé  ailleurs,  et  que  M.  de  Laporte,  inten- 
dant de  la  liste  civile  ,  avait  à  ses  ordres  pour 
l'opposer  au  comité  secret  des  jacobins  ; 
mais  tout  cela,  après  avoir  fait  quelque  sen- 
sation ,  ne  produisit  aucun  effet  réel ,  parce 
que  le  pouvoir  royal ,  qui  seul  aurait  pu  en 
tirer  parti,  était  paralysé  .  et  que  les  autres 
pouvoirs,  étant  dépendans  de  l'Assemblée- 
jnaiionale,  qui  était  elle-uiême  d<'pejndanle 
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des  jacobins,  étaient  intéressés  à  réprimer 
toutes  les  tentatives  faites  contre  la  révo- 
lution. 

Cependant  le  crédit  des  lég-islateins  était 
considérablement  affaibli.  Sédillez  ne  put 
s'empêcher  d'en  faire  la  remarque.    Il  se 
plaignit  de  ce  que  l'assemblée,  ne  faisant  rien 
d'utile,  marchait  à  sa  ruine.  "  Nous  nous 
occupons,  dit -il,  d'affaires  particulières, 
comme  si  nous  n'étions  pas  chargés  d'affaires 
publiques;  nouS  donnons  des  décisions,  au 
lieu  de  faire  des  lois;  nous  ne  délibérons 
pas,  nous  intriguons;  nous  ne  parlons  pas, 
nous  crions;  de  grands  mots,  au  lieu  de 
grandes  choses;  des  raisonnemens  qui  mè- 
nent à  l'erreur;  un  patriotisme  qui  tue....... 

Le  tumulte,  la  confusion  ,  l'intolérance, 
telle  est  l'histoire  scandaleuse  et  trop  pu- 
blique de  nos  débats.  » 
léfaveur  Quelque  énergique  que  fût  son  discours , 
asseuib  .  çg  n'était  encore  qu'une  ébauche  d'une  as- 
semblée où  la  malveillance  paraissait  dans 
toutesa  difformité,  et  l'ignorance  dans  toute 
sa  laideur.  On  n'apercevait,  en  effet,  dans 
ses  séances  oiseuses  et  tumultueuses ,  qu'une 
présomption  folle,  poussée  jusqu'à  l'impu- 
dence; une  effervescence  ridicule  dans  les 
affaires  les  plus  sérieuses  j  des  invectives 
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grossières,  des  manières  brusques,  un  ton 
criard,  apporté  des  clubs,  et  d'autres  dé- 
fauts qui  répandaient  sur  elle  quelque  chose 
d'ignoble.  Les  habitués  des  tribunes ,  qui 
n'étaient  assurément  pas  difficiles ,  en  furent 
si  frappés,  qu'ils  perdirent  tout  respect  pour 
les  législateurs,  et,  du  haut  de  leurs  ban- 
quettes, ils  les  insultaient  etjes  couTraient 
de  huées  ou  d'applaudissemens,  suivant 
leurs  caprices.  Un  jour,  ils  dirent  tout  haut  : 
«  Laissons-les  crier,  c'est  pis  que  nous; 
laissons-les  gagner  leur  argent.  »  Le  pré- 
sident se  morfondait  pour  imposer  silence; 
il  s'enrouait  à  force  de  crier,  agitait  la  son- 
nette ou  tendait  les  bras  vers  les  tapageurs  ; 
souvent  il  lui  arriva  de  se  décoiffer,  ayant 
dix  fois  pris,  quitté  et  repris  son  chapeau, 
qui  n'en  imposait  à  personne  :  les  députés 
sages  se  taisaient.  Je  ne  parle  ici  que  de 
choses  dont  j'ai  été  témoin.  Qui  ne  croirait 
qu'il  eût  été  facile  de  dissoudre  une  telle  as- 
semblée ?  Cependant  les  royalistes  nesurent 
pas  profiter  de  ces  avantages.  Les  jacobins, 
croyant  ou  feignant  de  croire  que  c'était  la 
cour  qui  cherchait  à  les  perdre  dans  l'opi- 
nion publique,  n'en  devinrent  que  plus  fu- 
rieux et  plus  résolus  d'abattre  un  ennemi 
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maladroit  qui  ne  savait  pas  tirer  parti  de  sa 
position. 
^Z'ro'  Anacharsis-riootz ,  un  de  leurs  associés , 
i.u.s,".cr,  vint  dire  à  la  barre,  le  i3  décembre,  «  que 
"'  le  Français,  plastronné  du  livre  do  la  cons- 
titution ,  briserait  les  fers  de  vingt  peuples 
avant  le  20  février,  si,  le  20  janvier,  on 
voulait  entrep^avec  trois  armées  en  Allema- 
gne et  dans  le  Brabant;  qu'il  fallait  frapper 
partout,  et  donner  l'épouvante  à  tous  les 
troi^es.  3)  Le  président  lui  répondit  qu'à  la 
hauteur  où  le  peuple  français  s'était  élevé, 
il  ne  pouvait  plus  voir  les  orages  que  sous 
ses  pieds.  Le  roi,  sentant  combien  il  était 
nécessaire  de  modérer  cette  effervescence, 
alla  le  lendemain  à  l'assemblée  parler  le  lan- 
gage de  la  raison ,  dire  que  la  sûreté ,  la  con- 
sidération et  la  gloire  de  la  France  étaient 
attachées  au  respect  que  nous  aurions  pour 
îe  gouvernement  des  autres  peuples,  et  pour 
Je  maintien  de  la  constitution,  quelque  im- 
parfaite qu'elle  fûtencore.Toutes  ces  repré- 
sentations furent  inutiles.  Les  législateurs 
jacobins  (et  presque  tous  l'étaient)  vou- 
laient absolument  la  guerre  ;  et,  pour  la  faire 
déclarer ,  ils  tinrent  les  discours  les  plus 
étranges  qu'on  ail  jamais  entendus ,  et  que 
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je  passe  sous  silence  pour  abréger;  mais  je 
ne  puis  omettre  le  trait  suivant  : 

M.  de  Narbonne ,  ministre  de  la  guerre , 
la  voulait  aussi  :  en  conséquence ,  il  alla  dire 
à  l'assemblée  que  si  elle  adoptait  quelques 
mesures  qu'il  lui  proposait,  on  aurait  une 
armée  redoutable,  qui  ne  se  croirait  jamais 
vaincue ,  parce  que  sa  cause  ne  pouvait  ja- 
mais se  perdre.  «  Celle  de  la  noblesse, 
ajouta-t-il,  est  étrangère  aux  rois  comme  aux 
peuples  :  faisons-la  lui  perdre  deux  fois ,  en 
nous  emparant  des  vertus  généreuses  dont 
elle  se  croyait  seule  en  possession.  Le  plus 
insensé  commeleplus  coupable  des  ministres 
serait  celui  qui  croirait  à  la  possibilité  d'une 
gloire  indépendante  de  la  vôtre.  »  M.  de  Nar- 
bonne voulait  faire  servir  la  guerre  à  son 
élévation;  car  il  n'aspirait  à  rien  moins  qu'à 
être  premier  ministre.  Dans  cette  vue  il  lut 
à  la  reine  un  Mémoire  dans  lequel ,  après 
avoir  prouvé  la  nécessité  d'en  créer  un  ,  il 
s'étendait  sur  les  qualités  éniinentes  qu'il 
devait  avoir.  Le  portrait  était  si  beau ,  que  la 
reine  dit  plusieurs  fois,  en  l'interrompant: 
Mais  c'est  un  phénioc ,  oii  le  trouver  .'^  M.  de 
Narbonne  ne  pouvant  plus  se  contraindre, 
lui  avoua  avec  une  feinte  modestie  que  ses 
ami*  jugeaient  qu'il  était  cet  homme  rare. 
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La  reine,  partant  d'un  éclat  de  rire ,  lui  re- 
partit :  Mais ,  cous  êtes  fou.  Ensuite,  pre- 
nant un  air  sérieux,  elle  lui  prouva  que  la 
place  de  premier  ministre  était  inconstitu- 
tionnelle, et  qu'il  fallait  y  renoncer  :  mais  ii 
ne  renonça  pas  au  projet  de  faire  la  guerre. 
Il  pensait  à  cet  égard  à  peu  près  comme 
Hérault  de  Sécbelles,  qui  dit  à  Ja  tribune  , 
le  27  décembre,  qu'il  existait  un  grand 
complot  contre  la  liberté  de  l'univers  ;  que 
partout  oii  il  y  avait  un  trône ,  nous  avions 
un  ennemi.  Il  parla  des  puissances  de  l'Eu- 
rope avec  le  plus  grand  mépris;  il  les  vit 
épuisées;  il  vit  tous  les  trônes  ébranles  par 
les  premiers  mouvemens  de  la  liberté  nais- 
sante. Chaque  roi  était  à  ses  yeux  un  enne- 
mi qu'il  fallait  humilier.  Ainsi  commençait 
à  se  développer  d'une  manière  claire  le  pro- 
jet de  les  anéantir,  pour  établir  la  liberté 
universelle,  et  la  fraternité,  encore  plu» 
chimérique. 
Manifeste       Pour  dctruirc  les  rois,  il  fallait  les  avilir, 

rédige  par  '  ' 

et  pour  les  avilir,  il  fallait  les  calomnier.  La 
gloire  de  rédiger  un  manifeste  d'après  ces 
idées  était  réservée  à  Gondorcet.  Là  furent 
rappelés  les  crimes  et  les  perfidies  des  prin- 
ces français  et  des  émigrés ,  les  torts  des 
puissances  qui  les  protégeaient,  les  avanta- 


Cundorcet. 
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ges  dont  nous  ferions  jouir  les  nations  chez 
lesquelles  nous  porterions  la  guerre;  la  jus- 
tice, la  grandeur  d'âme ,  la  générosité  du  peu- 
ple français  au  milieu  des  combats ,  qui  ne 
seraient  dirigés  que  contre  les  despotes  et 
leurs  esclaves.  L'assemblée  décréta  l'im- 
pression de  ce  manifeste,  écrit  avec  em- 
phase, et  l'envoi  aux  armées  et  aux  dépar- 
temens. 

L'empereur  désirait  d'éloigner  la  guerre ,  Dcr'^che 
mais  il  ne  la  craignait  pas  ,  et  prenait  tous  '«■«r"'^" 
les  moyens  pour  la  soutenir  avec  honneur 
dans  le  cas  où  on  la  lui  déclarerait  ;  c'est  ce 
qu'il  annonça  dans  une  dépêche  qui  fut  lue 
à  l'assemblée  le  28  décembre.  Il  y  disait , 
«  qu'ajant  égard  aux  réclamations  de  l'é- 
lecteur de  Trêves ,  qui  craignait  une  inva- 
sion des  Français ,  il  avait  donné  des  ordres 
-au  maréchal  de  Bender  de  lui  porter  les  se- 
cours les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces. 
Ce  n'est  pas  que  S.  M.  I.  se  défiât  des  in- 
tentions justes  et  modérées  du  roi  très-chré- 
tien; mais  l'expérience  journalière  lui  ayant 
appris  à  ne  pas  compter  sur  les  principes 
adoptés  en  France,  sur  la  subordination 
des  pouvoirs ,  des  provinces  et  des  villes , 
elle  était  forcée  de  prendre  ces  sages  pré- 
cautions, et  avertissait  l'ambassadeur  de 
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France  qu'il  existait  entre  tous  les  souve- 
rains une  coalition  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique ,  et  pour  la  sûreté  et 
l'honneur  des  couronnes  ;  que  ce  serait  les 
provoquer  toutes  que  d'en  attaquer  une 
seule.  )> 

Le  roi,  en  envoyant  cette  dépêche  à  l'as- 
semblée ,  lui  communiqua  la  réponse  qu'il 
avait  faite,  et  dans  laquelle  il  disait  qu'il  se- 
rait contraint  d'employer  lu  force  des  armes 
contre  l'électeur  de  Trêves,  s'il  ne  dissipait 
pas  les  rassemblemens  d'émigrés.  «  Si  la 
destinée  de  la  France,  ajoutait-il ,  est  d'avoir 
à  combattre  ses  enfans  et  ses  alliés,  je  ferai 
connaître  à  l'Europe  la  justice  de  notre 
cause.  Le  peuple  français  la  soutiendra  par 
son  courage  ,  et  la  nation  verra  que  je  n'ai 
point  d'autres  intérêts  que  les  siens,  et  que 
je  regarderai  toujours  le  maintien  de  sa  di- 
gnité et  de  sa  sûreté  comme  le  plus  essentiel 
de  mes  devoirs.  » 
i-w  Telle  était  la  situation  de  la  France  en- 
vers les  puissances  étrangères,  à  la  fin  de 
l'année  1791.  Quant  aux  affaires  de  l'inté- 
rieur, elles  ne  répondaient  pas,  il  s'en  faut 
bien,  à  la  grandeur  des  projets  qu'on  avait. 
La  situation  des  finances  semblait  interdire 
tout  projet  de  guerre.  Le  19  novembre,  d'à- 
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ptes  un  rapport  fait  à  l'assemblée  par  Cani- 
bon ,  les  dépenses  ordinaires  de  onze  mois 
montaient  à  795,914565  francs.  Dans  ces 
dépenses  il  ne  comprenait  pas  celles  des 
quatre-vingt-trois  départemens  ,  des  cinq 
«ent  quarante-cinq  districts ,  des  tribunaux 
civils  et  criminels,  des  juges  de  paix,  des 
travaux  publics  et  des  grandes  routes.  Ces 
articles  réunis  pouvaient  bien  être  portés , 
sans  exagération ,  à  83  millions  ,  puisque 
l'entretien  seul  des  routes  en  absorbait  26. 
Ainsi  la  dépense  ordinaire  de  onze  mois  s'é- 
levait à  879  millions ,  sans  compter  la  dé- 
pense extraordinaire,  qui  était,  de  l'aveu  du 
rapporteur,  de  757,519,223  francs,  dans  la- 
quelle il  comprenait  les  remboursemens  et 
liquidations.  La  recette  ordinaire  de  la  même 
année,  y  compris  la  contribution  patrioti- 
que, devait  être  de  533,807,687  fr.  Ainsi, 
en  supposant  qu'elle  se  fît  en  entier,  il  y  au- 
rait eu  encore  une  différence  de  265  millions 
avec  la  dépense  ordinaire  de  onze  mois.  Il 
est  bon  de  se  rappeler  que  cette  différence 
ou  ce  déficit  n'était,  au  commencement  des 
Etats-généraux ,  que  de  56  millions  :  il  était 
donc  augmenté  de  209  millions  dans  l'es- 
pace de  deux  ans  et  demi. 
Lafoa  Ladebat,  au  nom  du  comité,  fît 
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aussi  un  rapport  sur  les  finances  ,  le  3i  dé- 
cembre. Il  parla  de  la  dé[)ense  qu'on  serait 
obligé  de  faire  en  1792  ,  et  la  porta,  par 
aperçu,  à  774,668,160  fr.  :  il  n'y  comprit 
pas ,  non  plus  que  Gambon ,  les  dépenses 
des  départemens ,  que  j'ai  portées  à  83  mil- 
lions. Du  reste ,  ses  calculs  n'étaient  pas  plus 
rassurans  ;  car  il  en  résultait  un  déficit  ef- 
frayant, qu'on  peut  porter  à  000  millions, 
sans  compter  qu'il  allait  être  augmenté  par 
les  dépenses  de  la  guerre  qu'on  était  sur  le 
point  d'avoir  avec  presque  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe. 

Toute  la  recette  de  1791  n'était  pas  ren- 
trée ;  il  s'en  fallait  bien  ;  elle  aurait  dû  être , 
jusqu'au  3i  octobre,  de  62^  millions;  elle 
ne  fut  pas  tout-à-fait  de  65.  Les  factieux 
n'osaient  presser  les  contribuables ,  de  peur 
de  les  dégoûter  de  la  révolution  :  ils  aimaient 
mieux  suppléer  au  vide  de  la  caisse ,  par  la 
fabrication  de  nouveaux  assignats,  en  atten- 
dant que  leur  puissance  fût  assez  affermie 
pour  faire  payer  les  anciennes  contribu- 
tions, et  les  augmenter.  Celte  condescen- 
dance envers  les  contribuables  de  la  cam- 
pagne surtout  était  si  grande ,  que  les  re- 
cettes, qui  devaient  être  de^oà  48  millions 
par  mois,  ne  s'étaient  élevées,  depuis  le 
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r8mai  1789 jusqu'au 3i  octobre  1791,  qu'à 
raison  de  1 1  millions  5oo  mille  francs  ;  ce 
qui  présentait,  dans  le  revenu  ordinaire  de 
deux  ans  et  demi ,  un  déficit  de  plus  de 
900  millions,  parce  qu'on  n'avait  fait  payer 
que  les  nobles  et  les  riches  soupçonnés  d'a- 
ristocratie. 

Le  roi  n'était  pas  plus  ménagé  que  ces  deux 
classes.  Le  trait  suivant  en  est  une  preuve  , 
et  mérite  d'être  conservé.  La  liste  civile  était 
payée  en  assignats ,  excepté  76,000  francs 
qui  l'étaient  en  argent.  A  la  fin  de  novembre 
1791,  la  trésorerie  déclara  que.  vu  la  ra- 
reté du  numéraire,  elle  ne  pourrait  plus 
continuer  ce  paiement.  Le  roi  en  fut  très- 
alFecté.  «  Je  ne  puis  plus,  disait-il,  avoir  dix 
louis  dans  ma  poche  ;  car  si  l'on  venait  à  dé- 
couvrir que  je  cherche  à  me  procurer  de 
l'or ,  on  me  soupçonnerait  de  vouloir  m'é- 
vader  ;  peut-être  même  m'accuserait-on  de 
faire  le  monopole  du  numéraire,  et  d'avilir 
les  assignats.  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  j'ai 
besoin  d'argent,  c'est  pour  de  vieux  servi- 
teurs ;  c'est  aussi  pour  quelques  pratiques 
de  charité,  et  pour  donner  à  la  reine  et  à 
ma  sœur  quelques  louis  en  échange  de  leurs 
assignats.  »  Cependant  plusieurs  députés 
«out??.i^nt  que  les  ressources  de  la  natio» 
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étaient  supérieures  aux  dépenses  qu'elle  se- 
rait obligée  de  faire.  Ils  connaissaient  sans 
doute  le  plan  formé  de  s'emparer  des  biens 
des  émigrés,  et  de  mettre  de  fortes  contri- 
butions sur  les  riches:  peut-être  portaient-ils 
aussi  en  recette  les  confiscations  immenses, 
suite  des  proscriptions  :  déjà  elles  s'annon- 
çaient d'une  manière  effrajante.  Depuis  l'é- 
tablissement du  comité  de  surveillance,  les 
accusations  et  les  dénonciations  s'étaient 
beaucoup  multipliées  ;  les  lettres  étaient 
plus  souvent  décachetées  à  la  poste  ;  et  l'as- 
semblée, tout  en  jurant  la  liberté,  la  violait 
sans  pudeur  en  ordonnant  des  emprison- 
nemens  arbitraires. 
Janvier  Ce  qui  sc  passait  dans  les  départemens 
li2!'  n'était  guère  propre  à  rassurer.  J'ai  dit  ci- 
d""     dessus  qu'il  y  avait  des  troubles,  sans  insis- 

troubles  ^  J  '  ^ 

j/»;;*^J;'^^,  ter  sur  leurs  causes;  elles  étaient  à  peu  près 
les  mêmes  que  sous  l'Assemblée -consti- 
tuante. D'un  côtelés  anarchistes,  qui  vou- 
laient conduire  la  France  à  la  démocratie 
agitaient  le  peuple  tantôt  par  de  fausses  ter- 
reurs ,  tantôt  par  le  fanatisme  de  la  liberté, 
et  le  plus  souvent  par  l'espoir  de  se  partager 
les  biens  des  aristocrates.  D'un  autre  côté, 
les  ministres,  garrottés,  pour  ainsi  dire,  dans 
les  liens  d'unie  responsabilité  indéterminée. 
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toujours  dénoncés  ou  à  la  veille  de  l'êlre  , 
contrariés  par  les  comités  ou  par  les  corps 
administratifs ,  n'avaient  aucun  pouvoir. 
L'assemblée  elle  -  même ,  accablée  par  la 
multiplicité  des  alFaires,  embarrassée  par  sa 
iléfaveur  dans  l'opinion ,  sans  moyens  et 
sans  vues  pour  gouverner,  égarée  par  des 
déclamateurs  ignorans  ,  ressemblait  à  l'é- 
quipage d'un  vaisseau  ,  qui,  ayant  enchaîné 
Je  pilote ,  perdu  ses  cartes  et  la  boussole  , 
se  porterait  en  foule  au  gouvernail ,  sans 
i'onnaître  le  jeu  du  timon  ,  et  croirait  sau- 
ver le  vaisseau  ,  quoiqu'il  fît  eau  de  toutes 
parts. 

Ces  troubles  étaient  occasionnés,  pour 
l'ordinaire,  par  la  rareté  des  subsistances. 
Il  y  en  eut  à  Dunkerque,  et  dans  plusieurs 
endroits  de  la  Picardie ,  où  l'on  comptait 
environ  cent  cinquante  paroisses  en  insur- 
rection. Les  hommes,  les  femmes  et  les  en- 
fans  avaient  pris  les  armes;  et  ils  étaient  si 
furieux,  qu'ils  délibérèrent,  devant  les  com- 
missaires de  l'assemblée,  s'ils  ne  les  met- 
traient pas  en  pièces  :  ceux-ci,  tout  effrayés, 
s'évadèrent,  et  ies  troupes  de  ligne  dissi- 
pèrent les  rassemblemens. 

Paris  ne  ressentait  pas  encore  la  même 
disette  que  la  Picardie  ;  mais  la  misère  y 

m.  26 
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était  extrême.  Cent  mille  pauvres  fatiguaient 
de  leurs  plaintes  la  municipalité,  qui,  sur- 
chargée de  dettes  qu'elle  ne  pouvait  acquit- 
ter, n'avait  aucun  secours  à  leur  offrir.  Cette 
misère  engendra  une  corruption  de  mœurs 
qu'il  est  impossible  de  peindre.  Ceux  qui 
ne  vivaient  que  de  leur  industrie,  substituè- 
rent à  leur  talent  les  vices  qui  pouvaient  leur 
procurer  les  mêmes  avantages:  chacun  s'in- 
trigua suivant  ses  moyens  physiques  et  mo- 
raux. La  peinture  des  crimes  que  celte  ré- 
volution morale  enfanta  serait  trop  longue, 
trop  hideuse  ,  et  se  supplée  aisément. 

Les  mêmes  désordres  existaient  dans 
toutes  les  grandes  villes,  où  la  stagnation  du 
commerce  et  de  l'industrie  ôtait  la  subsis- 
tance à  une  foule  d'ouvriers  et  d'artisans. 
Dans  le  département  du  Nord,  c'est-à-dire 
dans  la  Flandre,  le  Hainaut  et  le  Cambrésis, 
deux  cent  quatre-vingt  mille  malheureux 
manquaient  de  pain  ,  suivant  une  lettre  des 
administrateurs  lue  à  l' Assemblée-nationale 
le  5  décembre.  Des  ateliers  considérables 
de  filature  étaient  déserts,  et  des  proprié- 
taires avaient  abandonné  leurs  biens  à  des 
mains  étrangères ,  faute  de  moyens  pour  les 
faire  cultiver.  Pour  surcroît  de  malheur,  la 
sojppression  des  octrois  avait  ruiné  les  hôpi» 
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taux ,    et  plusieurs  grandes  municipalilés 
étaient  sans  maisons  de  secours. 

Cette  misère  était  inévitable  depuis  que 
les  arts  de  luxe  avaient  perdu  leur  activité 
par  la  ruine  des  riches.  Ajoutons  que  la  dé- 
vastation   des    colonies    occasionnait    des 
pertes  à  deux  ou  trois  millions  de  personnes 
qui ,  par-là  ,  se  voyaient  forcées  de  suppri- 
mer des  dépenses  dont  une  foule  de  gens 
profitaient.  Ce  malheur  se  faisait  particuliè- 
rement sentir  dans  les  départemens  que  le 
voisinage  de  la  mer  soumettait  plus  immé- 
diatement à  l'influence  du  commerce.  Le 
maire  de  Villeneuve ,  en  Agénois ,  écrivait  à 
FAssemblée-nationale  qu'il  n'y  avait  plus, 
dans  le  district,  ni  écus,  ni  sous,  ni  petits 
assignats  ;  qu'il  avait  renvoyé  ses  ouvriers  ; 
que  lui  et  tous  les  propriétaires  étaient  à  la 
veille  de  fermer  leurs  portes  aux  pauvres , 
livrés  au  désespoir,  et  qu'il  ne  savait  ce  que 
deviendraient  ces  pauvres,  dénués  de  travail 
et  privés  d'aumônes.  Désaudray  s'était  déjà 
plaint,  le  19  octobre,  que  la  ville  de  Tours, 
qui  avait  eu  jusqu'à  soixante-quinze  mille 
habitans,  n'en  comptait  plus  que  dix-sept 
mille,  dont  huit  mille  étaient  inscrits  pour 
des  secours  de  charité. 


Discred 
des 
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d"'*'*  A  la  fin  de  1791 ,  les  assignats  perdaient 
à  Paris  soixante-neuf  pour  cent,  et  le  change 
haïssait  sensiblement  chaque  semaine  ,  ce 
qui  occasionna  une  hausse  considérable  dans 
le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  : 
alors  les  brigandages  devinrent  plus  com- 
muns. Le  roi ,  dans  la  vue  de  les  faire  cesser, 
imagina  d'adresser  une  proclamation  au 
peuple,  pour  le  ramener  à  ses  véritables 
intérêts.  Cahier  de  Gerville,  qui  avait  été 
chargé  de  la  faire ,  mettait  dans  la  bouche 
du  monarque  les  paroles  que  voici  :  Ces 
désordres  troublentbien  amèrement  le  bon- 
heur dont  nous  jouissons.  Le  roi  lui  dit  avec 
douceur  de  changer  cette  phrase  ;  comme 
le  ministre  insistait  pour  la  conserver ,  «  Ne 
me  faites  pas  parler  de  mon  bonheur ,  lui 
répondit  Louis;  je  ne  puis  pas  mentir  de 
cette  force-là.  Comment  voulez-vous  que  je 
sois  heureux,  quand  personne  ne  l'est  en 
France?  Non,  monsieur,  les  Français  ne 
sont  pas  heureux  ;  je  ne  le  vois  que  trop.... 
Ils  le  seront  un  jour....  Je  l'espère,  je  le  dé- 
sire ardemment;  alors  je  serai  heureux  aussi, 
et  je  pourrai  parler  de  mon  bonheur.  >  Ces 
paroles ,  prononcées  avec  une  émotion  très- 
vive,  firent  sur  les  ministres  la  plus  forte 
impression. 
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Puisqu'il  faut  achever  l'affligeant  tableau  ?■«»?" 
des  malheurs  de  la  France ,  dans  l'hiver  de  assassinat* 
1792  ,  parcourons  les  autres  départemens, 
où  la  misère  promenait  les  fureurs  de  l'a-, 
narcliie  ;  nous  verrons  ,  dans  celui  de  l'Eure, 
cinq  mille  brigands  armés,  traînant  à  leur 
suite  des  officiers  municipaux,  tambour  bat- 
tant et  drapeau  déployé,  taxant  les  grains  , 
le  bois  et  le  fer  dans  les  forges  ;  voulant  faire 
baisser  les  baux,  piller  les  propriétaires  ,  et 
délivrer  le  peuple  des  contributions.  A 
Ëtampes ,  le  maire  fut  massacré  au  milieu  de 
la  garde  nationale  ;  tandis  que ,  non  loin  de 
là,  à  Montlhéri,  un  fermier  était  haché  eiï 
morceaux,  et  que  les  communes  voisines, 
accourues  au  secours  des  brigands ,  au  bruit  , 
du  tocsin  ,  en  imposaient  aux  commissaires 
et  aux  troupes  de  ligne.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne ,  on  pillait  les 
greniers,  on  brûlait  les  maisons,  on  ran- 
çonnait les  propriétaires.  A  Toulouse  et  aux 
environs ,  les  clubs  mettaient  en  garnison 
devrais  brigands  chez  de  riches  particuhers, 
genre  de  vexation  que  nous  verrons  porté  à 
l'excès  sous  la  Convention-nationale.  Enfin, 
dans  presque  tout  le  rovaame  on  n'osait  pas 
exiger  les  redevances ,  et  on  assommait  les 
huissiers  qui  étaient  assez  hardis  pour  pré- 
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ter  leur  ministère.  Les  bois  étaient  non  seu- 
lement dévastés  ;  mais  ,  en  divers  lieux ,  les 
communes  se  les  partageaient  par  des  actes 
en  forme.  C'est  ainsi  qu'on  préludait  au  par- 
tage des  terres,  et  que  ceux  des  proprié- 
taires qui  avaient  applaudi  aux  insurrec- 
tions, ou  qui  les  avaient  soufFertes  ,  lors- 
qu'elles n'avaient  pour  but  que  l'abaisse- 
ment de  la  cour,  la  ruine  de  la  noblesse  et 
la  destruction  du  clergé,  se  voyaient  punis 
de  leur  coupable  indifférence,  sans  avoir 
aucun  mojen,  depuis  la  dissolution  du  gou- 
vernement, d'arrêter  ces  ravages  qui,  de 
proche  en  proche,  devaient  engloutir  toutes 
les  fortunes. 

Il  est  curieux  de  voir  le  parti  que  les  cons- 
pirateurs tiraient  de  ces  troubles  qu'ils  exci- 
taient eux-mêmes.  Cambon  accusa  le  pou- 
voir exécutif  de  les  favoriser  secrètement- 
«  Il  faut,  dit-il,  que  l'assemblée  prenne  le 
pouvoir  exécutif,  ou  le  fasse  marcher.  Il  est 
temps  de  savoir,  ajouta  Guadet,  si  les  mi- 
nistres veulent  faire  de  Louis  XVI  le  roi  des 
Français,  ou  le  roi  de  Coblentz.  »  Il  pro- 
p",°e"pa'ur   pQsa  dc  rédi^-cr  des  notes  sur  la  conduite 
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des  ministres.  Isnard  vit  dans  ces  désordres 
un  plan  de  contre-révolution,  dont  les  ra- 
cines étaient  au  château  des  Tuileries.  Vau* 
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blanc  fut  d'avis  d'établir  dans  chaque  dépar- 
tement une  espèce  de  dictateur,  éligible  tous 
les  mois ,  pour  y  maintenir  la  tranquillité. 
Cette  idée,  bien  peu  digne  d'un  législateur, 
recevra  son  entière  exécution  lorsque  des 
bâchas,  sous  la  tyrannie  du  comité  de  salut 
public,  déploieront  leur  affreux  despotisme 
sur  la  France  entière.  Le  Monley  proposa 
le  seul  moyen  efficace ,  qui  était  de  rendre 
tous  les  habitans  d'un  canton  dévasté  soli- 
dairement responsables  des  propriétés  rava- 
gées, parce  qu'il  n'y  avait  de  dégâts  que 
quand  les  habitans  le  voulaient  bien .  Toutes 
ces  motions  furent  écartées;  on  s'en  tint  à 
celle  d'envoyer  des  adresses  amicales  aux 
brigands  armés,  qu'on  ne  voulait  pas  dé- 
courager, parce  qu'on  avait  encore  besoin 
d'eux  pour  consommer  la  révolution  ,  tellQ 
qu'on  la  méditait. 

Suivant  le  même  plan,  on  entretenait  Vin-* 
subordination  dans  les  armées ,  jusqu'à  ce 
qu'on  en  eût  chassé  tous  les  nobles ,  et  mêm« 
les  soldats  qui  aimaient  encore  le  roi  et  la 
monarchie.  Ce  n'est  point  ici  une  conjec-r 
ture,  c'est  un  secret  qu'Albite  avait  révèle 
au  publifi  le  5i  octobre,  lorsqu'il  fit,  au 
nom  du  comité  militaire,  un  rapport  sur 
l'armée  et  sur  les  moyens  de  la  régénérer.  li 


4oS  HISTOIRE   DE  LA.  RÉVOLUTION 

voulait  qu'on  la  fît  passer  par  une  espèce  de 
scrutin  épura toire  ,  afin  de  s* assurer  du  pa- 
triotisme des  ol'ficJers  et  des  soldats.  Grom- 
•wel  en  fit  autant  lorsqu'il  méditait  la  mort 
de  Charles  I". 

Les  conjurés  suivirent  toujours  le  plan 
qu'ils  avaient  formé  de  rendre  les  soldats 
coupables,  pour  les  intéresser  à  servir  leurs 
desseins.  C'est  par  où  ont  commencé  les 
usurpateurs  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays,  et  surtout  ceux  dont  Rome  eut  à  sup- 
porter la  tyrannie.  Là,  après  avoir  soulevé 
les  soldats  contre  ceux  des  chefs  ou  autres 
qui  n'étaient  pas  favorables  à  leur  parti,  ils 
incorporaient  dans  les  légions  des  esclaves 
rebelles ,  des  brigands,  des  homines  perdus 
de  mœurs  et  de  dettes;  en  un  mot,  tous 
ceux  qui,  vivant  du  luxe  et  de  la  corruption 
des  grandes  villes,  voulaient  se  mettre  au 
service  de  quiconque  flattait  leurs  passions, 
et  leur  promettait  l'impunilé.  Les  usurpa- 
teurs distribuaient  ensuite  à  ces  instrumens 
utiles  et  nécessaires  de  leur  tyrannie  les 
trésors  de  la  république,  les  biens  de  leurs 
ennemis  ,  ou  des  personnes  suspectes  qu'ils 
faisaient  périr  ou  qu'ils  exilaient.  On  ne 
peut  nier  que  tel  était  le  plan  des  cOrispira- 
teurs  modernes,  et  que  dans  celte  vue  ils 
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encourageaient  à  l'insurrection  Jes  soldats 
et  sous-officiers  par  tous  les  moyens  ima- 
ginables. Le  fait  suivant  en  est  une  preuve 
remarquable. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  révolte  de 
ISancy,  le  régiment  de  Chàteau-vieux  s'était 
signalé  par  ses  fureurs  ;  que  quarante  soldats 
avaient  été  condamnés  aux  galères,  et  que 
l'Assemblée- constituante  avait  fait  deman- 
der leur  grâce  au3ç:  cantons  suisses,  sans 
avoir  pu  l'obtenir.  L'Assemblée-législative 
reprit  cette  affaire,  et  éprouva  un  nouveau 
refus,  parce  que  les  cantons  ne  voulurent 
pas  porter  atteinte  ,  par  cette  indulgence 
déplacée,  au  maintien  de  la  discipline  et  à 
l'honneur  des  troupes  suisses,  qui  dépen- 
daient de  la  subordination. 

L'assemblée,  qui  ne  voulait  pas  reculer, 
mais  qui  voulait  couvrir  de  certaines  formes 
la  violation  qu'elle  allait  faire  des  capitula- 
tions, chargea  son  comité  de  lui  faire  un 
rapport.  Mailhe  porta  la  parole  :  il  loua  le 
patriotisme  des  galériens ,  et  dit  que  jamais 
la  nation  française  n'oublierait  que,  dans  la 
journée  du  i4  juillet,  ils  avaient  les  pre- 
miers donné  l'exemple  d'une  désobéissance 
salutaire  aux  ordres  sanglans  du  despotisme  ; 
^tque,  dans  l'affaire  de  Nancy,  ils  n'avaient 
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fait  que  manifester  les  mêmes  senlimens.  H 
ne  trouva  de  coupables  que  MM.  de  Mal- 
seigne  et  de  Bouille. 

Guadet,  qui  parla  après  lui,  ne  rougit 
pas  de  dire  que  l'indulgence  qu'on  aurait 
pour  ces  soldats  animerait  d'une  nouvelle 
ardeur  les  régimens  suisses  qui  servaient  en 
France;  qu'à  la  vérité  elle  déplairait  aux  of- 
ficiers, infectés  d'aristocratie,  mais  qu'heu- 
reusement les  officiers  ne  faisaient  pas  tes 
armées.  Beaucoup  d'autres  maximes ,  toutes 
favorables  à  l'insubordination,  portèrent  à 
déclarer  que  les  quarante  soldats  étaient 
compris  dans  l'amnistie  publiée  le  i4  sep- 
tembre précédent.  Nous  verrons  plus  bas 
les  folies  que  l'on  lit  à  leur  arrivée  dans  la 
capitale. 
fTonTciies  Eu  attcndaut,  on  continuait  de  perséeu- 
iui-evoite.  jgp  jçg  officiers  dans  l'armée.  Ceux  de  la  ma- 
rine ne  furent  pas  plus  ménagés.  A  Brest, 
les  matelots  et  la  populace  les  insultaient 
pour  les  forcer  à  s'expatrier  :  aussi  dans  ce 
département  ils  sortirent  presque  tous  du 
royaume.  A  Toulon ,  il  n'en  resta  que  cinq 
à  six.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  sui^ 
virent  également  les  lois  de  l'honneur,  et 
l'on  peut  dire  de  la  prudence;  car  il  n'y 
avait  plus  de  sûreté  pour  eux  depuis  que 
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rinsurreclion  des  soldats  était  autorisée 
comme  un  moyen  d'épurer  les  corps  mili- 
taires,  c'est-à-dire  de  n'y  laisser  que  des 
ennemis  du  roi ,  de  la  noblesse  et  de  la  reli- 
gion. Il  fallait  voir  avec  quelle  joie  l'assem- 
blée et  les  tribunes  applaudissaient  à  l'an- 
nonce de  quelque  nouvelle  émigration. 
Tantmieux  ^  disaient  les  uns;  ils  ont  dé'- 
chargé  de  leur  poids  le  pavé  de  la  liberté , 
criaient  les  autres  :  bravo ,  bravo.  A  ces  cris , 
à  ces  applaudissemens  on  jugeait  aisément 
que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  l'on  ne 
soufFrirait  pas  un  seul  noble  dans  les  armées, 
à  moins  qu'il  ne  fût  ami  déclaré  de  la  révo- 
lution. Des  soldats,  au  contraire,  étaient- 
ils  chassés  de  leur  corps  pour  cause  d'insu- 
bor-lination  ,  toute  la  horde  jacobine  s'in- 
téressait à  eux,  les  nourrissait  et  les  pro- 
tégeaitauprès  des  ministres, jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  remis  en  activité. 

Soixante  grenadiers  du  régiment  d'Aunis, 
renvoyés  de  Saint-Domingue  sans  cartou- 
che, furent  entretentis  aux  dépens  des  jaco- 
bins de  Paris ,  et  admis ,  par  leur  pr  otection , 
à  faire  entendre  leurs  plaintes ,  dans  l'assem- 
blée, contre  leurs  officiers.  Guadet,  prési- 
dent, les  traita,  eux  et  leurs  pareils,  de 
héros  de  la  liberté;  leur  fit  entendre  qu'ils 
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seraient  bientôt  vengés  de  leurs  ennemis, 
et  leur  accorda  les  honneurs  de  la  séance. 
Mais  rien  n'est  plus  extravagant  que  la  ma- 
nière dont  Gondorcet,  pendant  sa  prési- 
dence, écrivit  aux  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  de  Soissonnais,  qui  avaient 
forcé  leurs  ol'ficiers  d  emigrer.  «  L'assem- 
blée, leur  marquait-il ,  sait  qu'elle  Uouvera 
parmi  vous  des  hommes  dignes ,  j)ar  leur 
courage,  par  leurs  vertus^  et  même  par  leurs 
lumières,  de  remplacei-  ces  oOiciers  que  la 
haine  d'une  égalité  dont  ils  ne  sont  pas 
dignes  rend  parjures  à  leur  serment  et  traî- 
tres à  la  patrie.  Avec  des  défenseurs  tels  que 
vous ,  la  France  sait  qu'elle  n'aura  rien  à  re- 
douter ni  des  complots  de  l'aristocratie,  ni 
de  la  ligue  des  rois.  » 

Dans  le  temps  qu'il  écrivait  avec  aussi  peu 
de  sens  aux  soldats  de  Soissonnais,  ceux 
du  premier  bataillon  de  Provence ,  en  gar-^ 
ïiison  à  Monaco,  se  rendaient  dignes  des 
mêmes  éloges  par  des  désordres  qu'il  est 
inutile  de  rapporter;  ce  ne  serait  qu'une  ré- 
pétition de  ce  qu'on  a  vu  ailleurs  :  argent 
répandu,  prisons  ouvertes,  luntulle  scan- 
daleux dans  la  a  ille ,  mauvais  Irailemens  faits 
aux  soldats  fidèles ,  emprisonnement  des 
officiers,  menace  de  les  pendre ,  enlèvement 
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de  la  caisse,  etc.  Que  n'aurais- je  pas  à  dire, 
si  je  voulais  parler  de  la  faveur  que  les  mu- 
nicipalités et  les  corps  administratifs  accor- 
daient aux  soldats  patriotes,  de  l'efferves- 
cence de  ceux  qui  allaient  jusqu'à  condam- 
ner les  ordonnances  des  ministres?  Ceux 
du  troisième  régiment  ne  craignirent  pas 
d'en  dénoncer  une  à  l'assemblée  ,  parce 
qu'elle  les  rappelait  à  la  discipline.  «  Nous 
TOUS  dénonçons,  disaient-ils  dans  leur  pé- 
tition ,  Louis  Narbonne,  comme  prévarica- 
teur et  réfractaire  à  la  loi.  Les  défenseurs  de 
la  liberté  n'ont  pas  besoin  de  chaînes  pour 
voler  à  la  victoire.  »  Cette  étrange  pièce  fut 
couverte  d'applaudissemens,  et  renvoyée  au 
comité  militaire  ;  comme  si  elle  méritait 
qu'on  s'en  occupât  autrement  que  pour  faire 
un  exemple  de  ceux  qui  l'avaient  signée! 
D'autres  pétitions  de  cette  espèce  reçurent 
le  même  accueil. 

L'ardeur  de  ne  laisser  dans  aucun  corps  oppojaioa 
des  principes  royalistes  était  si  grande,  derg^i» 
qu  on  essaya  d  étendre  la  corruption  jusque 
dans  la  garde  constitutionnelle  du  roi.  Cette 
garde,  comme  on  sait,  était  de  douze  cents 
hommes  à  pied ,  et  de  six  cents  à  cheval. 
La  manière  dont  le  roi  l'avait  composée  de- 
vait éloigner  toute  inquiétude  ;  car  il  avait 
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fait  inviter  tous  les  dcépartemens,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  lui  envoyer  trois  su- 
jets dont  ils  croiraient  pouvoir  garantir  les 
mœurs,  la  probité  et  l'attachement  à  la  cons- 
titution ,  et  demanda  deux  hommes  à  ihaque 
bataillon  de  Paris  qui  réunissent  les  mêmes 
conditions.  Quant  à  la  garde  à  cheval ,  elle 
était  composée  de  gens  choisis  dans  la  cava- 
lerie par  les  régimens  eux-mêmes  :  ainsi 
rien  ne  paraissait  devoir  être  moins  suspect 
qu'une  garde  formée  avec  ces  précautions. 
Cependant  elle  fut  à  peine  sur  pied,  que  les 
patriotes  employèrent  leurs  moyens  ordi- 
naires de  séduction  pour  la  corrompre.  On 
assure  qu'en  général  ils  réussirent  auprès  de 
l'infanterie,  dont  le  plus  grand  nombre  était 
mal  intentionné,  parce  qu'il  avait  respiré 
l'air  des  clubs.  La  cavalerie  fut  incorrup- 
tible ,  ce  qui  fait  autant  d'honneur  à  ce  corps 
qu'aux  diffère ns  régimens  d'où  il  avait  été 
tiré. 

Cette  garde  devait  commencer  son  service 
le  i"  janvier;  mais  les  factieux  élevèrent  tant 
de  difficultés,  qu'elle  n'était  pas  encore  or- 
ganisée le  lo  février;  de  manière  qu'ils  con- 
tinuèrent d'être  maîtres  de  la  personne  du 
roi  par  l'influence  qu'ils  avaient  sur  la  garde 
parisienne,  dont  ils  dirigeaient  la  plupart 
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<Jes  chefs ,  et  dont  la  grande  partie  des  sol- 
dats était  infectée  du  poison  jacobin.  Mais 
ne  devançons  pas  le  temps  où  cette  affaire 
€ut  des  suites  qui  seront  rapportées  eu 
leur  lieu.  Contentons-nous  à  présent  de  faire 
observer  de  combien  de  manières  on  cher- 
cliait  à  circonvenir  le  roi  pour  lui  ôter  in- 
sensiblement tous  ses  appuis. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  faut  considérer    oécr*» 

*   "^  «^  _  _  d'accutatiai» 

le  décret  d'accusation  porté,  le  i"  janvier,  ,J''"*;;'^ 
contre  ses  frères ,  et  contre  le  prince  de  ***''^^* 
Condé,  comme  prévenus  d'attentats  et  de 
conjuration  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État,  et  contre  la  constitution.  MM.  deCa* 
lonne,  de  la  Oueille  et  le  vicomte  de  Mira- 
beau y  furentcompris.  Quelques  jours  après 
l'assemblée  déclara  Monsieur  déchu  de  ses 
droits  à  la  régence ,  pour  n'être  pas  rentré 
dans  le  royaume. 

Une  nombreuse  députation  était  venue 
goUiciter  le  décret  d'accusation  contre  les 
princes,  un  instant  avant  que  le  rapporteur 
du  comité  montât  à  la  tribune,  et  avait  dit 
qu'il  fallait  apprendre  à  ces  conspirateurs , 
enhardis  par  l'impunité,  que  les  cent  têtes 
de  l'hydre  de  la  tyrannie  étaient  abattues; 
que  leurs  préjugés  passeraient,  que  leurs 
titres  seraient  ensevelis  dans  l'oubli;  que  le 
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code  de  l'égalité  et  de  Téternelle  philoso- 
phie existerait  à  jamais,  et  qu'il  ne  fallait 
traiter  avec  eux  que  lorsqu'ils  seraient  dans 
les  prisons  d'Orléans,  «  Les  amis  de  la  patrie 
attendent  de  vous  ce  décret  :  vous  nous 
l'avez  promis  ;  vous  le  rendrez.  La  guerre  i 
la  guerre  î  C'est  le  cri  de  tous  les  Français.  « 
Quant  aux  autres  émigrés ,  on  se  contenta 
de  mettre  une  triple  imposition  sur  leurs 
biens  ,  et  une  triple  retenue  sur  leurs  rentes. 
Le  surplus  étant  absorbé  par  les  impôts , 
par  les  trais  de  culture  et  de  régie,  on  ré- 
duisait à  l'aumône  ces  infortunés  proprié- 
taires ,  femmes ,  enfans ,  vieillards ,  infirmes, 
qui,  après  avoir  vu  brûler  leurs  châteaux, 
égorger  leurs  proches ,  dévaster  leurs  terres, 
avaient  échappé  avec  peine  au  fer  des  assas- 
sins, et  ne  pouvaient  plus  rentrer  dans  leur 
patrie  sans  courir  les  mêmes  dangers. 

Les  jacobins  de  Paris ,  que  je  ne  séparerai 
plus  des  républicains ,  parce  qu'ils  profes- 
saient les  mêmes  principes  et  avaient  les 
mêmes  intérêts  ,  allaient  encore  plus  loin 
que  l'assemblée.  Ils  envoyèrent  dans  les  dé- 
partemens  le  nommé  d'Orfeuil,  comédien, 
pour  exhorter  le  peuple  à  s'emparer  des 
biens  des  émigrés.  Cette  doctrine  était  avi- 
dement reçue ,  et  mettait  un  obstacle  invin 
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cible  auretour  de  ces  malheureux  proscrits, 
parce  que  le  peuple  s'imaginait  que  leur  ren- 
trée en  France  lui  enlèverait  cette  riche  dé- 
pouille. Bazire  opinait  pour  le  séquestre,  et 
voulait  qu'ils  payassent  les  frais  de  la  guerre. 
Un  autre  membie  proposa  de  les  priver  de 
leurs  revenus  jusqu'à  la  paix.  Cette  séance, 
-par  les  maximes  qu'on  y  débita,  dut  faire 
trembler  les  propriétaires  :  déjà  l'on  pen- 
-sait  à  abolir ,  sans  indemnité,  à  quelque  titre 
qu'ils  eussent  été  acquis,  les  droits  féodaux 
et  les  redevances,  que  l'Assemblée-consti- 
tuante  avait  soumis  au  rachat. 

Ce  qui  occupait  le  plus  l'assemblée,  c'était  Nouvelle, 

11,  .  ,  -«l'I  I  Tl   provocation 

de  déterminer  le  roi  a  déclarer  la  guerre.  H  de  guerre. 
n'y  a  point  de  moyen,  point  de  ruse  qu'on 
n'employât  pour  le  porter  à  cette  extrémité. 
Les  députations  de  Paris,  les  adresses  des 
départemens   n'avaient  pas  d'autre  objet; 
mais  le  roi,  qui  craignait  les  suites  d'une  rup- 
ture, écartait  tous  lesprétextes  qui  auraient 
pu  l'amener.  Peut-être  savait-il  que  la  coali- 
tion des  puissances  ne  tendait,  ainsi  qu'il 
l'avait  proposé  lui-même,  qu  à  forcer  par 
des  menaces ,  les  factieux  à  se  rapprocher 
de  lui  ,  pour  faire  une  constitution  qui  pût 
aflermir  le  trône  en  assurant  la  liberté  du 
peuple  et  la  tranquillité  de  l'E  L  rope.  J'ai  tout 
III.  27 
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lieu  de  croire  qu'ils  en  eurent  quelques  soup- 
çons ;  car  un  jour,  en  pleine  assemblée ,  ils 
crièrent  :  La  constitution,  toute  la  constitua 
tion ,  ou  la  mort  :  marquons  d'aisance ,  ajou- 
taient-ils, une  place  aux  traîtres,  et  que 
cette  place  soit  Vcchafaud.  Guadeî,  à  la 
suite  de  ces  débats  tumultueux,  proposa  «  de 
déclarer  infâme,  traître  à  la  patrie,  et  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  tout  Français 
qui  prendrait  part,  directement  ou  indirecte- 
ment, soit  à  un  congrès  dont  l'objet  serait 
d'obtenir  la  modification  de  la  constitution, 
soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et  les 
rebelles  conjurés  contre  elle,  soit  enfin  à 
une  composition  avec  les  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace.  »  Ce  projet  de  décret 
passa;  et  le  roi  fut  invité  à  le  faire  connaître 
aux  puissances  étrangères,  en  leur  annon- 
çant, au  nom  de  la  nation  française,  qu'elle 
était  résolue  de  maintenir  sa  constitution 
tout  entière,  ou  de  périr  tout  entière  avec 
elle;  et  qu'elle  regarderait  comme  ennemi 
tout  prince  qui  voudrait  y  porter  atteinte  : 
mais  personne  ne  lui  eu  portait  de  plus 
grande  que  les  factieux  eux-mêmes,  qui, 
sachant  que  cette  constitution  était  anar- 
chique  par  la  confusion  des  pouvoirs  ,  dé- 
mocratique dans  ses  principes,  et  inexécuta- 
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blc,  n'avaient  garde  de  souffrir  qu'on  y  fit 
d'autres  changemens  que  ceux  qu'ils  y  fe- 
raient eux- mêmes,  de  peur  qu'avec  ces 
changemens  on  ne  pût  la  concilier  avec  la 
monarchie, ce  qui  aurait  renversé  tous  leurs 
projets. 

Le  roi,  dont  on  forçait  continuellement  ^^[^^'^'^^;; 
la  volonté,  venait  d'obtenir  de  l'enipereur 
et  de  l'électeur  de  Trêves  qu'ils  retirassent 
leurprotectionauxémigrés.  Ces  malheur  ix 
s'étaient  donc  dispersés,  el  avaient  quitté 
leur  uniforme,  vendu  leurs  canons  et  leurs 
munitions.  Le  rassemblement  même  du 
prince  de  Gondé,  errant  dans  plusieurs  can- 
tons de  l'Allemagne,  à  travers  les  neiges, 
promenait  de  bourg  en  bourg  son  admira- 
ble constance  et  son  courage  inutile,  et  s© 
voyait  cruellement  puni  de  la  faute  qi/il  avait 
faite  de  passer  en  pays  étranger ,  au  lieu  de 
se  réunir  dans  une  province  du  royaume 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  tous  les  bons 
Français  :  car  il  est  trop  heureux  pour  un 
gouvernement  légitime  qu'il  y  ait  des  sujets 
assez  braveset  assez  lîdèles  pour  le  défendre, 
du  moment  qu'il  est  établi:  sans  cela  de  quoi 
serviraient  le  serment  et  l'honneur? 

Après  cette  victoire  et  tant  d'autres  qu'ils 
avaient  remportées  sur  le  roi,  les  républi- 
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cains  continuèrent  de  l'avilir,  pour  le  perdre 
pins  sûrement;  mais  plus  ils  s'acharnaient  à 
l'outrager,  plus  les  honnêtes  gens  de  Paris 
lui  témoignaient  d'affection.  Il  ne  paraissait 
jamais  au  spectacle  avec  la  reine ,  ce  qui  lui 
arrivait  rarement,  qu'il  ne  reçût  de  leur  part 
des  marques  de  leur  amour.  En  son  absence 
on  applaudissait  avec  transport  aux  endroits 
des  pièces  dont  on  pouvait  lui  faire  une  ap- 
plication heureuse  ;  à  ceux  surtout  qui  rap- 
pelaient la  grandeur  et  la  bonté  des  rois.  Ils 
témoignaient  le  même  enthousiasme  pour  la 
reine  ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  s'il  eût  été 
en  leur  pouvoir  de  chasser  les  conspirateurs, 
ils  ne  l'eussent  fait;  mais  ils  étaient  contenus 
par  la  canaille,  toute  livrée  aux  jacobins. 
Des  députés  du  faubourg  Saint  -  Antoine  , 
poussés  par  leurs  instigations,  étant  venus 
dire  à  la  barre  :  Rois ,  ministres ,  généraiiœ, 
tenez  -  vous  pour  avertis  :  vous  êtes  placés 
entre  l'autel  et   ï échafaud  ,   choisissez  ; 
Guadet ,  président,  loua  ces  expressions, 
comme  des  élans  d'un  patriotisme  sublime, 
exhorta  les  pétitionnaires  à  persévérer  dans 
]eurssentimens,etîeuraccordales  honneurs 
de  la  séance. 
Nouvelle.       On  ôta  au  roi  le  droit  de  nommer  les  coni- 

•  ntiepri^es  .  .  il'  •  Il  I    • 

sontrc  lui.  missaires  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabi- 
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Wié,  pour  préserver  la  France ,  dit  Condor- 
cet  ,  des  malheurs  de  la  corruption.  On 
poussa  l'oubli  des  bienséances  jusqu'à  le 
SGumellre  aux  impositions,  comme  fonction- 
naire public  ;  on  en  vint  même  jusqu'à  souf- 
frir que  des  pétitionnaires  dissent  à  la  barre 
que  la  sanction  du  peuple  valait  bien  la 
sienne.  Coutlion  proposa  de  la  lui  ôter,  sous 
prétexte  que  le  veto  établissait  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul;  que  c'était 
un  mojen  dangereux,  attentatoire  aux  droits 
du  peuple,  et  très-favorable  au  despotisme. 
Le  peuple  criait  de  la  terrasse  des  Feuillans  : 
Point  de  sanction ,  point  de  veto  :  c'était  le 
vœu  de  tous  les  jacobins  du  royaume ,  et 
ce  vœu  renfermait  tacitement  celui  d'abolir 
la  royauté ,  puisque  la  monarcliie  constitu- 
tionnelle supposait  nécessairement  le  droit 
de  sanction.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les 
conjurés  ,  dans  leurs  libelles ,  appelaient  le 
roi  et  la  reine  monsieur  et  madame  J^eto. 
Leur  intention  était  de  faire  retomber  sur 
LL.  MM.  l'horreur  qu'ils  cherchaient  à  ins- 
pirer contre  ce  mot ,  en  le  dénonçant  comme 
un  des  plus  forts  obstacles  au  bonheur  et 
à  la  liberté  du  peuple. 

L'entreprise  la  plus  forte  que  l'assemblée 
fit  dans  ce  temps-là  sur  les  droits  du  trône. 
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fut  d'autoriser  ses  comités  à  correspondre 
avec  les  directoires  des  départemeris,  et 
avec  tous  les  agens  quelconques,  tant  civils 
que  militaires.  Dès  ce  moment,  le  roi,  qui 
n'avaitsureux  que  bien  peu  d'autorité,  n'en 
eut  plus  aucune.  De  là  vinrent  tant  de  vio- 
lences exercées  contre  les  prêtres,  et  tant 
d'injustices  commises  envers  d'autres  per- 
sonnes /  malgré  les  défenses  qu'on  recevait 
des  ministres,  qui  voulaient  toujours  rame- 
ner aux  décrets,  ou  empêcher  lexéculion 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  revêtus  de  la 
sanction  royale. 

Quand  on  eut  ainsi  dépouillé  le  roi  de 
presque  tout  son  pouvoir;  quand  on  l'eut 
dégradé  dans  l'opinion  publique  ,  et  qu'on 
l'eut  mis,  pour  ainsi  dire ,  au  niveau  des  au- 
tres citoyens  ,  quatre  députés  ,  nommés 
commissaires  à  la  sanction,  se  présentèrent 
chez  lui  au  moment  qu'il  était  au  conseil; 
ils  trouvèrent  mauvais  qu'on  n'ouvrit  pas  les 
deux  battans,  et  qu'on  leur  proposât  d'at- 
tendre dans  une  salle  qui  ne  contenait,  à  ce 
qu'ils  dirent,  qu'un  buffet  et  quelques  meu- 
bles ^  propices  tout  au  plus  à  décorer  un  ga- 
letas. Cette  salle  était  pourtant  celle  des 
ambassadeurs  ;  et  ce  n'était  pas  la  f^tute  de 
Louis  XVI  si,  héritier  de  tant  de  puissans 
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monarques,  il  n'avait  que  des  meubles  pro- 
pres tout  au  plus  à  décorer  un  galetas.  Les 
députés  se  retirèrent  fort  mécontens,  sans 
l'avoir  vu.  Le  roi  l'ayant  appris,  et  vouhmt, 
suivant  le  plan  qu'il  s'était  fait,  ne  donner 
à  l'assemblée  aucun  prétexte  de  lui  faire 
quelque  nouvelle  insulte,  lui  écrivit  pour 
lui  dire  que  ce  que  les  quatre  députés  de- 
mandaient n'était  pas  d'usage;  mais  qu'il  fe- 
rait à  cet  égard  ce  qu'elle  désirerait ,  n'atta- 
chant aucune  importance  à  une  chose  de 
cette  nature.  Elle  demanda  que  les  deux  bal- 
tans  fussent  ouverts,  et  Condorcet,  prési- 
dent ,  fut  chargé  de  le  faire  savoir  au  roipar 
la  lettre  que  voici  : 

«  L' Assemblée-nationale ,  sire ,  m'a  char-  Février 
gé  de  vous  faire  connaître  la  décision  qu'elle     *'^^' 
a  prise  dans  la  séance  d'aujourd'hui  (6  fé- 
vrier). Elle  veut  l'exécution  de  la  loi  du  17 
juin  1791 ,  et  pense  qu'il  n'y  a  point  de  dis- 
tinction à  faire  entre  les  députations,   qui 
sont  toutes  revêtues  du  même  caractère ,  de 
quelque  nombre  qu'elles  soient  composées. 
L'Assemblée-nalionale  est  persuadée  qu'il 
est  dans  vos  intentions  de  maintenir  l'union 
qui  doit  régner  entre  elle  et  vous.  »  Le  pré- 
sident de  l'assemblée,  de  Condorcet. 
Un  député  proposa  d'envoyer  cette  lettre 


Lettre 

de 

Condorcet 

au  rui. 
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au  roi  par  un  huissier.  Un  autre,  voulant 
faire  le  plaisant ,  dit  :  Par  la  petite  poste. 
Le  roi  la  trouva  très-insolente  ;  il  la  fit  voir 
aux  ministres ,  qui  en  jugèrent  de  même  : 
mais  il  n'avait  aucun  moyen  de  punir  ce 
manque  de  respect.  Il  n'appartient  qu'à 
l'Histoire  de  le  venger,  en  conservant  la 
lettre  et  le  nom  de  Fauteur. 

Voilà  l'état  où  il  se  trouvait  réduit,  lors- 
qu'il se  vit  sur  le  point  de  perdre  ses  plus 
fidèles  serviteurs,  qu'on  abreuvait  de  dé- 
goûts par  des  dénonciations  plus  calom- 
nieuses les  unes  que  les  autres.  On  les  trai- 
tait publiquement  de  chevaliers  du  poi- 
gnard, de  conspirateurs,  réunis  à  Paris 
pour  provoquer  à  l'incendie ,  au  meurtre  et 
au  pillage. 
p.iiase  II  faut  savoir  que  la  faction  d'Orléans  et 
la  faction  républicaine  suivaient  leur  plan 
avec  une  constance  admirable.  Quoique  le 
but  ne  fut  pas  le  même,  elles  y  tendaient 
par  les  mêmes  moyens,  je  veux  dire  par  le 
trouble.  Le  renchérissement  des  denrées  co- 
loniales leur  donna  occasion  de  signaler 
leur  habileté  dans  l'art  des  insurrections. 
Elles  profitèrent  si  bien  de  cette  circons- 
tance ,  que  ce  même  peuple,  qui  avait  souf- 
fert patiemment  qu'on  lui  enlevât  son  tra- 


des 
magasins, 
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vailjSon  numéraire,  et  jusqu'aux  personnes 
qui  Je  faisaient  vivre  par  leurs  dépenses  et 
leurs  aumônes,  s'agita  par  la  raison  que  le 
sucre  étaiJ  cher,  et  pilla  quelques  magasins, 
distribuant  à  vingt-cinq  sous  le  sucre  et  le 
café  que  les  marchands  vendaient  jusqu'à 
trois  livres.  La  garde  nationale,  composée 
en  partie  de  gens  qui  avaient  toute  leur  for- 
tune dans  les  magasins  et  les  boutiques,  ar- 
rêta ce  mouvement  sans  qu'il  y  eût  du  sang 
répandu.  Les  factieux  ne  s'endormirent  pas. 
Pour  tirer  parti  de  ce  désordre ,  qu'ils 
avaient  excité,  ils  le  mirent  sur  le  compte 
de  ces  chevaliers  du  poignard ,  de  ces  cons- 
pirateurs ,  qu'ils  disaient  réunis  à  Paris  pour 
enlever  le  roi  pendant  l'émeute  :  ils  ajou- 
taient que  l'intention  de  ce  prince  était  d'al- 
ler joindre  les  ennemis  de  l'Etat,  et  de  venir 
mettre  tout  à  feu  et  à  sang;  qu'il  employait 
la  liste  civile  à  corrompre  les  bons  patrio- 
tes ;  qu'il  ne  formait  sa  maison  militaire  que 
pour  asservir  les  Parisiens  et  les  faire  égor- 
ger ,  ou  pour  s'évader  avec  elle.  Des  jour- 
nalistes forcenés ,  des  molionnaires  fanati- 
ques inventaient  cent  calomnies  sur  son 
compte  ,  sur  celui  de  la  reine  et  des  per- 
sonnes qui  les  entouraient;  enfin ,  mille  pla- 
cards ,  affichés  dans  les  rues ,  mettaient  toutes 
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ces  accusations  absurdes  sous  les  yeux  des 
passans. 
MenacM        Ou  falsait  alors  fabriquer  trente  mille 

outre  If  roi        ^  *■ 

,3  f/^,j,  piques ,  dont  Gorsas  ,  Carra ,  Camille  Des- 
moulins, et  autres  libellistes,  avaient  fait 
imprimer  le  modèle.  On  assura,  dans  le 
temps ,  que  le  duc  d'Orléans  en  faisait  les 
frais  :  aussi  fut-il  représenté,  dans  une  ca- 
ricature, en  sajis  culofJe,  coiffé  d'un  bonnet 
rouge,  avant  autour  de  lui  des  hommes  du 
peuple  vêtus  de  la  même  manière  et  armés 
de  piques.  Il  faisait  une  partie  de  piquet 
avec  le  roi,  qui  n'était  environné  que  de 
courtisans,  et  qui,  tenant  un  jeu  de  cartes 
à  la  main ,  lui  disait  :  J'ai  écarté  les  cœurs, 
vous  avez  les  piques  ;  j'ai  perdu. 

Brissot  laissa  entrevoir,  dans  une  de  ses 
feuilles ,  ce  qu'on  voulait  en  faire.  «  Où  se- 
porteront-elles  ,  disait-il  en  s'adressant  aux 
aristocrates  et  aux  royalistes? —  Partout  où 
vous  serez ,  ennemis  du  peuple. — Oseraient- 
elles  se  porter  au  château  des  Tuileries  ?  — 
Oui,  sans  doute,  si  vous  êtes  là.  —  Qui 
commandera  ces  piques?  - —  La  nécessité. 
—  Qui  les  distribuera  ?  —  Le  palriolisme. 
Les  piques  ont  commencé  la  révolution  ,  les 
piques  l'achèveront.   « 

Le  5  février  on  fît  paraître ,  sous  les  fenê- 
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très  du  château,  un  petit  nombre  de  bri- 
g-ands  munis  de  cette  arme  meurtrière ,  gar- 
nie d'un  crochet ,  Pour  arracher ,  disaient- 
ils,  les  entrailles  des  aristocrates  :  quelques- 
uns  ajoutaient,  Pour  accrocher  le  veto.  Le 
7,  le  roi  alla  se  promener  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  où  il  espérait  recevoir  de  la  part 
du  peuple  des  témoignages  d'aflTection  , 
comme  cela  lui  était  arrivé  plusieurs  fois,  à 
cause  de  l'air  de  confiance  et  de  bonté  avec 
lequel  il  s'abandonnait  à  lui;  mais  ce  jour-là 
il  fut  insulté  par  quelques  personnes  en- 
voyées exprès.  Durant  cesmouvemens,  une 
députation  d'hommes  armés  de  piques  vint 
à  la  barre  accuser  les  ministres  de  préparer 
un  massacre;  car  c'était  un  usage  constant 
parmi  les  conjurés,  toutes  les  fois  qu'ils 
méditaient  un  crime,  de  répandre  dans  le 
public  que  c'étaient  les  royahstes  qui  le  mé- 
ditaient. Ils  projetaient  alors  de  se  défaire 
de  la  famille  royale  et  de  ses  partisans  :  voilà 
pourquoi  ils  mirent  dans  la  bouche  des  pé- 
titionnaires ces  paroles  remarquables  : 

«  Le  tocsin  ministériel  sonnera  bientôt  le 
carnage  :  nous  vous  offrons  des  armes ,  nous 
voulons  vous  garder....  Faites  sortir  le  glaive 
de  la  responsabilité  sur  le  premier  fonction- 
naire^public...  Surveillez  les  Tuileries.  Déjà . 


428  HISTOIRE    DE    LA    RÉVOLUTION 

pour  elles  le  4  août  est  disparu,  elle  17  juil- 
let est  prêt  à  reparaître.  Nous  sommes  prêts 
à  purger  la  terre  des  amis  du  roi.  ^^  Ces 
brigands  reçurentles  honneurs  delà  séance. 
Ils  lurent  joints,  en  sortant  de  la  salie,  par 
un  grand  nombre  d'autres,  la  plupart  sans 
babits,  sans  souliers,  au  visage  pâle  et  au 
regard  farouche.  Ils  se  promenèrent  tous 
ensemble  durant  plusieurs  jours,  avec  leurs 
instrumens  de  mort,  dans  les  rues  et  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  affectant  de  passer 
sous  les  fenêtres  du  roi,  portant  au  bout 
d'une  pique  une  tête  de  carton  ,  qu'ils  di- 
saient être  celle  de  l'empereur,  et  vomissant 
mille  imprécations  contre  ce  prince  et  contre 
la  reine. 

Les  auteurs  de  ce  mouvement  avaient 
plus  d'un  objet  en  vue.  D'abord  ils  se  pro- 
posaient de  faire  sanctionner  le  décret  sur 
les  biens  des  émigrés,  et  celui  qui  mettait 
en  liberté  les  quarante  soldats  de  Château- 
Vieux;  car  le  roi  répugnait  à  y  donner  son 
consentement.  Cependant,  comme  on  lui 
fît  entendre  que  la  tranquillité  publique  et 
sa  sûreté  personnelle  en  dépendaient,  il  le 
donna.  On  avait  d'autres  vues  bien  plus  pro- 
fondes, et  que  j'ai  déjà  indiquées  :  on  se  pro- 
posait de  le  faire  assassiner,  ou  de  le  forcer. 
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par  la  peur,  à  sortir  du  royaume.  On  peut  se 
rappeler  à  ce  sujet  ce  que  deux  députés  de 
l'assemblée  ,  Cavelier  et  Malassis ,  avaient 
écrit  aux  jacobins  de  Brest,  dans  le  mois  de 
novembre  précédent  ,  que  dans  quatre 
mois  on  verrait  si  les  Français  étaient  di- 
gnes de  la  liberté. 

Le  roi,  qui  pénétra  les  desseins  des  con-  ^^f^^^^^ 
jurés,  et  qui  voulait  se  délivrer  des  sujets  "^^"'^p;^;'» 
de  frayeur  qu'on  cherchait  à  lui  donner , 
écrivit,  le  i3  février,  à  la  municipalité  la 
lettre  suivante  : 

«  J'ai  déjà  parlé ,  messieurs  ,  à  plusieurs 
d'entre  vous,  des  bruits  qu'on  cherche  à  ré- 
pandre sur  mon  prétendu  départ  de  Paris. 
Je  croyais  que  ce  que  j'avais  dit  suffirait 
pour  les  faire  tomber;  mais  comme  des  gens 
mal  intentionnés  continuent  de  les  propa- 
ger pour  alarmer  les  habitans  de  Paris ,  et 
calomnier  mes  intentions  ,  je  veux  m'expli- 
quer  clairement  sur  ma  façon  de  penser.  Je 
connais  les  devoirs  que  m'impose  la  consti- 
tution ;  je  les  rempUrai  toujours;  mais  je 
tonnais  aussi  les  droits  qu'elle  me  donne , 
et  je  ne  m'interdirai  jamais  le  pouvoir  d'en 
user.  Rien  ne  me  retient  donc  à  Paris,  que 
la  volonté  d'y  être  :  mais  j'y  crois  ma  pré- 
sence nécessaire ,  et  je  déclare  que  je  veux 
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y  rester,  que  fy  resterai ,  et  que  quand  j'au- 
rai des  raisons  d'en  sortir,  je  ne  nie  cacherai 
pas.  J'ajoute  qu'à  moins  d'être  lolalement 
dépourvu  de  sens ,  ou  profondément  per- 
vers, on  ne  peut  élever  des  doutes  sur  mon 
inviolable  dévouement  au  bonheur  de  la 
nation ,  et  sur  mon  attachement  aux  habi- 
tans  de  Paris.  » 

Cette  lettre  déjoua  la  faction  d'Orléans , 
qui  aurait  voulu  rendre  le  trône  vacant, 
pour  faire  donner  la  régence  à  ce  prince , 
afin  de  gouverner  sous  son  nom.  La  faction 
républicaine  n'était  pas  moins  intéressée  à 
ce  que  cette  vacance  eût  lieu  ;  mais  en  gé- 
nérai elle  n'était  pas  aussi  pressée  que  l'au- 
tre, parce  qu'il  lui  fallait  plus  de  temps  pour 
préparer  les  esprits  à  la  république.  Voilà 
ce  qu'il  faut  bien  distinguer  entre  ces  deux 
factions,  qui,  pour  l'ordinaire,  s'accordaient 
dans  l'emploi  des  moyens  et  dans  leurs  dé- 
sirs pour  le  même  événement,  mais  qui  dif- 
féraient sur  l'époque  et  sur  le  parti  qu'elles 
se  proposaient  de  tirer  de  cet  événement. 

Les  orléanistes  cherchaient  à  dégoûter 
du  roi ,  et  les  républicains  à  faire  haïr  la 
royauté.  On  classera  dans  celle  des  deux 
factions  qu'on  voudra,  Delcher,  qui,  le  16 
février,  dénonça  le  roi  comme  agioteur  ;  et 

.* 
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Bazire ,  qui,  le  16 ,  l'accusa ,  sous  le  nom  de 
pouvoir  exécutif,  de  concourir  à  la  fabrica- 
tion des  faux  assignats  ;  mais  on  conviendra 
qu'une  Assemblée-nationale  où  ces  calom- 
nies étaient  tolérées  depuis  quatre  mois,  et 
où  elles  allaient  toujours  en  croissant,  n'é- 
tait sûrement  pas  dans  les  principes  de  la 
monarchie ,  quoiqu'elle  ne  cessât  de  protes- 
ter de  son  attachement  à  une  constitution 
monarchique.  Dans  quelle  classe  mettrons- 
nous  Hérault  de  Sechelles,  qui  dit,  le  22  du  t!î,d* 
même  mois,  que  le  pouvoir  législatif  pou-  uTo'i 
vait  traduire  le  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire 
le  roi,  devant  le  pouvoir  judiciaire,  ou, 
pour  parler  plus  clairement,  devant  la  haute- 
cour  nationale  ,  ou  devant  tout  autre  tribu- 
nal qu'on  établirait  pour  le  juger  ?  Cette 
proposition  fait  frémir,  quand  on  pense  à 
tout  ce  qu'elle  annonce  de  loin.  L'opinant 
établit  une  responsabilité  pour  le  roi,  qu'il 
qualifia  simplement  de  chef  suprême  de 
l'administration  générale  du  royaume.  La 
responsabilité,  ajouta-t-il ,  n'est  pas  tou- 
jours la  mort  ;  elle  est  aussi  la  perte  de  la 
liberté,  laperte  de  l'honneur.  Il  semble  que 
c'est  à  cela  seul  qu'il  bornait  la  peine  à  pro- 
noncer contre  le  roi ,  s'il  se  mettait  dans  le 
cas  d'en  mériter  une.  Eh  I  qui  pouvait  en 


ttr» 


4.^2  HISTOIRE   DE  LA  BÉVOLUTIOÏ^ 

répondre,  avec  une  assemblée  qui,  à  l'exem- 
ple de  la  constituante  ,  avait  envahi  les  pou- 
voirs de  légiski  leur,  d'accusateur  et  de  juge; 
qui  les  exerçait  d'une  manière  plus  arbi- 
traire ,  parce  qu'elle  avait  moins  de  talens  et 
de  principes  ;  qui  transformait  en  crimes 
d'Etat  des  actions  innocentes,  souvent  com- 
mandées par  le  devoir  et  l'honneur,  et  qui 
aurait  rendu  à  jamais  exécrable,  par  son 
institution,  la  haute  cour  d'Orléans,  si  les 
membres  qui  la  corn  posaient  n'avaient  effacé 
la  tache  de  son  origine  par  de  sages  len- 
teurs ,  aimant  mieux  prolonger  la  captivité 
des  prisonniers  jusqu'à  l'expiration  de  la  lé- 
^slature ,  que  de  les  faire  punir  arbitraire- 
ment sous  des  formes  judiciaires  si  vagues , 
que  la  tyrannie  pouvait  à  chaque  instant  en. 
abuser? 

On  sera  sans  doute  étonné  de  trouver 
parmi  les  ennemis  du  trône  Hérault  de  Se- 
chelles ,  dont  le  nom  rappelle  une  famille 
connue  ,  dans  la  robe  et  dans  le  ministère  , 
par  des  services  et  des  talens  :  c'est  que  les 
mœurs  du  siècle  avaient  entièrement  séparé 
la  génération  présente  des  générations  pas- 
sées. M.  Hérault  avait  été  avocat  général  au 
parlement  de  Paris,  et  s'élai?  fait  connaître 
avantageusement  par  la  manière  dont  il 
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avait  rempli  sa  place ,  quoiqu 'encore  fort 
jeune.  Il  était  grand,  bien  fait,  avait  une 
belle  figure,  des  manières  agréables,  et  un 
ton  de  réserve  dans  la  conversation  qui 
faisait  soupçonner  plus  d'esprit  qu'il  n'en 
avait:  son  partage,  à  cet  égard,  n'avait  rien 
de  marquant;  et  lorsque  le  choc  de  la  ré- 
volution eut  fait  tomber  le  vernis  qui  lui 
donnait  la  dignité  de  sa  place,  il  ne  montra 
qu'une  efFervescence  qu'on  ne  pouvait  con- 
cilier avec  aucun  genre  d'esprit  tant  soit  peu 
raisonnable.  Il  se  fit  jacobin,  espèce  de  per- 
sonnage honteux,  que  l'homme  honnête  et 
sensé  ne  pouvait  faire ,  et  propagandiste  , 
qui  pis  est;  car  il  alla  souffler  la  révolte  en 
Suisse  et  en  Savoie ,  où  il  ne  dut  qu'à  la 
modération  du  gouvernement  le  bonheur 
d^en  être  quitte  pour  être  chassé  du  pays. 
Il  n'y  avait  qu'une  forte  ambition  qui  eût 
pu  jeter  M.  Hérault  dans  le  parti  des  con- 
jurés. Il  ignorait  sans  doute  que  l'ambition 
est  celle  de  toutes  les  passions  qui  demande 
le  plus  de  talens ,  lorsqu'on  ne  veut  pas  en 
être  la  victime  :  elle  se  concilie  très-bien 
avec  les  vices ,  mais  elle  ne  souffre  aucun 
défaut  ,  surtout  de  ceux  qui  tiennent  au 
génie. 

m.  28 
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Décret  La  tyrannie  ,  que  l'assemblée  commen-= 
paMe-port..  ça^t  \  {dXvQ  entrer  comme  un  ressort  dans  le 
gouvernement ,  s'était  déjà  manifestée  par 
plusieurs  décrets  que  le  roi  avait  rejetés,  et 
notamment  par  celui  sur  les  passe-ports  , 
qui  est  du  27  janvier.  Je  ne  crois  pas  que 
jamais  despote  en  ait  fait  de  pareil  pour  ri- 
ver les  fers  de  ses  esclaves.  D'après  ce  dé- 
cret ,  on  ne  pouvait  avoir  de  passe-port  que 
pour  l'étendue  de  son  district.  Quand  on  en 
sortait,  il  fallait  le  Usa  du  district  où  l'on 
entrait,  sous  peine  d'être  incarcéré  comme 
surpect  de  desseins  criminels.  La  France 
se  trouva  ainsi  divisée ,  pour  la  première 
fois,  en  cinq  cent  quarante-cinq  petits  ter- 
ritoires tellement  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres ,  qu'on  ne  pouvait  vojager  qu'avec  la 
permission  des  administrateurs ,  qui  ne  l'ac- 
cordaient qu'à  bonnes  enseignes.  Si  le  cbef- 
lieu  du  district  n'était  pas  sur  votre  route, 
quelque  affaire  pressante  que  vous  eussiez , 
vous  étiez  obligé  d'aller  cbercber  votre  fir- 
man ,  sous  peine  d'an  mois  de  prison  pour 
la  première  fois.  Ces  passe-ports,  datés  de 
l'an  trois  de  la  liberté^  étaient  assujétis  aux 
droits  du  timbre ,  ce  qui  fît  une  surcharge 
dans  les  contributions. 
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Fauchet  voulait  qu'on  y  insérât  des  noies 
de  suspicion  ou  d'infamie,  afin  ,  disait  Le- 
côz ,  évêque  de  Rennes,  qu'on  pût  savoir 
si  un  voyageur  était  ami  ou  ennemi  de  la  ré- 
volution ;  il  valait  autant  dire ,  afin  qu'on 
pût  savoir  si  l'on  devait  l'assassiner.  Les 
maximes  les  plus  contraires  au  droit  des 
gens  et  à  la  justice  naturelle  furent  soute- 
nues,  pendant  cette  discussion,  avec  har- 
diesse, et  applaudies  des  tribunes,  qui  n'a- 
vaient pas  assez  de  moyens  physiques  pour 
témoigner  leur  satisfaction,  et  qui  criaient 
aux  opposans  :  A  bas  les  Tninistériels  !  à 
bas  les  mâtins  !  à  bas  la  liste  ci\>ile  !  Les 
promoteurs  de  ce  décret,  les  spectateurs 
qui  s'en  réjouissaient,  étaient  pourtant  les 
mêmes  hommes  qui ,  sans  avoir  jamais  eu 
une  notion  exacte  de  la  liberté,  travail- 
laient, disaient-ils,  à  nous  donner  un  gou- 
vernement libre  !  les  mêmes  qui  disaient 
vouloir  la  constitution  tout  entière,  et  qui 
reprochaient  au  roi  de  la  violer  ! 

Parmi  ces  promoteurs,  on  ne  doit  pas 
oublier  Rouyer,  qui  proposa,  le  28  janvier, 
de  faire  un  recensement  général  des  habi- 
tans  du  royaume ,  et  une  note  exacte  des  fa- 
milles qui  avaient  des  etifans  ou  des  neveux 
émigrés ,  afin  que  les  magistrats  du  peuple 
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prissent,  quand  il  en  serait  temps ,  des  me- 
sures fermes  ei  solides  pour  mettre  la  chose' 
publique  à  l'abri  de  leur  perfidie.  Ce  projet, 
qui  est  encore  un  de  ceux  que  nous  verrons 
exécuter,  est  une  nouvelle  preuve  que  le 
système  de  !yrannic,dontonlaissaitde  temps 
en  temps  échapper  quelques  idées  pour  son- 
der ou  préparer  les  esprils,  existait  dès-lors 
tout  entier,  et  tel  que  nous  le  verrons  dé- 
ployer par  la  Convention-nationale. 


Dénonciation      La  multipHcité  des  faits  que  i'ai  eus  à  met- 

IVrtvand 
et  Lcssart. 


tre  sous  les  jeux  du  lecteur ,  ne  m'a  pas  per- 
mis de  suivre  l'acharnement  qu'on  montrait 
contre  MM.  Bertrand  et  de  Lessart.  Il  n'y 
avait  presque  pas  de  semaine  qu'on  ne  les 
fît  dénoncer,  par  des  pétitionnaires,  à  la 
barre ,  ou  par  des  adresses  envoyées  des  dé- 
partemens.  M.  de  Narbonne  cherchait  aussi 
à  les  desservir;  car  il  lut,  le  2^  février,  au 
conseil  du  roi ,  un  Mémoire  dirigé  contre 
eux.  Il  attaquait  sans  ménagement  les  aris- 
tocrates ,  et  déclamait  avec  force  contre  les 
répubhcains  ,  accusant  les  uns  elles  autres 
de  travailler  à  la  dissolution  de  la  monar- 
chie ,  dans  l'espoir  d'élever  sur  ses  ruines  un 
gouvernement  suivant  leurs  intérêts.  Les 
constitutionnels,  au  conîraire,  étaient,  à 
son  avis ,  les  seuls  amis  du  roi ,  tout  occupés 
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à  donner  à  son  autorité  une  grande  force; 
les  seuls  dignes  de  remplir  les  places  de  sa 
maison  et  de  sa  garde ,  et  de  se  charger  de 
l'éducation  du  dauphin.  Le  roi,  qui  était 
présenta  cette  lecture,  fut  assez  maître  de 
lui-même  pour  ne  pas  témoigner  son  mé- 
contentement ;  mais  il  ne  perdit  rien  de  la 
confiance  qu'il  avait  dans  MM.  Bertrand  et 
de  Lessart. 

Les  factieux,  d'accord  sur  ce  point  avec 
M.  de  Narbonne,  firent  d'abord  paraître  à  la 
barre  des  pétitionnaires  du  faubourg  Saint- 
Antoine  qui  vinrent  offrir  à  l'assemblée  le 
secours  desplfjues  et  des  vertus  du  peuple  y 
et  qui  déclamèrent  indécemment  contre  le 
roi  et  ses  ministres  ;  ensuite  Hérault  de 
Seclielles  recueillit  toutes  les  imputations 
faites  à  M.  Bertrand,  et  obtint  de  l'assemblée 
que  quatre  commissaires  les  porteraient  au 
roi  et  lui  déclareraient  qu'il  ne  jouirait  d'au- 
cun repos  que  du  jour  où  ses  ministres  au- 
raient fait  la  conquête  de  la  confiance  natio- 
nale. Le  roi  répondit  qu'il  avait  examiné  ces 
imputations,  qu'elles  lui  paraissaient  abso- 
lument conformes  aux  dénonciations  cfue 
l'assemblée  avait  déjà  rejetées ,  et  auxquelles 
il  n'avait  pas  cru  devoir  s'arrêter  après  avoir 
lu  les  réponses  de  M.  Bertrand;  que  depuis 
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il  n'y  avait  eu  contre  ce  ministre  aucune 
plainte  fondée;  que  les  colons,  le  commerce 
et  les  gens  de  mer  se  louaient  de  son  zèle  et 
de  SCS  services  ,  et  qu'il  croirait  manquer  à 
la  justice  s'il  lui  retirait  sa  confiance.  Cette 
lettre  excita  de  grands  débals;  chacun  lan- 
çait son  trait  contre  le  roi  et  les  ministres. 
Guadet  criait  qu'on  cherchait  en  vain  le  pou- 
voir exécutif;  que  dans  l'intérieur  les  aristo- 
crates tenaient  les  rênes  du  gouvernement, 
et  qu'au  -dehors  c'étaient  l'empereur,  les 
rois  d'Espagne  et  de  Prusse,  qui  dictaient 
des  lois.  lîjimfun  grand  exemple ,  ajouta- 
t-il  ;  que  M.  Brissot  »oit  entendu. 

Brissot  vole  à  la  tribune ,  et  débite  sur  le 
roi,  sur  les  puissances  coalisées,  et  sur  îa 
souveraineté  du  peuple,  des  choses  si  étran- 
ges, que,  par  respect  pour  le  lecteur,  je 
m'absliens  de  les  rapporter.  En  finissant,  il 
rendit  un  hommage  éclatant  au  zèle  et  aux 
travaux  des  jacobins,  qu'on  ne  pouvait  dé- 
truire, suivant  lui,  sans  attaquer  les  droits 
du  peuple  ,  sans  être  tvran,  et  sans  servir  les 
tyrans.  Il  conseillait  à  l'empereur  de  les  em- 
ployer pour  préparer  en  silence  les  Alle- 
mands à  îa  liberté.  «  Par-là,  dil-il,  son  trône 
s'affermira  à  l'ombre  de  notre  sublime  révo- 
lution, dont  une  des  bases  est  que  tout  pou- 
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voir  vient  du  peuple,  et  que  le  peuple  a 
droit  de  changer  sa  constitution  sans  le  con- 
sentement de  personne.  » 

Vergniaud  parla  ensuite,  et,  rejetant  mé- 
chamment  sur  M.  de  Lessart  les  massacres 
d'Avignon,  il  dit  :  «  Ce  n'est  plus  ma  voix 
que  je  fais  entendre ,  c'est  une  voix  plaintive 
qui  sort  de  la  glacière  d'Avignon  ;  je  l'en^ 
tends  qui  vous  dit  :  Si  vous  nous  eussiez 
aussitôt  fait  parvenir  le  décret  qui  nous  unis* 
saità  vous,  peut-être  nos  dissentions  eussent- 
elles  fini;  peut-être  nous  serions  tous  frères, 
maintenant;  peut  -  être  nous  n'aurions  pas 
été  les  victimes  d'un  massacre  épouvantable  : 
mais  votre  ministre  l'a  gardé  deux  mois  dans 
son  porte-feuille;  ainsi  il  a  souillé  sa  vie  de 
nouveaux  crimes,  et  c'est  notre  sang  qui 
demande  vengeance.  » 

Ces  fioi-ures,  faites  pour  émouvoir  le  peu-  ^^rs 
pie,  remplaçaient  constamment  la  raison  a  — 
la  tribune  de  l'assemblée.  Ce  n'était  pas  à  daccus.tioix 

A  contre 

qui  prouverait,  mais  à  qui  exciterait  de  plus  ''  «i""""' 
grands  mouvemens  par  le  g€ste  et  la  voix, 
par  des  images  gigantesques,  par  des  asser- 
tions hardies,  et  des  tours  de  phrase  nou- 
veaux. Tout  cela  produisait  de  grands  effets 
dans  une  assemblée  où  presque  tout  était 
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peuple.  M.  de  Lessart  fut  décrété  d'accusa- 
tion sans  avoir  été  entendu  ,  et  conduit  à 
Orléans  pour  y  être  jugé  ,  tant  était  grande 
l'animosité  qu'on  avait  contre  lui,  etqu'ilne 
s'était  attirée  que  par  son  attachement  au  roi, 
quoiqu'il  ne  tût  pas  exempt  de  blâme  du 
côté  de  l'ambition.  On  lui  reprocha  de  n'a- 
voir pas  donné  connaissance  des  pièces  qui 
prouvaient  la  coalition  des  souverains;  de  ne 
l'avoir  pas  empêchée  ;  de  n'avoir  pas  pris 
envers  l'empereur  le  ton  qui  convenait  à  îa 
dignité  d'une  grande  nation;  d'avoir,  par  sa 
conduite ,  exposé  le  roi  à  perdre  la  confiance 
publique;  de  n'avoir  pas  agi  avec  vigueur 
contre  les  émigrés;  de  n'avoir  pas  soutenu 
l'honneur  national,  en  vengeant  les  insultes 
faites  au  pavillon,  et  les  injustices  exercées 
contre  les  Français  en  pays  étranger  :  pour 
tous  ces  torts  imaginaires  il  fut  déclaré  avoir 
trahi  ses  devoirs ,  compromis  l'indépendaa- 
ce ,  la  dignité ,  îa  sûreté  de  l'État ,  et  la  cons- 
titution française,  et  par  conséquent  accusé 
du  crime  de  lèse-nation. 

M.  de  Lessart,  surpris  de  ces  accusations 
absurdes,  et  de  la  manière  étrange  dont  on 
procédait  contre  lui,  écrivit  à  rassemblée 
la  lettre  suivante  ; 
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«  Monsieur  le  Président  , 

«  Au  moment  de  partir  pour  Orléans, 
il  m'est  permis  de  me  plaindre  que,  sans 
m'avoir  entendu  ,  sans  avoir  reçu  aucun 
éclaircissement  de  ma  part,  l'Assemblée- 
nationale  ait  prononcé  contre  moi  le  décret 
le  plus  redoutable;  et  que,  tandis  qu'il  lui 
était  si  facile  de  se  convaincre  de  mon  inno- 
cence, elle  ait  préféré  de  me  présenter  à  la 
France  et  à  l'Europe  entière  comme  préve- 
nu du  crime  de  trahison.  Fort  de  ma  cons- 
cience, je  ne  crains  point  le  jugement  au- 
quel je  vais  me  soumettre;  je  prouverai  que 
tou  te  ma  con  duite  respire  le  respect  d es  lois, 
l'attachement  à  la  constitution,  l'amour  ar- 
dent du  bien  public.  Je  confondrai  le  men- 
songe et  la  calomnie  ;  mais  je  regretterai 
toujours  ,  comme  fonctionnaire  public  et 
comme  citoyen,  que  l'Assemblée-nationale 
ne  m'ait  pas  mis  à  portée  d'obtenir  d'elle- 
même  la  justice  que  j'attends  "du  tribunal 
auquel  elle  m'envoie.  »  Sans  discussion,  on 
passa  à  l'ordre  du  jour.  Gela  rappelle  la  ré- 
flexion naïve,  mais  juste,  de  Quinette,  qui 
dit,  le  3t  mars  ,  au  sujet  d'une  accusation 
contre  M.  de  Narbonne  :  «  Messieurs ,  je 
vous  le  demande  :  croyez-vous  que  vous  eus- 
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siez  rendu  le  décret  contre  M.  de  Lessart,  si 
vous  l'eussiez  entendu?  >>  Dans  la  même 
séance  on  se  permit  encore  des  sorties  fort 
vives  contre  l'empereur.  Mais  la  dignité  de 
l'Histoire  ne  souffre  pas  de  plus  longs  détails 
sur  ces  débats,  où  la  politique  et  la  raison 
n'étaient  pas  moins  violées  que  le  goût  et 
les  bienséances. 

On  apprit  sur  ces  entrefaites  la  mort  de 

l'empereur  .  .      ,       ,  ^ 

ilsùid'  ^^  pi'ince ,  arrivée  le  2  mars,  après  une  ma- 
ladie de  trois  jours.  On  raisonna  beaucoup 
sur  la  cause  de  cet  événement.  Des  officiers 
autrichiens,  prisonniersdeguerre  en  France, 
et  qui  se  trouvaient  alors  à  Vienne ,  m'ont 
assuré  qu'on  croyait  généralemen  t  qu'il  avait 
été  empoisonné  dans  un  verre  de  limonade, 
chez  le  prince  de  Colloredo,  par  un  Fran- 
çais ,  et  que  ce  Français  avoua  qu'il  avait 
plusieurs  fois  reçu  du  comité  secret  des  ja~ 
cobins  des  reproches  sur  sa  lenteur  à  com- 
mettre ce  crime.  Tout  Paris  se  rappela, 
quand  on  apprit  cette  nouvelle,  que  trois 
semaines  auparavanton  avait  promené  avec 
affectation ,  sous  les  fenêtres  du  roi  et  de  la 
reine ,  la  tète  de  Léopold ,  représentée  en 
carton.  Ni  cette  circonstance ,  ni  le  témoi- 
gnage des  officiers,  qui  n'avaient  peut-être 
recueilli  que  des  bruits  populaires,  ne  sont 
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des  raisons  suffisantes  pour  mettre  cette 
mort  sur  le  compte  des  jacobins.  Le  17  du 
même  mois,  le  roi  de  Suède  fut  assassiné 
dans  un  bal  masqué ,  par  Ankastroen ,  an- 
cien officier  de  sa  garde ,  et  l'on  ne  manqua 
pas  d'assurer  aussi  que  c'était  à  l'instigation 
des  jacobins  ;  mais  il  n'v  a  non  plus  aucune 
preuve  qu'ils  aient  eu  part  à  ce  régicide.  Je 
dirai  seulement  que  leur  doctrine ,  répandue 
partout ,  suffisait  pour  former  des  assassins 
dans  tous  les  pays,  sans  qu'on  eût  besoin 
de  recevoir  leurs  ordres. 

Ils  se  réjouirent  beaucoup  de  ces  événc- 
mens,  qui  les  délivraient,  suivant  eux,  de 
deux  grands  ennemis  de  la  révolution.  Ils 
pouvaient  avoir  raison,  quant  au  roi  de 
Suède  ;  mais  pour  l'empereur,  ils  le  jugeaient 
mal.  Le  roi,  qui  le  connaissait  mieux,  dit 
qu'il  était  fâché  de  sa  mort ,  parce  qu'il  avait 
la  certitude  que  ce  prince  ne  voulait  pas  la 
guerre;  au  lieu  que  l'archiduc,  son  fils, 
jeune  encore,  et  conduit  par  son  oncle,  le 
duc  de  Saxe-Teschen  ,  pourrait  bien  se  por- 
ter à  des  mesures  hostiles.  Au  surplus ,  dans 
la  situation  actuelle  de  la  France,  et  vu  le 
danger  dont  l'Europe  se  trouvait  menacée, 
il  était  impossible  au  nouveau  chef  de  la 
maison  d'Autriche  de  rester  dans  l'inaction  ; 
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et  il  y  avait  lieu  de  croire  qu'il  mettrait  dans 
la  défense  des  trônes  l'aideur  qu'on  devait 
attendre  de  son  âge,  et  de  l'envie  de  signa- 
ler les  commencemd^is  de  son  règne  par  une 
vigueur  digne  des  grands  intérêts  qu'il  avait 
à  soutenir.  En  effet,  le  roi  lui  ayant  fait  de- 
mander quelles  étaient  ses  dispositions  à 
l'égard  de  la  France ,  le  prince  de  Kaunitz 
répondit,  le  18  mars ,  à  M.  deNoailles ,  qu'il 
n'avait  pas  d'autres  éclaircissemens  à  don- 
ner; que  le  nouveau  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie  adoptait  complètement  les  senti- 
mens  de  son  père ,  et  que  les  nouvelles  de- 
mandes de  S.  M.  T.  C.  rentraient  dans  celles 
auxquelles  il  avait  déjà  été  répondu. 

Dumourier  était  alors  chargé  des  affaires 
étrangères.  Il  est  inutile  de  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  cette  suile  de  ministres  qui 
n'avaient  pas  le  temps  de  prendre  une  as- 
siette fixe.  M.  Bertrand  venait  de  quitter  le 
ministère  par  l'efïét  d'une  nouvelle  intrigue 
qu'on  avait  tramée  contre  lui,  et  qui  mérite 
d'être  connue. 
Démissio..       On  se  rappelle  le  Mémoire  que  M.  de  Nar- 
M  Bertrand  bonnc  avait  lu  au  conseil  du  roi.  Cette  ma- 
de^irèuerre.  nceuvrc  n'ayant  pas  réussi,  il  en  imagina  une 
autre,  dans  laquelle  il  fit  entrer  trois  hommes 
que  le  public  n'aurait  pas  crus  capables  d'y 
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prendre  part,  du  moins  les  deux  derniers. 
C'étaient  MM.  de  La  Fayette,  Lukner  et 
Rochambeau,  que  les  circonstances  avaient 
portés  au  commandement  des  armées.  Ils 
étaient  attachés  à  la  constitution  ,  et  ils 
croyaient,  sur  la  parole  de  M.  deNarbonne, 
qu'ils  la  feraient  aller  si  on  éloignait  du  mi- 
nistère M.  Bertrand  ,  aristocrate  déguisé  y 
cp]i  en  entravait  la  marche.  Il  engagea  donc 
ces  trois  généraux  à  lui  écrire  que  le  salut 
de  l'Etat  et  des  armées  dépendait  de  sa  sta- 
bilité dans  le  ministère^  et  fit  si  bien  que 
le  roi  eut  connaissance  de  leur  vœu  ;  mais 
ce  prince  ne  voyant  dans  cette  correspon- 
dance que  l'effet  d'une  cabale,  n'en  conçut 
que  du  mépris  pour  celui  qui  l'avait  imagi- 
née. M.  de  Narbonne  fut  vivement  piqué 
d'avoir  manqué  son  coup  :  il  crut  que  la 
publicité  des  lettres  des  trois  généraux  lui 
gagnerait  l'opinion  publique,  et  que  du 
moment  que  cette  opinion  se  prononcerait, 
le  roi  serait  forcé  de  le  garder  :  il  les  fit 
donc  imprimer  avec  sa  réponse  à  M.  de 
La  Fayette  ,  dans  laquelle  il  disait  "  qu'il 
n'était  pas  d'accord  avec  M.  Bertrand,  dont 
il  estimait  le  caractère  personnel ,  mais  dont 
il  n'approuvait  pas  la  conduite  ministé- 
rielle. »  Ces  lettres  parurent  le  même  jour 
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OÙ  il  savait  que  M.  Bertrand  devait  être  dé- 
noncé à  rAssemblée-nalionale.  Le  public 
fit  justice  de  M.  de  Narbonne  ,  en  le  regar- 
dant comme  un  petit  intrigant,  et  le  roi  le 
traita  comme  il  méritait,  en  le  renvoyant 
d'un  ministère  où  il  avait  montré  de  l'esprit, 
de  l'activité  et  de  bonnes  intentions  pour 
le  rétablissement  de  la  discipline ,  ma*s  beau- 
coup de  présomption. 

Les  jacobins,  qui  le  voyaient  lié  avec  les 
constitutionnels ,  applaudirent  à  sa  retraite, 
excepté  quelques-uns  qu'il  payait ,  entre 
autres  l'ex  -  capucin  Chabot ,  ce  déhonté 
déclamateur  dont  je  n'ai  encore  pu  rap- 
porter aucun  trait  à  cause  de  la  gravité  de 
l'Histoire,  quoiqu'il  parlât  souvent.  C'était 
nn  des  caractères  les  plus  ignobles  de  l'As- 
semblée-nationale.  I!  y  joua  un  rôle  qui  le 
conduisit ,  couvert  d'opprobre  ,  à  1  echa- 
faud. 
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LIVRE  XIV. 


iVl  •  DE  Narbonne  fut  remplacé  par  M.  de    Mars. 
Grave,  qui  avait  eu  ,  durant  quelques  jours,     ^^^^' 
le  porte-feuille  des  affaires  étrangères  :  il  ^a°nLu" 
était  maréchal-de-camp  et  constitutionnel. 

Rolland  de  la  Platière ,  ami  de  firissot , 
dont  il  partageait  les  opinions  séditieuses , 
fut  fait  ministre  de  l'intérieur.  On  donna  les 
finances  à  Clavière,  Genevois,  tantôt  singe, 
tantôt  antagoniste  de  Necker,  qu'il  égalait 
en  amour-propre  et  en  présomption  ,  mais 
dont  il  n'avait  ni  les  talens,  ni  l'intégrité. 
Agioteur  par  goût,  écrivain  par  ambition 
et  par  vanité ,  agitateur  par  caractère ,  il 
agiota  ,  écrivit  et  agita  le  peuple  pour  faire 
parler  de  lui ,  et  arriver  aux  premières  pla- 
ces. Il  s'était  associé  à  l'abbé  Grégoire  et  à 
Brissot  pour  le  soulèvement  des  colonies, 
et  succédait  à  un  honnête  homme,  M.  Tarbé, 
dont  il  n'avait  aucune  des  qualités. 
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Rolland,  né  à  Villefcanche  en  Beaujolais, 
avait  été  inspectenr  des  manufactures,  et 
entendait  bien  cette  partie  ;  mais  l'efFerves- 
cence  de  son  imagination  le  rendit  étranger 
aux  combinaisons  de  la  politique,  et  dan- 
gereux dans  le  ministère.  C'était  un  de  ces 
hommes  dont  on  trouve  plus  d'un  exemple 
dans  les  révolutions  :  il  alliait  des  vertus  pri- 
vées aux  plus  grands  vices.  Il  était  intègre , 
humain,  juste  envers  les  particuliers,  quand 
leurs  intérêts  pouvaient  s'accorder  avec  ses 
projets  ;  mais  prodiguait  les  fonds  publics  , 
était  injuste,  inhumain  et  oppresseur  lors- 
que le  bien  public  ,  tel  qu'il  l'entendait,  ou 
ses  intérêts  particuliers,  exigeaient  le  sacri- 
fice de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  Ainsi, 
regardant  le  système  de  liberté  et  d'égalité 
comme  le  fondement  d'un  gouvernement 
heureux,  il  se  permettait,  comme  actions 
vertueuses  ,  tous  les  crimes  qui  ,  suivant 
lui,  devaient  y  conduire ,  et  combattait  ces 
mêmes  crimes  lorsqu'ils  n'avaient  pour  prin- 
cipe que  l'intérêt  de  quelques  individus.  Il 
poursuivait  avec  acharnement  la  destruc- 
tion du  trône  ,  l'anéantissement  de  la  reli- 
gion, la  punition  des  émigrés,  l'abaissement 
ou  la  mort  des  aristocrates ,  et  la  ruine  des 
grands   propriétaires  \  mais  il  n'était   pas 
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moins  acharné  contre  les  dilapiclateurs  de 
]a  lortune  publique  ,  les  voleurs  ,  les  assas- 
sins et  les  anarchistes,  quand  leurs  crimes 
étaient  inutiles  à  l'affermissement  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Il  était  présomptueux 
et  entiché  de  cette  espèce  de  philosophie 
qui  n'est  que  sottise  et  fol  orgueil.  Du  reste , 
bon  homme  dans  la  vie  privée ,  quand  on 
ne  blessait  ni  son  amour-propre,  ni  ses  pré- 
jugés. Comme  les  jacobins  l'avaient  dési- 
gné ,  ainsi  que  ses  collègues  ,  le  roi  ne  put 
s'empêcher  de  le  nommer,  afin  d'ôter  aux 
malveillans  tout  prétexte  de  mettre  sur  son 
compte  les  désordres  du  royaume.  Il  eut 
soin  de  le  dire  à  rAssemblée  -  nationale  , 
dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit,  et  qui  était 
ainsi  conçue  : 

«  Profondément  touché  des  désordres  if"re^"™î 
qui  affligent  la  France ,  je  n'ai  négligé  au-  ^'"""'^'"• 
cun  des  moyens  que  la  constitution  a  mis 
en  mon  pouvoir,  pour  rétablir  la  paix  et 
faire  exécuter  la  loi.  J'avais  choisi,  pour 
mes  premiers  agens,  des  hommes  que  l'hon- 
nêteté de  leurs  principes  avait  rendus  re- 
commandables  :  ils  ont  quitté  le  ministère , 
et  j'ai  cru  devoir  les  remplacer  par  d'autres 
hommes  accrédités  par  leurs  opinions  po- 
pulaires. Vous  m'avez  dit  souvent  que  c'é- 
III.  2q 
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tait  le  seul  moyen  de  fiiire  marcher  le  gou- 
vernement ,  en  établissant  une  heureuse 
harmonie  entre  les  deux  pouvoirs;  j'ai  cédé 
à  votre  vœu,  afin  qu'il  ne  reste  pins  à  la 
maiveillance  aucun  prétexte  d'élever  des 
doutes  sur  la  volonté  que  j'ai  de  concou- 
rir de  toutes  mes  forces  au  bien  de  notre 
pays.  » 

Cette  nomination  déconcerta  les  jaco- 
bins ,  qui  ne  purent  s'empêcher  de  dire  , 
dans  leurs  comités  secrets  :  Si  ce  diable 
dhonune  nous  cède  sur  tout ,  quels  repro- 
ches pourrons-nous  lui  faire  P  quel  motif 
pourrons  -  nous  donner  à  sa  déchéance  ? 
Cela  n'empêcha  pas  qu'ils  ne  suivissent  tou- 
jours le  plan  qu'ils  s'étaient  fait  de  décrier 
tous  ses  choix  ,  même  ceux  qu'ils  diri- 
geaient. Leur  tactique ,  à  cet  égard  ,  était 
excellente  :  ils  empêchaient  les  corps  admi- 
nistratifs ,  par  l'influence  des  clubs  et  par 
les  ordres  secrets  des  comités ,  d'obéir  aux 
ministres  ;  et  de  cette  manière  ils  entra\  aient 
la  marche  des  affaires  :  alors  on  déclamait 
contre  le  pouvoir  exécutif;  et  quand  l'opi- 
nion était  formée,  plusieurs  députés  se  réu- 
nissaient pour  tonner  contre  le  roi  et  ses 
agens  ,  et  produisaient  l'effet  qu'ils  dé- 
siraient. 


au  m 
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L'assemblée,  étant  tranquille  du  côté  du 
ministère,  jeta  un  coup  d'œil  sur  la  situa- 
tion de  l'intérieur,  qui  n'était  pas  très-ras-  ics'! 
surante.  Chacun  raisonnait  à  sa  manière  sur  lesrei 

des  I 

les  maux  et  les  remèdes.  Cahier  de  Gerville,  ,,  /^. 
parlant  sur  cette  matière  dans  l'assemblée, 
le  17  février,  attribua  les  désordres  à  la  ra- 
reté du  numéraire  et  des  subsistances,  et  à 
la  différence  des  opinions  politiques  et  reli- 
gieuses. Il  prétendit  que  le  bled  est  une  pro- 
priété nationale  qui  n'appartient  pas  à  telle 
municipalité,  à  tel  di parlement,  mais  à  la 
Dation  entière  :  principe  qui  est  vrai  à  cer- 
tains égards  ,  mais  qu'on  ne  doit  avancer 
qu'avec  des  restrictions  ,  à  cause  de  l'abus 
que  des  gens  mal  intentionnés  en  peuvent 
faire  dans  des  temps  d'anarchie  :  aussi  le 
verrons-nous  poussé  si  loin  sous  la  Con- 
vention-nationale, que  personne  ne  pourra 
disposer ,  je  ne  dis  pas  seulement  de  ses 
grains,  mais  de  ses  autres  denrées  ,  de  ses 
bestiaux,  ni  même  de  ses  marchandises. 

Pour  remédier  aux  maux ,  ce  ministre 
voulait  qu'on  insistât  sur  la  régénération  des 
mœurs,  sans  indiquer  les  niojens  d'opérer 
cette  merveille  :  il  dénonça  l'isolement  et 
l'éa'oïsme  comme  des  crimes  de  lèse-nation. 
Dans  sa  bouche ,  celte  sorlie  conli-e  les  in- 
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soucians  et  les  égoïstes  doit  être  regardée 
comme  leffL-t  d'un  zèle  louable.  On  n'était 
pas  encore  arrivé  à  ces  teiiips  désastreux  où 
l'homme  sage  n'eut  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  se  tenir  à  l'écart,  et  de  vivre  dans 
l'obscurité.  Quant  aux  troubles  religieux, 
le  même  ministre  ne  mit  aucune  différence 
entre  les  prêtres  assermentés  et  lesinsermen- 
tés  :  les  uns  et  les  autres  étaient,  à  son  avis, 
fanatiques  eiperséciifeurs.  Il  soupira  après 
l'époque  heureuse  où  le  peuple  et  les  lois 
ne  s'occuperaient  plus  ni  de  prêtres ,  ni  de 
religion.  Qu'importe  à  VEtat,  dil-il,  qu'Hun 
homme  aille  à  la  messe  ou  qu'il  n'y  aille 
pas  ?  Il  n'y  a  point  en  France  de  religion 
nationale.  Un   ministre  moins  philosophe 
et  plus  sensé  aurait  sûrement  vu  qu'il  im- 
portait infiniment  à  l'Etat  et  à  la  société  que 
les  personnes  qui,  jusqu'à  cette  époque, 
étaient  allées  à  la  messe,  y  allassent  encore, 
et  qu'il  n'est  pas  indifférent ,  pour  l'un  et 
pour  l'autre,  qu'un  peuple  passe  de  la  reli- 
gion à  l'impiété.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant, 
c'est  de  voir  tenir  ce  langage  au  miaislre 
d'un  roi  très-religieux.  Il  approuva  l'exis- 
tence des  clubs  pour  le  temps  où  il  avait 
fallu  détruire.  A  présent  que  tout  était  dé- 
blayé,  qu'il  n'était  plus  question    que  de 


DE  FRANCE.    LIVRE  XIV.  ^^^ 

conservation  et  de  paix ,  il  leur  reprocha  de 
parler  de  la  constitution  comme  d'un  ou- 
vrage injâme  ^  produit  par  la  corruption  du 
corps  constituant. 

Vaublanc  fut  effrayé  des  progrès  des  anar- 
chistes. Revenant  aux  principes  qu'il  avait 
quelquefois  abandonnés,  il  vit  la  désorg-a- 
uisation  du  rojaume  dans  la  faiblesse  du 
pouvoir  exécutif.  Il  reprocha  à  l'assemblée 
d'avoir  trop  long- temps  favorisé,  par  sa 
coupable  indulgence,  l'insubordination  du 
peuple ,  et  soutint  qu'on  n'arrêterait  les 
troubles  qu'en  faisant  respecter  l'autorité 
dans  la  dernière  administration  ,  comme 
dans  les  mains  du  roi.  Il  observa  judicieu- 
sement que  le  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  a 
toute  sa  force ,  sa  force  légale  ,  est  un  objet 
de  vénération  pour  le  sage,  qui  n'y  voit  que 
l'exercice  de  la  volonté  et  de  la  majesté  na- 
tionale ,  un  obstacle  à  l'ambition  des  fac- 
tieux ,  un  moyen  de  résistance  mis  sagement 
en  réserve  pour  s'opposer  aux  moufemens 
trop  vifs  et  irréfléchis  d'un  grand  corps  dé- 
libérant. «Il  faut,  ajouta-t-il,  un  gouverne- 
ment solide  à  une  nation  ardente  et  légère, 
qui  a  conquis  la  liberté  sans  en  avoir  pris 
les  mœurs.  L'avons-nous  ce  gouvernement? 
Non ,  nous  ne  l'aurons  point  tant  que  des 
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sOLJélcs  populaires  entraveront  Ja  marctie 
des  administrations ,  mépriseront  et  avili- 
ront l'exercice  de  leur  autorité;  tant  que  des 
sections  du  peuple  exerceront  une  ven- 
geance qui  ne  peut  être  exercée  que  par  la 

justice Sans  le  despotisme  de  la  loi ,  iî 

n'existe  plus  de  gouvernement.  Surveillons 
les  ministres,  mais  ne  les  avilissons  pas.  » 
Désordres       Jamais  cet  avis  ne  fut  plus  nécessaire  que 

daxis  les  '  ' 

depa.umens.^^j^g  Ics  cîf constauccs  où  l'ou  se  trouvait. 
La  Provence  et  l'Auvergne  étaient  en  proie 
à  la  rage  des  anarchistes.  Aux  environs 
d'Aurillac,  sous  la  conduite  de  ce  Millau, 
que  nous  verrons  représentant  a  la  Gonven- 
lion ,  ils  pillèrent,  brûlèrent  ou  démolirent 
dix -huit  châteaux,  après  avoir  massacré 
plusieurs  propriétaires.  A  Aix,  le  sang  coula 
aussi  sous  le  fer  des  patriotes.  Ceux  de  Mar- 
seille allèrent  à  Arles  lever  des  contriÎDu- 
tions  sur  les  gens  suspects,  pillèrent  la  ville 
et  la  campagne,  et  incendièrent  beaucoup 
de  mations,  tandis  que  le  comité  des  sabres, 
dirigé  par  le  médecin  Paris ,  courait  les  rues 
et  déchirait  par  quartiers  les  malheureux 
qu'il  avait  choisis  pour  victimes.  Taraseon 
était  le  théâtre  de  pareilles  horreurs.  Que 
lit  le  ministre  Rolland  pour  arrêter  ces  dé- 
sordres ?  Il  écrivit ,  le  24  avril ,  à  tous  les 
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départemens,  sur  la  manière  dont  ils  de- 
vaient se  conduire  ,  et  n'eut  pas  honle  de 
dire  que  la  religion  était  du  fanatisme  ;  que 
les  brigands  et  les  assassins  n'étaient  que 
des  citoyens  égarés  ,  et  qu'il  suffisait  de  les 
instruire  pour  les  ramener  à  leur  devoir. 

«  Ce  n'est  pas .  dit-il ,  dans  un  siècle  de  '^f;,'!;^*;;;^^ 
philosophie ,  et  sous  une  constitution  qui  '^Rolilua."' 
repose  sur  elle,  qu'on  doit  opposer  l'arme 
meurtrière  des  combats  à  des  citoyens,  à 
des  frères  qui  sont  seulement  égarés;  il  faut 
leur  représenter  sans  cesse  le  bonheur  de  vi- 
vre dans  un  Etat  libre,  la  dignité  de  f  homme 
recouvrée,  le  respect  qu'ils  se  doivent  à  eux- 
mêmes.  Quel  est  l'homme  qui ,  invité  par 
im  cœur  pur,  avec  des  intentions  droites,  ne 
sentira  pas  la  douceur  du  joug  salutaire  des 
lois?  n'aimera  pas  à  se  plier  sous  cette  sainte 
égalité  qui  nous  appelle  tous  au  glorieux 
emploi  de  dous  éclairer  et  de  nous  aider 
mutuellement  ?  » 

Il  était  impossible  de  tenir  un  langage 
plus  dangereux,  dans  un  moment  où  il  se 
commettait  tant  de  crimes ,  et  où  les  cam- 
pagnes étaient  dévastées  ;  mais  comme  ces 
dévastations  conduisaient,  par  la  terreur,  à 
la  liberté  et  à  l'égalité,  Pvolland  n'avait  garde 
de  les  condamner  ouvertement  :  il  désirait 
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que  la  raison  précédai  toujours  la  menace, 
que  rhumanité  dirigeât  Vexécution  ,  et  se 
plaignait  qu'on  eiU  trop  souvent  requis, 
sans  besoin  réel,  une  force  armée  extraor- 
dinaire. 

On  fut  moins  indulgent  pour  les  habitans 
du  Gévaudan  ,  qui,  ayant  arboré  la  cocarde 
blanche ,  et  manifesté  un  grand  /èle  pour  le 
roi,  furent  réprimés  par  la  force,  et  virent 
traduire  devant  la  haute  -  cour  nationale 
M.  de  Caslellane  ,  leur  évêque,  qui  n'était 
coupable  d'aucun  crime.  Ainsi  s'exécutait 
le  plan  qu'on  avait  formé  dès  le  commence- 
ment de  la  révolution,  de  ménager  les  bri- 
gands ,  et  de  se  servir  d'eux  pour  établir 
cette  démocratie  dévorante  qui  ne  devait 
reposer  que  sur  des  mines. 

^n'omf        Cette  indulgence   que  Piolland  prêchait 
eo»vJrfrp"r  parut  d'une  manière  bien  révoltante ,  quand 

am°»biie.  H  fut  qucstion  de  juger  les  crimes  de  Jour- 
dan-Coupe-Tête ,  et  des  autres  scélérats  d'A- 
vignon. On  ne  doit  pas  douter  que  ce  mi- 
nistre n'eût  beaucoup  de  part  à  leur  impu- 
nité. 

J'ai  mis  sous  les  jeux  du  lecteur  une 
partie  des  scènes  horribles  qui  se  passèrent 
dans  le  comtat  avant  la  réunion  de  ce  pays 
à  la  France  :  je  vais  en  tracer  d'autres  bien 
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plus  alroces  ,  que  je  passerais  sous  silence, 
si  le  plan  que  j'ai  embrassé  me  permettait  de 
les  omettre  ;  je  parle  des  forfaits  qui  sui- 
virent cette  réunion. 

Elle  fut  à  peine  consommée,  que  les  scé- 
lérats pillèrent  les  églises  ,  les  maisons  re- 
ligieuses, et  firent  enlever  les  cloches,  parce 
qu'on  faisait  toujours  dans  quelques  dépar- 
temens  l'essai  de  ce  qui  devait  s'étendre 
dans  la  suite  sur  toute  la  France;  ils  enle- 
vèrent aussi  l'argenterie  du  Mont-de  Piété. 
Voulant  avoir  un  prétexte  de  se  défaire  de 
ceux  qu'ils  avaient  proscrits  dans  leurs  co- 
mités secrets ,  ils  imaginèrent  d'exciter  un 
soulèvement  qui  tourna  d'abord  contre  eux , 
car  Lécujer  j  fut  massacré.  On  le  regar- 
dait, avec  raison  ,  comme  le  principal  auteur 
des  spoliations  dont  je  viens  de  parler,  et 
des  maux  du  comtat  (i).  Alors  les  brigands 
ne  mirent  plus  de  bornes  à  leurs  fureurs. 
Animés  par  les  déclamations  d'un  abbé  de 
la  Roque,  ci-devant  moine,  ils  poursuivi- 

(i)  vSps  principaux  complices  élaient  les  Duprat, 
les  deux  Minvielle,  Rovcre,  Raphel  et  le  gazetier 
Tournai.  Il  faut  que  je  nomme  aussi  Agricole  Mou- 
reaii,  qui,  après  la  réunion  ,  fut  un  des  fléaux  de 
son  pays,  et  l'agent  affidéde  Maignet. 
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rent  à  coups  de  fusil  ceux  qui  avaient  tué 
Lécujer;  de  là,  se  portant  aux  prisons,  les 
17  et  18  octobre  1791,  ils  égorgèrent  trente 
citoyens  qu'ils  y  avaient  enfermés  ;  en  arra- 
chèrent d'autres  des  bras  de  leurs  familles, 
les  égorgèrent  avec  la  même  barbarie,  et 
jetèrent  les  cadavres  ,  au  nombre  d'en- 
\irori  quatre-vingts,  dans  une  glacière. 
Après  s'être  souillés  du  sang  de  tant  de 
victimes  ,  iis  s'enfermèrent  dans  le  palais  du 
vice-légat  avec  des  provis  ons  de  toute  es- 
pèce; et,  par  un  raffinement  de  scélératesse, 
ils  invitèrent  ceux  qui  étaient  sortis  de  la 
ville  à  y  rentrer,  bien  résolus  de  les  faire 
périr  s'ils  avaient  l'imprudence  de  se  rendre 
à  cette  invitation.  La  stupeur,  comme  on 
peut  le  croire,  était  extrême  à  Avignon  et 
dans  tout  le  comlat;  aussi  quand  la  présence 
des  commissaires  eut  dissipé  le  daiïger,  les 
habitans,  revenus  à  eux-mêmes  ,  s'embras- 
saient comme  s'ils  avaient  échappé  à  unQ 
destruction  universelle. 

On  voulut,  le  17  novembre,  retirer  les 
cadavres  de  la  glacière  ;  on  n'en  retira  que 
soixante-un,  dont  trois  femmes,  qu'on  re- 
connut à  leurs  vêtemens,  !a  dissolution,  la 
putréfaction  et  la  chaux  les  ayant  totalement 
défigurées.  On  se  convainquit,  par  les  en- 
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tailles  et  les  tVactures  faites  sur  les  os  du 
crâne,  que  ces  infortunés  avaient  été  tués  à 
coups  (le  sabre  ou  assommés  à  coups  de 
massue  ,  et  précipités  d'environ  soixante 
pieds  dans  l'abîme  qui  les  recelait.  On  re- 
gardait comme  impossible  que  l'assemblée 
pardonnât  des  atrocités  aussi  révoltantes  : 
mais  comment  sacrifier  des  hommes  qui 
avaient  si  bien  servi  la  révolution  ,  qui,  au 
fond,  n'avaient  rien  fait  que  par  ordre,  et 
à  qui  on  devait  la  conquête  d'Avignon  et  du 
comtat?Pour  concilier  ces  intérêts,  on  éta- 
blit à  Avignon  une  commission  chargée  de 
juger  les  crimes  commis  dans  cette  ville,  et 
l'on  finit  par  les  couvrir  d'une  amnistie,  sur 
la  proposition  de  Bassal,  curé  constitution- 
nel de  Versailles. 

Cette  nouvelle  excita  parmi  les  honnêtes 
gens  du  pays  nn  sentiment  d'horreur  diffi- 
cile à  peindre.  Les  commissaires  civils  d'A- 
vignon, du  Gard,  delà  Drome  et  de  l'Hé- 
rault réunis  ne  purent  s'empêcher  d'écrire 
en  ces  termes  à  l'assemblée  :  «  On  vous  a  fait 
regarder  comme  involontaires  et  irréflé- 
chies des  scélératess,es  combinées ,  des  cri- 
mes privés,  des  combinaisons  atroces  qui 
comprennent  le  meurtre,  le  vol,  le  viol,  et 
tout  ce  que  la  nature  dépravée  peut  offrir 


46o  iirsTOTRt:  de  la  révolution 
de  plus  révoltant.  Nous  ne  devons  pas  vous 
cacher  que  la  nouvelle,  Irès-inconiplèle  , 
de  l'amnistie  a  jeté  l'cpouvanle  dans  Avi- 
gnon, le  conital  et  les  départemens  voisins; 
que  déjà  dix  mille  familles  sont  près  d  emi- 
grer  par  la  crainte  des  tigres  que  l'amnistie 
va  relâcher  dans  la  société.  » 

Cette  émigration  eut  lieu  quand  on  vit 
arriver  à  Avifï'uon  les  gardes  nationales  de 
Marseille  et  de  Nîmes.  Sa  position  avanta- 
geuse au  centre  des  provinces  méridionales 
et  sur  les  bords  du  Pdiône  ,  l'avait  fait 
choisir  par  les  partisans  de  la  république 
fédérative  pour  en  être  le  chel-iieu.  Que 
sait-on  si  les  troubles  du  Midi  n'avaient  pas 
été  excités  pour  faire  désirer  aux  peiiples 
d'avoir  au  milieu  d'eux  un  gouvernement 
qui  veillât  de  plus  près  à  leurs  intérêts  ,  et 
qui  fut  à  portée  de  leur  donner  de  prompts 
secours?  Ce  gouvernement  devait  être  con- 
fié à  un  comité  central  résidant  à  Avignon, 
et  composé  de  commissaires  de  tous  les  dé- 
partemens  environnans.  Pejre  ,  député  à 
l'Assembîée-nationale,  et  protestant .  avoua, 
au  commencement  d'avril,  que  tel  était  du 
moins  le  projet  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rliône.  Nous  le  verrons  reprendre 
avec  bien  plus  de  suite  lorsque  l'anéantis- 
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sèment  de  l'autorité  royale  fera  regarder 
.son  exécution  comme  possible. 

Tandis  que  d'une  main  l'Assemblée-na-  soppres.îon 

•*  .  .  de  tous 

tionale  soutenait  les    brig-ands,  de  l'autre    '«•,s'^°>^p» 

O  '  religieux 

elle  abattait  les  ministres  du  culte,  parce  du  cos'iome 
qu  en  ellet,  si  les  brigands  étaient  necessai-  que, 
res  pour  détruire  le  gouvernement,  les  prê- 
tres ne  pouvaient  subsister  avec  celui  qu'on 
voulait  établir ,  soit  à  cause  de  leur  doc- 
trine, si  opposée  au  jacobinisme ,  soit  parce 
que  leur  présence  pouvait  être  un  obstacle 
à  la  vente  de  leurs  biens.  Jean  de  Brj  pro- 
posa, le  5o  mars  ,  de  mettre  les  assermentés 
à  la  solde  des  citoyens  qui  voudraient  les 
conserver;  on  pense  bien  qu'il  n'en  voulait 
pas  d'autres.  Dans  cette  proscription  les 
congrégations  séculières  et  régulières  de- 
vaient tomber  les  premières  ,  parce  que  là, 
dit  un  membre,  se  forment  les  poisons  du 
fanatisme  et  de  l  aristocratie.  Lagre\  ol  en- 
veloppait dans  la  suppression  les  congr- gâ- 
tions de  filles  vouées,  par  religion,  ai?  sou- 
lagement des  malades,  et  appela  ces  con- 
grégations respectables  vermine^  repaires 
et  rcfifges  impurs  des  prêtres  réfractaires, 
Torné,évêque  métropolitain  de  Bour^j-es, 
supprimait  tout  costume  religieuxhors  des 
temples,  comme  un  attentat  contre  Tunité 
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du  contrat  social,  et  contre  l'égalité  pres- 
crite par  la  constitution,  qui  est  le  second 
Evangile ,  et  qui  s'accorde  parjoitement 
avec  le  premier.  Des  cris  redoublés  d'appro" 
bation  couronnèrent  cette  niolion.  Quel- 
ques membres  essayèrent  de  calmer  ce  dé- 
lire par  des  réflexions  surannées  sur  la  li- 
bertédes  opinions  religieuses,  sur  le  danger 
de  choquer  les  préjugés  des  âmes  dévotes 
et  des  habitans  de  la  campagne  ,  et  sur  la 
précipitation  de  la  délibération.  Les  évêques 
et  les  prêtres  de  l'assemblée  décidèrent  la 
victoire  par  un  élan  patriotique.  L'évêque 
constitutionnel  de  Limoges  lit  hommage  au 
Corps-législatif  de  sa  dépouille  épiscopale 
et  de  sa  croix  ;  Fauchet  jeta  sa  calotte  ;  d'au- 
tres jetèrent  leur  rabat,  qu'ils  avaient  pris 
ce  jour-là  pour  en  faire  un  holocauste  civi- 
que à  la  patrie  :  c'était  le  Vendredi-Saint. 

Quelques  jours  après  le  môme  Torné  dit 
que  l'Assemblée-constituante  avait  fait  une 
grande  faute  en  ne  supprimant  pas  tout  le 
clergé  comme  corporation  civile  ;  que  tant 
qu'il  serait  nommé  par  des  électeurs  il  con- 
serverait un  caractère  national  (j ni  paraî- 
trait un  privilège  au  culte  catholique  ;  il 
sonmeltaitles  prêtres  àsepourvoirde  paten- 
tes, comme  les  citoyens  des  autres  métier  s, 
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abolissait  les  corporations  religieuses  par 
une  loi  spéciale,  et  prohibait  toute  obéissance 
aux  vœux  déjà  émis.  «  Vous  n'avez  porté , 
ajouta-t-il,  que  quelques  coups  légers  à  cet 
arbre;  vous  n'en  avez  séparé  que  quelques 
branches  honteuses  ;  il  est  temps  de  l'abattre 
et  de  le  déraciner....  Les  compagnies  de  pé- 
nitens  sont  des  dévots  en  domino  ,  et  les 
processions  un  amusement  pour  les  philo- 
sophes. »  L'assemblée  crut  en  voir  un  dans 
cet  évêque ,  et  après  les  applaudissemens 
qu'elle  lui  devait,  elle  supprima  toutes  les 
congrégations  et  confréries  ,  depuis  la 
Sorbonne  jusqu'aux  pénitens  et  aux  pèle- 
rins (i). 

Ce  décret  fut  reçu  avec  des  battemens  de 
main  incroyables.  On  traitait  les  prêtres 
comme  le  roi.  Ce  malheureux  prince  , 
abreuvé  d'humiliations  depuis  trois  ans , 
privé  de  l'opinion  publique,  éloigné  peu  à 
peu    de  l'administration,  et  dépouillé  de 


(i)  Torné  se  maria  à  Bourges.  Au  bout  de  trois 
mois,  sa  femme  demanda  et  obtint  le  divorce  au 
tribunal  de  cette  ville ,  où  Torné  plaida  sa  propre 
cause.  Il  se  retira  ensuite  à  Tarbes,  sa  patrie, 
acheta  un  moulin  ,  et  devint  ainsi  à'évêque  meu- 
nier. 
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presque  toutes  ses  prérogatives,  avait  étc 
conduit  par  degrés  à  une  nullité  qui  devait 
i'aire  désirer  sa  déehéanceau  peuple,  ne  fût- 
ce  que  pour  épargner  tous  les  ans  vingt-cinq 
millions,  qu'on  disait  devoir  tourner  au 
profit  des  indigens. 

On  suivit  la  même  marche  à  l'égard  des 
prêlres.  D'abord  on  les  dépouilla  de  leurs 
richesses  pour  leur  ôter  les  mojens  de  Taire 
du  bien  ;  ensuite,  quand  on  voulut  proposer 
leur  déportation,  on  les  décria  de  toutes  les 
manières  dans  les  journaux,  dans  les  clubs 
et  dans  l'Assemblée-nationale  :  on  les  traita 
de  perturbateurs  du  repos  public,  de  pro- 
moteurs de  la  guerre  civile,  de  complices 
des  émigrés,  d'agens  des  puissances  étran- 
gères; enfin,  pour  accélérer  leur  dégrada- 
tion, on  les  dépouille  maintenant  d'un  cos- 
tume que  le  peuple  était  habitué  à  respec- 
ter; on  les  invite  même  à  se  marier,  et 
l'assemblée  donne  des  témoignages  de  satis- 
faction à  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
cette  infidélité  à  leurs  engagemens.  Elle  af- 
fecte une  sorte  de  distinction  pour  un  de  ces 
apostats  qui  vient  à  la  barre  présenter  sa 
femme  et  un  enfant  qu'il  en  avait  eu  avant 
son  mariage,  et  qui,  après  avoir  célébré  les 
avantages  de  la  paternité,   appelle,  avec 
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autant  d'impiété  que  de  bêtise ,  la  constitu- 
tion et  la  philosophie  le  Messie  des  pré- 
ires; expression  que  je  ne  relèverais  pas,  si 
ce  grossier  blasphème  n'avait  été  écoulé 
tranquillement  par  l'assemblée  ,  et  même 
applaudi. 

Français  de  Nantes,  au  nom  du  comité  i'^^'=' 
des  douze,  proscrivit,  le  20  avril,  les  prê-  î^'p^ii^ion 
très  et  la  religion.  L'envie  de  paraître  neuf  '^^  ""^" 
lui  fit  dire  des  choses  vraiment  extraordi- 
naires en  injures  et  en  blasphèmes.  Le  chris- 
tianisme lui  parut  insocJable,  et  la  cons- 
cience formée  sur  ses  maximes  une  cons- 
cience dangereuse,  parce  qu'elle  se  proster- 
nait devant  le  despotisme.  Il  mit  la  religion 
et  les  prêtres  en  opposition  avec  les  jaco- 
bins et  leur  doctriDe.ettout  l'avantage  resta 
à  ceux-ci.  «  Quel  est  le  cœur  glacé,  dit-il, 
qu'ils  n'aient  pas  échauffé?  le  malheureux 
qu'ils  n'aient  pas  soulagé  ?  l'opprimé  dont 
ils  n'aient  pas  pris  la  défense?  le  complot 
qu'ils  n'aient  pas  prévenu  ou  dévoilé?»  Il 
finit  par  dire  que  dans  les  rapports  sur  les 
troubles  il  avait  trouvé  les  prêtres  et  les  bri- 
gands à  chaque  page,  et  qu'il  n'v  avait  pres- 
que pas  vu  les  clubs.  Courtaud  demanda 
qu*on  tolérât  tous  les  cultes,  excepté  le 
culte   calhohque;  il  convint  que  nos  lois 

m.  5o 
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avaient  voulu  le  détruire  en  dëtachant  le 
clergé  de  l'autorité  du  pontife  de  Rome,  au 
jjioyen  des  élections  populaires. 

Rapporter  ces  traits,  qu'on  aura  de  la 
peine  à  croire  ;  dire  que  l'assemblée  les  ap- 
plaudit ;  que  la  nation  les  tolérait  j  que  le  roi 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  les  réprimer,  et 
que  le  comité  des  douze  avait  approuvé  le 
discours  de  Français  de  Nantes,  avant  qu'il 
fût  débité  à  la  tribune ,  c'est  annoncer  les 
maux  qui  menaçaient  les  mœurs,  la  reli- 
gion et  les  prêtres ,  et  qui  devaient  nécessai- 
rement résulter  d'une  façon  de  penser  quï 
était  devenue  la  règle  des  législateurs  et  des 
dominateurs  de  la  France.  Ils  y  étaient  d'au- 
tant plus  attachés  ,  qu'ils  l'avaient  puisée 
dans  le  Contrat  Social ,  dont  ils  avaient  fait 
leur  évangile,  quoiqu'ils  ne  l'entendissent 
pas.  Comment  leur  prouver  que  l'auteur  in- 
conséquent de  cette  ébauche  d'un  gouverne- 
ment impraticable  s'était  trompé  ?  C'est 
Rousseau  qui  a  le  plus  contribué  à  mettre  en 
vogue  le  mot  superstition,  en  parlant  de  la 
religion  catholique;  mot  fameux,  que  nos 
îéerislateurs  et  les  nouveaux  ministres  du  roi 
adoptèrent,  exclusivement  à  tout  autre,  pour 
la  décrier  :  mais  si  par  ce  mot  on  veut  dé- 
«ignerla  fausseté  ou  l'exagération  en  matière 
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dereligion,  qui  ne  voit  que  ]a  superstition 
est  inhérente  à  l'esprit  humain,  et  que,  puis- 
qu'il faut  en  avoir  une ,  la  plus  raisonnable 
est  la  moins  dangereuse  ? 

S'il  était  possible  d'écarter  un  moment 
de  la  religion  chrétienne  les  preuves  et  les 
caractères  de  sa  divinité  ,  et  de  la  ranger 
dans  la  classe  des  superstitions  religieuses , 
il  faudrait  convenir  que  c'est  encore  la  plus 
belle  et  la  plus  utile  que  l'esprit  humain  ait 
inventée.  La  société  qui  suivrait  ses  iecons. 
€t  ses  exemples  serait  supérieure  aux  pas-r 
sions,  exempte  de  vices,  foulant  aux  pieds 
la  discorde,  et  jouissant  d'un  bonheur inaU 
térable.  Les  fêtes  qu'elle  célèbre  n'inspirent 
que  des  passions  douces ,  l'amour  de  Dieu, 
le  respect  des  parens,  la  soumission  aux  au- 
torités, le  pardon  des  ennemis,  et  la  bien- 
faisance envers  tous  les  hommes.  Le  bien 
qu'on  fait  aux  autres ,  et  aux  malheureux  en 
particulier,  est  réputé  fait  à  Dieu  même.  Dé* 
truire  une  pareille  religion  ,  c'est  outrager 
l'humanité  ;  mais  si  elle  a  sa  racine  dans  le 
ciel,  comme  un  esprit  raisonnable  ne  peut 
en  douter ,  c'est  outrager  à  la  fois  la  raison 
et  Dieu  même  que  d'ôter  aux  hommes  un  si 
grand  bienfait.  La  politique  n'a-t-elle  pas 
aussi  sa  superstition?  N'y  a- 1- il  pas  des 
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hommes  ignorans  et  grossiers  qui  se  font 
des  idées  fausses  et  exagérées  sur  la  nature 
des  gouvernemens  et  sur  les  droits  des  indi- 
vidus? Qui  le  sait  mieux  que  les  Français? 
et  qui  en  fut  une  plus  grande  preuve  que  les 
jacobins?  La  politique  a  aussi  ses  fanatiques. 
Les  races  futures  entendront  souventparler 
de  ceux  que  la  France  a  produits  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.   Qui  exerça  jamais  un 
empire  plustyrannique  que  ces  dominateurs 
barbares  et  leurs"  féroces  satellites?  Ils  ca- 
lomniaient quiconque  n'approuvait  pas  leur 
conduite ,  ou  n'adoptait  pas  leurs  principes  ; 
ordonnaient  des  visites  domiciliaires  ;  per- 
sécutaient cruellement  ceux  qui  n'étaient 
pas  de  leur  parti;  condamnaient  à  des  incar- 
cérations, à  des  taxes  arbitraires;  et  finirent, 
comme  on  l'a  vu  sous  la  Convention,  par 
couvrir  la  France  d'échafauds  et  l'inonder 
de  sang.  Le  fanatisme  religieux  a-t-il  jamais 
produit  rien  de  pareil  ? 
Avril        Ils  avaient  alors  a^énéralement  dirio^é  i'o- 

pmion  vers  la  guerre,  qu' ils  taisaient deman- 

ab^oiilmènt  dcr  au  roi  et  à  l'assemblée  par  des  adresses 

faire  i 

ia'^ïuerr"  ^^"^  noiTibrc,  vcuucs  des  départemens.  Rien 
n'était  assurément  plus  impolitique,  à  con- 
sidérer notre  situation  à  l'égard  de  l'étran- 
ger et  dans  l'intérieur.  Tout  nous  liùsait  au 
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contraire  un  besoin  de  la  paix:  et  il  ne  fallait 
pas  de  grands  efforts  pour  la  conserver.  Il 
suffisait  que  rAssemblée-nationale,  renon- 
çant à  sa  doctrine  destructive  de  tout  gou- 
vernement, se  bornât  à  affermir,  s'il  était 
possible,  celui  que  rAssemblée-constituante 
avait  établi;  qu'elle  cessât  d'insulter  les  sou- 
verains par  des  harangues  folles ,  et  par  de 
calomnieux  libelles;  qu'elle  eût  pour  euxles 
égards  que  le  bon  sens  et  le  droit  des  gens 
prescrivent,  et  qu'elle  s'en  tint  au  décret  par 
lequel  la  nation  renonçait  aux  conquêtes ,  et 
promettait  de  respecter  les  droits  des  autres 
peuples.  Aucun  motif,  dans  ce  cas,  n'eût 
fait  prendre  les  armes  aux 'puissances  étran- 
gères. Contentes  de  se  garantir  mutuelle- 
ment leur  gouvernement  et  leur  territaire , 
elles  nous  auraient  livrés  aux  dissenlions  ci- 
viles qui  devaient  naître  de  notre  constitu- 
tion anarchiqueetde  notre  effervescence  na- 
turelle ;  et  quand  la  France  auraitété  épuisée 
par  ses  mouvemens  convulsifs,  ce  qui  aurait 
pu  être  long,  elles  auraient  vu  avec  indiffé- 
rence les  chefs  des  factions  s'en  partager 
les  lambeaux,  et  peut-être  seraient-elles  en- 
trées elles-mêmes  dans  le  partage. 
Le  roi,  qui  avait  prévu  les  maux  que  de- 
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vait  produire  une  guerre  entreprise  par  nos 
Vandales,  dans  un  temps  où  nous  étions  sans 
alliés  et  sans  moyens  pour  la  faire  avec  suc- 
cès, voulut  les  prévenir,  ces  maux,  en  char- 
geant Mallet-du-Pan  d'aller  traiter  avec  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  pour  que 
Fempereur  et  le  roi  de  Prusse,  s'ils  étaient 
obligés  de  nous  faire  la  guerre,  n'agissent 
d'une  manière  offensive  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité, et  déclarassent,  par  un  manifeste, 
qu'ils  ne  combattaient  que  pour  délivrer  la 
France  et  l'Europe  de  la  tyrannie  des  jaco- 
bins, pour  rétablir  l'autorité  légitime  du  roi, 
et  le  mettre  dans  le  cas  de  choisir ,  d'accord 
avec  la  nation,  le  gouvernement  qui  leur 
paraîtrait  le  plus  convenable,  n'entendant 
s'immiscer  eux-mêmes  en  aucune  manière 
dans  ce  choix:  déclarant  en  outre  qu'ils  re- 
nonçaient l'un  et  l'autre  à  tout  projet  de  con- 
quête, et  qu'ils  prenaient  sous  leur  sauve- 
garde les  citoyens  paisibles  et  leurs  pro- 
priétés. Ce  pian  fut  adopté  par  les  deux  mo- 
narques ;  et  peut-être  contribua  -  t  -  il  à  la 
lenteur  avec  laquelle  ils  firent  leurs  prépa- 
ratifs^ comptant  sur  une  faible  résistance, 
d'après  tous  les  rapports  qu'on  leur  avait 
faits  :  peut-être  aussi  fut-il  cause,  avec  d'au- 
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très  raisons  qui  nous  sont  inconnues,  que 
les  Autrichiens  ne  profitèrent  pas  de  leurs 
premiers  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'était  plus  insensé, 
de  la  part  des  jacobins  ,  que  de  déclarer  la 
guerre,  puisqu'il  y  avait  tout  lieu  de  croire 
qu'outre  la  Prusse  et  l'Autriche,  nous  au- 
rions encore  contre  nous  l'Espagne,  l'An- 
gleterre et  la  Hollande.  Dans  ce  cas,  nous 
allions  être  privés  des  ressources  immenses 
du  commerce  maritime  ;  et  nous  n'avions 
pas  même  l'espoir  d'y  suppléer  par  celui  du 
continent,  puisque,  selon  toutes  les  appa- 
rences, nous  aurions  toutes  les  nations  pour 
ennemies.  Du  côté  de  l'intérieur,  tout  de- 
vait détourner  également  de  ce  j^|^ojet  :  la 
division  dans  les  esprits,  l'indiscipline  des 
troupes,  la  retraite  volontaire  ou  forcée  de 
la  plupart  des  officiers ,  le  mauvais  état  des 
places  fortes,  et  l'extrême  embarras  dans  les 
finances.  L'accroissement  des  dépenses  et  la 
difficulté  des  recouvremens  occasionnaient 
chaque  mois  un  déficit  de  près  de  5o  millions, 
ce  qui  portait  celui  de  l'année  à  près  de  600 
millons;  c'est-à-dire  ,  à  un  déficit  onze  fois 
plus  fort  que  celui  qui  causa  la  révolution. 
La  dépense  seule  du  mois  d'avril  fut,  cette 
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année  là,  de  86  millions  66  mille  729  li- 
vres. 

La  dette  des  principales  villes  montait  à 
des  sommes  inmienses.  Celle  de  Paris  s'éle- 
vait, le  3o  avril,  à  46  millions  2/|4  mille  li- 
vres. Lyon,  Nantes,  Marseille,  Rennes  se 
trouvaient  dans  la  même  détresse;  mais  les 
conquêtes  dont  on  se  flattait  allaient  ré- 
parer ces  maux.  Glavière  venait  de  faire  im- 
primer, dans  un  pamphlet,  que  la  première 
opération  de  finance  devait  être  la  guerre 
contre  les  princes  coalisés  :  en  effet,  le  projet 
était,  en  entrant  dans  les  pays  conquis,  de 
s'emparer  de  l'argenterie  des  églises,  de  dé- 
pouiller de  leurs  biens  le  clergé  séculier  et 
régulier^et  de  mettre  de  fortes  contribu- 
tions sur  les  riches,  pour  remplacer  le  nu- 
méraire que  nous  avions  perdu,  et  combler 
l'abîme  du  trésor  public;  chose  impossible, 
puisque  les  voleurs  nationaux  devaient  l'a- 
grandir tous  les  jours.  Quant  aux  troubles 
de   l'intérieur,    au  mécontentement  d'une 
grande  partie  de  la  nation,  qui  paraissait 
désabusée  de  ses  vaines  illusions,  on  croyait 
que  la  guerre  en  préviendrait  les  suites,  par 
les  raisons  que  j'ai  déduites  plus  haut  ;  qu'en 
ouvrant  à  l'impétuosité  française  une  nou- 
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velle  carrière  ;  en  parlant  de  gloire  et  de  con- 
quêtes ;  en  dirigeant  les  esprits  vers  le  même 
objet,  on  les  réunirait  tous,  on  étoufferait 
les  rivalités  et  les  jalousies ,  et  l'on  cimen- 
terait la  révolution  au-dedans,  en  leten- 
dant  au-deliors.  Enfin  les  anarchistes  dési- 
raient la  guerre,  parce  qu'ils  croj  aient  qu'en 
transportant  sur  les  frontières  les  hommes 
capables  de  s'opposer  à  leurs  desseins ,  ils 
seraient  maîtres  de  l'intérieur  du  royaume. 
A  ces  raisons  on  en  ajoutait  une  autre  dans 
le  public  :  on  disait  que  Dumourier  aspirait 
au  commandement  des  armées,  et  qu'il  n'a- 
vait accepté  le  département  des  affaires 
étrangères  que  pour  faire  déclarer  la  guerre, 
qui  le  mènerait  à  son  but. 

Dumourier,  homme  hardi  dans  la  forma-  ?<>>;«",•» 
tion  de  ses  plans ,  mais  irréfléchi  ;  fécond  en 
ressources ,  mais  peu  délicat  ;  actif  et  cou- 
rageux dans  l'exécution ,  mais  souvent  témé- 
raire, avait  plus  d'imagination  que  de  juge- 
ment, plus  d'ambition  que  de  talens,  plus 
de  projets  que  de  vues,  parce  qu'étant  sans 
principes ,  il  changeait  de  parti  suivant  ses 
intérêts;  ce  qui  fit  dire  à  M.  de  Laporte, 
intendant  de  la  liste  civile,  qui  le  connais- 
sait bien ,  (^n  il  pouvait  être  ou  fort  utile  ^  ou 
fort  dangereux.  Il  aurait  été  utile  s'il  avait 
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travaillé  en  second  sous  un  homme  capable 
de  diriger  ses  talens  ;  mais  pour  être  dange- 
reux, il  n'avait  besoin  que  d'être  livré  à  lui- 
même. 

Il  avait  une  inquiétude  de  caractère  qui 
le  poussait  toujours  au-delà  de  son  état  ac- 
tuel, et  le  faisait  courir  après  tous  les  hom- 
mes, toutes  les  affaires  qui  pouvaient  ali- 
menter son  ambition  et  flatter  sa  vanité. 
Génie  remuant  et  brouillon,  la  révolution 
de  1789  l'ut  son  véritable  élément:  il  était 
alors  lieutenant  de  roi  à  Cherbourg,  Dès 
qu'il  vit  qu'on  voulait  mettre  le  peuple  à  la 
place  du  roi,  il  s'étudia  à  devenir  le  courti- 
san de  ce  nouveau  maître ,  pour  le  faire  servir 
ensuite  à  son  élévation.  En  conséquence  il 
se  déclara ,  mais  avec  quelques  ménage- 
mens,  contre  les  nobles,  les  prêtres  et  les 
riches;  cabala  contre  la  maison  d'Harcourt, 
la  plus  marquante  de  la  Normandie  par  son 
illustration  et  par  ses  charges,  quoiqu'il  en 
eût  recherché  et  obtenu  la  protection ,  et 
travailla  sous  main  à  lui  faire  perdre  son 
crédit  parmi  les  troupes  et  le  peuple.  Lié 
avec  les  principaux  factieux  de  Paris,  il  or- 
ganisa l'insurrection  de  la  Basse-Norman- 
die, suivit  tous  les  vents  dominans,  et  ca- 
ressa tour-k-tour  les  différentes  factions  qui 
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régnèrent,  en  cherchant  en  même  temps  la 
faveur  des  personnes  qui  avaient  le  plus  de 
crédit  à  la  cour.  Ainsi,  patriote  aux  jacobins 
et  royaliste  au  château  ,  il  devait  réussir 
dans  un  temps  où,  pour  parvenir  à  ses  fins, 
il  fallait  diviser  et  tromper  tous  les  partis , 
en  ayant  l'air  de  les  servir  tous.  Il  était  chargé 
de  dettes  et  poursuivi  par  ses  créanciers 
lorsqu'il  fut  appelé  au  ministère;  le  roi  les 
paya. 

Il  cultiva  beaucoup  M.  de  Laporte  et  M.  de 
Lessart ,  qui  avaient  la  confiance  de  S.  M., 
etleurdutson  élévation  au  ministère.  Quand 
il  n'eut  plus  besoin  d'eux ,  il  les  négligea , 
et  s'attacha  à  Rolland  et  à  Glavière,  ses  col- 
lègues ,  pour  les  dominer.  Il  avait  moins  de 
vices  que  celui-ci,  et  moins  de  défauts  que 
celui-là ,  dont  la  tête  ardente  adoptait  indis- 
tinctement tout  ce  qui  pouvait  donner  nn 
grand  mouvement  à  la  révolution.  Lui,  au 
contraire ,  voulait  la  faire  servir  à  ses  pro- 
jets, dût-il  la  faire  avorter  quand  son  but 
serait  rempli.  D'autres  en  étaient  les  boute- 
feux;  Dumourier  en  était  le  chevalier,  mais 
exigeant  qu'elle  fût  dévouée  tout  entière  à 
sa  gloire  et  à  sa  fortune. 

Il  se  fit  jacobin  par  ambition ,  et  alla  avec 
ses  collègues  à  la  société,  affublé  du  bonnet 
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rouge,  recevoir  d'elle  la  mission  de  lout 
bouleverser  sous  le  nom  du  roi.  Il  dit,  lu 
première  fois  qu'il  fit  ses  dépêches  pour  la 
cour  de  Vienne  :  «  En  recevant  une  lettre  de 
ma  main ,  le  prince  de  Kaunilz  sera  bien 
étonne  de  la  voir  signée  d'un  jacobin.»  Cette 
lettre  était  écrite  du  même  ton  que  les  dis- 
cours débités  à  la  tribune  de  l'assemblée, 
parce  qu'il  voulait  la  guerre,  et  qu'un  des 
moyens  de  l'avoir  était  d'irriter  la  fierté  du 
cabinet  de  Vienne  par  des  expressions  offen- 
santes. II  importe  peu  au  commun  des  lec- 
teurs de  savoir  le  contenu  de  cette  corres- 
pondance :  d'un  côté  on  verrait  un  ministre 
(le  prince  de  Kaunilz)  qui  prenait  pour 
base  de  ses  demandes  les  principes  reçus 
chez  tous  les  peuples,  et  les  traités  avouéit 
et  reconnus  par  toutes  les  puissances;  de 
l'autre,  un  homme  qui  se  conduisait  d'après 
les  idées  nouvelles  devant  lesquelles  dispa- 
raissaient la  morale  publique  et  le  droit  des 
gens.  La  guerre  étant  donc  inévitable ,  Du- 
mourier  la  proposa  au  conseil  le  18  avril, 
par  un  rapport  qu'il  est  inutile  de  trans- 
crire. 
D.cu,at;oa  Le  roi  le  combattit ,  parce  que  cette  guerre 
egue.ic  j^]gg^gjj  igg  convenances,  violait  la  justice, 

l'cuipereur.  _  ' 

et  allait  plonger  l'Europe,  et  surtout  la 
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France,  dans  un  abîme  de  maux.  Cependant, 
se  voyantseul  de  son  avis,  et  craignant  d'être 
responsable  des  suites  que  pourraient  avoir 
ses  sentimens  pacifiques,  si  des  événemens 
imprévus  trompaient  ses  espérances  et  ses 
bonnes  intentions  ,  il  ne  voulut  pas  profiter 
de  l'ascendant  que  son  autorité  lui  donnait, 
et  se  contenta  de  faire  consigner  son  avis  sur 
le  registre.  11  alla  donc  à  l'Assemblée-natio- 
nale  le  20  avril ,  et  y  proposa  la  guerre  con- 
tre TAutriche,  ce  qui  fut  suivi  d'un  décret 
conforme,  après  qu'on  eut  entendu  les  fades 
déclamations  de  quelques  membres.  Rien 
de  plus  étonnant  que  les  motions  qui  furent 
faites  sur  les  moyens  à  employer  pour  cor- 
rompre les  soldats  des  puissances  étran- 
gères. C'était  à  la  séance  du  soir.  En  lisant 
ce  qui  s'y  passa ,  on  voit  bien  qu'elle  fut  tenue 
après  dîner  par  des  hommes  naturellement 
eûervescens ,  et  qui ,  au  sortir  de  là ,  devaient 
aller  recevoir  des  complimens  au  club  des 
jacobins.  Parmi  les  récompenses  qu'on  pro- 
mettait aux  soldats  ennemis  qui  embrasse- 
raient la  cause  du  patnoUsrne .,  il  y  eut  deux 
sommes  de  5o  livres  chacune,  offertes  par 
Chabot ,  pour  celui  qui  apporterait  les 
oreilles  du  roi  de  Prusse.  Celle  offre  fut  re~ 
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eue  avec  de  grands  applaiidissemens,  et 
avec  de  plus  grands  éclats  de  rire  encore. 

Français  de  Nantes,  parlant,  le  26,  au 
nom  du  comité  des  douze,  augmenta  encore 
le  délire  de  ces  démagogues  par  le  portrait 
qu'il  fit  de  nos  braves  g^uerriers,  qu'il  pei- 
gnit renversant  dix  trônes  et  brisant  les 
chaînes  de  vingt  peuples  divers.  A  peine 
eut- il  fini,  que  voilà  trois  cents  femmes  ja- 
cobines qui  demandent  à  l'assemblée  la  per- 
mission de  s'armer  de  pistolets ,  de  sabres , 
de  piques,  et  de  s'exercer  au  Champ-de- 
Mars,  sous  le  commandement  des  ci-devant 
Gardes-Françaises.  Elles  étaient  suivies  de 
jeunes  filles  du  faubourg  Saint-Antoine, 
qui,  portant  une  pique  ornée  de  rubans  et 
surmontée  du  bonnet  rouge,  firent  un  don 
patriotique  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Ce  qui  était  bien  plus  sérieux  que  cette 
comédie ,  c'étaient  les  proclamations  et  les 
manœuvres  qu'on  employait  dans  le  Brabant 
pour  soulever  les  peuples  contre  leur  sou- 
verain. Quand  on  crut  y  avoir  tout  préparé 
pour  une  insurrection  générale ,  on  fit  avan- 
cer nos  troupes  pour  l' appuyer;  mais  elles 
se  débandèrent  lorsque  l'ennemi  commença 
de  s'ébranler  ,  abandonnant  dans  leur  fuite 
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presque  tout  leur  bagage,  l'eurs  provisions, 
difFérens  attirails  de  guerre,  et  quelques 
pièces  de  canon;  massacrant  ThéobaldDil- 
lon,  un  de  leurs  officiers  -  généraux ,  et 
six  malheureux  chasseurs  tyroliens  qu'ils 
avaient  fait  prisonniers ,  déshonorant  ainsi 
les  commencemens  d'une  guerre  qui  a  été  si 
glorieuse  par  le  courage  étonnant  de  nos 
armées,  La  frajeur,  l'agitation  et  le  désordre 
furentsi  grands  àLilleetàValenciennes,que 
si  les  ennemis  avaient  été  en  force  pour  en 
faire  le  siège ,  ils  les  auraient  emportées 
presque  sans  résistance.  Nos  places  de 
guerre  étaient  en  général  mal  pourvues,  et 
les  garnisons  mal  composées  ;  les  généraux 
étaient  sans  talens  et  sans  expérience,  du 
moins  le  plus  grand  nombre;  les  régimens 
sans  officiers  et  sans  discipline,  divisés  d'o- 
pinion, les  uns  voulant  la  monarchie,  les 
antres  la  constitution,  et  un  petit  nombre 
la  république.  On  ne  concevrait  pas  com- 
ment les  puissances  étrangères ,  qui  savaient 
tout  cela  peut-être  mieux  que  nos  généraux 
et  nos  ministres,  n'avaient  pas  rassemblé 
sur  les  frontières  des  armées  nombreuses 
pour  profiter  des  avantages  que  leur  donnait 
notre  position,  si  l'on  ne  se  rappelait  la 
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mission  de  Mallet-du-Pan  à  Vienne  et  à 
Berlin, 
Sux'r        La  guerre  fut  à  peine  déclarée,  que  la 

dans  les  paj-9  -,  -,  ,  ,  .      .      , 

«tiangcii.  propagande  prit  la  plus  grande  activité. 
Elle  couvrit  d'émissaires  secrets  FAliema- 
gne,  les  Pays-Bas,  la  Hollande,  et  en  en- 
voya même  en  Angleterre,  où  ils  excitèrent 
quelques  mou  vemens  à  Birmingham^  à  Not- 
tingham  et  à  Norvicli;  mais  à  Birmingham , 
les  nombreux  ouvriers  qui  habitent  cette 
ville  industrieuse  s'en  prirent  aux  personnes 
qu'ils  soupçonnaient  de  partager  les  prin- 
cipes français  ,  et  entr  autres  au  docteur 
Priestlej,  jacobin  zélé,  dont  ils  brisèrent 
les  machines  qui  lui  avaient  servi  à  faire  ses 
ingénieuses  expériences.  La  Suisse ,  l'Italie, 
le  Piémont  surtout  furent  également  tra- 
vaillés par  ces  missionnaires  de  la  révolte. 
Il  y  eut  à  Turin  des  mouveinens  populaires 
que  le  gouvernement  apaisa  avec  le  se- 
cours des  troupes;  et  personne  n'ignore  que 
la  cour  de  Turin  accusa  Semonville,  envoyé 
de  France  à  Gênes ,  de  les  avoir  excités  au 
moyen  des  intelligences  secrètes  qu'il  y  en- 
tretenait, et  des  écrits  qu'il  y  faisait  circuler. 
Les  jacobins  savaientque  s'ils  étaient  maîtres 
du  Piémont,  ils  le  seraient  bientôt  du  Miia- 
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nais  ;  que  de  là  ils  iraient  renverser  le  trône 
du  doge  de  Venise,  la  chaire  de  saint  Pierre  à 
Rome, etqu'ilsnelaisseraientpas  un  titre, pas 
un  lîef  dans  le  royaume  de  Naples.  J'insiste 
surces  manœuvres  criminelles,parce  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  tous  les  gouvernemens  et  de 
tous  les  peuples  de  répandre  sur  elles  une 
honte  ineffaçable. 

On  mettait  alors  tout  en  usai^e  pour  cor-  p^'q"" 
rompre  la  garde  du  roi ,  ou  pour  s'en  dé-  corrompre 
faire.  On  croit  même  que  l'assemblée  ne  fit     dfrV 
rendre  des  honneurs  extraordinaires  aux  i"Su,sse.- 
soldats  de  Château -Vieux,  renvoyés  des 
galères,  que  pour  engager  ceux  qui  étaient 
encore  attachés  à  leurs  devoirs,  et  surtout 
les  Gardes-Suisses,  à  imiter  la  civique  ré- 
volte de  leurs  compatriotes.  Rien  n'égale  la 
réception  qu'on  leur  fit  sur  la  route  de  Rrest 
à  Paris ,  et  les  marques  d'intérêt  qu'on  leur 
donna  à  Versailles ,  où  Chabot  et  Merlin 
de  Thionville  allèrent  les  recevoir.  Comme 
on  voulait  produire  un  grand  mouvement, 
les  gardes  nationaux  les  plus  fougueux,  un 
grand  nombre  de  sans-culottes ,  beaucoup 
de  femmes  conduites  par  une  fille  publique, 
nommée  Théroigne  de  Méricourt,  et  une 
foule  d'enfans  armés  de  piques  ornées  de 
banderoles,  allèrent  au-devant  de  ces  galé- 
III.  5  I 
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riens  jusqu'à  la  porte  Maillot,  elles  condui- 
sirent à  l'Assemblée -nationale,  en  faisant 
retentir  l'air  de  cris  de  joie.  Collot-d'Her- 
bois,  ancien  comédien,  promoteur  de  la 
révolte  sous  un  roi  débonnaire,  prédicateur 
du  crime  lorsqu'il  fut  à  la  Convention,  îjran 
sanguinaire  quand  il  fut  envoyé  dans  les  dé- 
partemens,  bas  valet  de  Robespierre  lors- 
qu'il était  son  collègue  au  comité  de  salut 
public;  toujours  vil,  toujours  atroce  dans 
sa  carrière  révolutionnaire,  conduisait  cette 
troupe  de  brigands,  parmi  lesquels  il  était  si 
digne  de  figurer. 

On  délibéra  si  on  les  admettrait  à  la  barre. 
qu'on  f^û  Couthon  dit  qu'ils  avaient  été  les  victimes  de 
3«  vt"„'^*"'  leur  patriotisme  et  de  la  fureur  d'un  homme 
auxtarère^  (M.  dc  Bouillé  )  dout  l'élogc  avait  profané 
l'enceinte  du  Corps-législatif;  et  qu'il  était 
d'avis  que  l'assemblée  les  honorât  autant 
qu'il  était  en  son  pouvoir.  M.  de  Jaucourt 
et  d'autres  membres  eurent  le  courage  de 
s'y  opposer.  Je  demande,  dit  ingénieuse- 
ment M.  Dauchy,  que  le  buste  de  Désilles 
soit  placé  sur  le  bureau.  M.  de  Gouvion, 
dont  le  frère  avait  été  tué  à  Nancy,  dit  qu'il 
ne  pourrait  supporter  la  vue  de  ses  assassins. 
Eh  bien,  sortez,,  lui  cria  Chaudieu.  Les 
tribunes  appuyaient  l'admission;  les  hordes 


bE    FRANCE.    LIVRE    XIV.  483 

extérieures  les  soutenaient  de  leurs  vocifé- 
rations, et  l'admission  fut  décrétée  a  la  ma- 
jorité de  seize  voix,  j  ayant  près  d£  deux 
cents  députés  absens. 

Collot-d'Herbois,  organe  des  quarante 
galériens  en  habits  de  gardes  nationaux,  dit 
fc  que  sur  leur  route  ils  avaient  recueilli  les 
bénédictions  sincères,  vives  et  prolongées 
du  peuple  français  pour  le  décret  qui  avait 
brisé  leurs  chaînes  ;  qu'elles  étaient  pesantes, 
mais  que  leurs  âmes  étaient  toujours  restées 
libres  et  attachées  à  la  défense  de  la  liberté.  » 
L'orateur  et  les  soldats  eurent  à  peine  défilé 
pour  aller  jouir  des  honneurs  de  la  séance, 
au  milieu  des  cris  redoublés  de  ^l'i'e  la  na- 
tion,  l'assemblée  et  Châteaii-Vieiux ,  que 
des  gardes  nationaux,  des  sapeurs,  des 
hommes,  des  femmes,  ayant  parmi  eux  quel- 
ques invalides  et  sold.Us  suisses,  et  enfin  l&s 
vainqueurs  de  la  Bastille ,  défilèrent  devant 
le  président ,  le  sabre  nu  à  k  main ,  précé- 
dés des  drapeaux  donnés  aux  galériens  par 
leurs  frères  dits  départemens,  Gonchon,  du 
faubourg  Saint- Antoine .  marchait  à  leur 
tète .  tenant  une  pique  surmontée  du  bonnet 
rouge  orné  de  laurier.  «  Législateurs,  dit- 
il  ,  les  hoQimeà  du  1 4  juillet  m'ont  chargé  d^ 
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VOUS  avertir  qu'ils  font  fabriquer  dix  mille 
piques  de  plus  sur  ce  modèle  :  elles  seront 
toujours  forgées  pour  soutenir  la  liberté , 
la  constitution  ,  et  pour  vous  défendre.  Ils 
me  charg^ent  de  vous  prier  d'indiquer  le  jour 
où  il  vous  plaira  de  les  recevoir.  »  «  L'assem- 
blée-nationale ,  répondit  le  président,  a  par- 
tagé, avec  les  citoyens  qui  ont  traversé  cette 
enceinte ,  les  sentimens  que  doivent  inspirei^ 
les  soldats  de  Cbâleau-Vieux.  »  On  décréta 
que  les  piquiers  du  faubourg  Saint-Autoine 
seraient  admis  le  dimanche  suivant:  on  était 
au  lundi. 
Fêtes  Les  autres  jours  de  la  semaine  furent 

d.u.e.  pour  les  soldats  de  Château-Vieux  des  jours 
de  fête  :  on  leur  prodigua,  comme  on  avait 
fait  à  Versailles,  des  honneurs  et  des  fes- 
tins; on  les  promena  de  groupe  en  groupe 
aux  Tuileries  et  au  Palais-Royal;  on  les 
montra  surtout  au  faubourg  Saint-Antoine. 
Tout  Paris  était  persuadé  qu'il  se  tra- 
mait quelque  chose  contre  la  cour  :  on 
ne  se  trompait  pas  ;  car  un  homme  à 
qui  M.  de  Lessart  avait  rendu  des  servi- 
ces, étant  allé  voir  cet  ex -ministre  dans 
les  prisons  d'Orléans,  lui  dit  que  le  comité 
secret  des  jacobins  préparait  nu  plan  d'in- 
surrection contre  le  château  ,  dans  le  genre 
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de  celui  du  6  octobre,  et  fait  pour  détermi- 
ner le  roi  à  abdiquer  ou  à  s'enfuir;  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aurait  un  con-* 
seil  de  régence  composé  des  principaux 
chefs  des  jacobins  ;  que  si  cette  insurrection 
ne  produisait  pas  l'effet  qu'on  s'en  promet- 
tait, on  en  ferait  une  plus  violente  qui  ne 
[K)urrait  être  apaisée  que  par  la  déchéance 
du  roi  ;  qu'alors  le  dauphin  serait  proclamé 
^  sa  place ,  et  régnerait ,  avec  le  même  con»- 
seil  de  régence,  jusqu'à  ce  que  l'opinion  fût 
assez  formée  pour  obtenir  la  république. 
M.  de  Lessart  fit  part  de  cette  découverte  à 
M.  Bertrand ,  qui  en  parle  dans  le  huitième 
tome  de  son  Histoire.  On  verra  comment  les 
conjurés,  qui  ont  toujours  suivi  leur  plan 
avec  une  constance  admirable,  suivirent  ce- 
ïui-ci.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  n'eussent 
fait  venir  ces  galériens  pour  l'exécuter  alors  ; 
mais  la  bonne  contenance  de  la  garde  na- 
tionale, et  le  mépris  qu'on  témoigna  en  gé- 
néral pour  cette  farce  séditieuse,  décon- 
certa leurs  projets;  ainsi  la  semaine  fut 
tranquille. 

La  fête  triomphale  qu'on  leur  donna  le 
dimanche  suivant  n'eut  pas  plus  de  succès, 
et  n'en  méritait  aucun ,  tant  elle  était  igno- 
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ble,  malgré  le  soin  qu'on  avait  pris  pour  lui 
donner  de  l'éclat.  Douze  chevaux  superbes, 
et  richement  caparaçonnés,  traînaient  un 
char  de  triomphe  surmonté  de  la  statue  de 
la  hberté ,  devant  laquelle  deux  hommes  , 
placés  sur  le  même  échafaud  que  la  statue, 
brûlaient  de  l'encens.  Les  conducteurs 
étaient  en  bonnet  rouge.  Des  sans-culottes, 
des  femmes  et  des  enfans  portaient  des  ban- 
nières ,  des  emblèmes  et  des  inscriptions  re- 
latives à  la  fête,  aux  soldats  et  à  la  révolu- 
tion. On  j  voyait  aussi  des  sarcophages  des- 
tinés à  rappeler  la  journée  de  Nancy,  rendue 
mémorable  par  la  mort  des  martyrs  de  la 
liberté.  Les  cris  de  vive  la  nation ,  la  li- 
berté,  Châteou-T^ieux  et  les  sans-culottes  y 
frappaient  continuellement  l'oreille  des 
spectateurs.  Parmi  ces  sans-culottes,  on  dis^ 
tinguait  Péthion ,  Manuel,  Robespierre, 
Danton,  Collot-d'Herbois,  Chénier,  Saint- 
Huruge,  Billaud  deVarennes,  et  plusieurs 
députés  connus  par  leur  fougueuse  déma- 
gogie. Ils  avaient  si  peu  de  maintien,  un 
air  si  négligé,  et  en  général  si  indécent, 
qu'on  jugeait,  à  les  voir,  qu'ils  étaient  plus 
accoutumés  à  s'agiter  dans  une  cohue  de 
jacobins  qu'à  figurer  dans  une  cérémonie. 
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Celle-ci,  que  je  vis  passer,  était  lout-à-fait 
digne  d'honorer  des  galériens,  dont  quel- 
ques-uns, plus  délicats  que  ceux  qui  leur 
rendaient  ces  honneurs,  semblaient  se  ca- 
cher parmi  les  gens  de  la  populace,  au  mi- 
lieu desquels  ils  marchaient. 

Cette  espèce  de  procession  ,  dont  l'idée 
portait  le  caractère  d'un  peuple  dégradé  et 
avili,  alla  au  Champ-de-Mars  ,  non  parce 
qu'on  y  avait  prêté  le  serment  civique  le 
jour  de  la  fédération,  mais  parce  que  des 
brigands,  qui  voulaient  occasionner  un  sou- 
lèvement dans.  Paris,  y  avaient  été  tués  au 
moisde  juillet  del'année  précédente. Comme 
le   cortège    devait  traverser    la  place    de 
Louis  XV,  on  avait  eu  soin  de  voiler  la 
statue  de  ce  prince,  pour  que  les  regards 
de  celle  de  la  liberté  et  de  ses  adorateurs  ne 
fussent  pas  souillés  en  tombant  sur  celle  d'un 
despote  ;  mais  on  avait  mis  sur  le  crêpe  un 
bonnet  rouge  pourrécréerla  vue  par  ce  signe 
sacré  de  la  régénération  française,  et  pour 
annoncer  que  bientôt  on  le  poserait  sur  la 
tête  de  son  successeur;  car  j'entendis  dire 
à  des  députés  qu'on   ne  serait  tranquille 
que  du  jour  cil  le  roi  prendrait  le  bonnet 
rouge.  Cette  fête  fanatique  produisit  un  effet 
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tout  difFéreut  de  celui  que  les  radieux  s'en 
étaient  promis;  elle  engendra  le  mépris,  et 
rompit,  pour  le  moment,  le  fil  de  leurs  tra- 
mes. Ainsi,  coutens  d'avoir  sondé  l'opinion 
publique,  ils  renvojèrent  à  des  temps  plus 
favorableslexécutiondeleurs  projets  contre 
le  roi  et  la  famille  royale. 


FIN  DU  TOME  TROISIÈME, 


TABLE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


LIVRE   IX. 

.  Traitemens  barbares  faits  à  des  personnes 
pieuses  ,  page  2..  Persécution  contre  les  prêtres 
insermentés ,  4-  Sédition  contre  le  roi  ;  dangers 
qu'il  court,  7.  Arrêté  du  département ,  son  adresse 
au  roi ,  10.  Fureurs  des  libellistes  ,  i3.  Délibéra- 
tions des  sections,  17.  Le  roi  demande  à  l'assem- 
blée la  liberté  d'aller  à  Saint-Cloud,  18.  Il  n'ob- 
tint point  de  réponse ,  22.  Démission  de  ceux 
qui  possédaient  des  charges  chez  le  Foi ,  z3.  Il  est 
forcé  d'écrire  aux  puissances  étrangères  qu'il  est 
libre  ,  etc.  ,  24*  On  le  force  d'aller  entendre  la 
messe  d'un  prêtre  constitutionnel,  34.  Brefs  du 
pape;  outrages  dont  ils  sont  l'occasion,  36.  Le 
roi  reprend  son  projet  de  départ,  4o.  Persécution 
contre  les  officiers  ,  45.    Permission  aux  troupes 


490  TABLE 

de  fréquenter  les  clubs,  Ifi.  Cruautés  exercées 
dans  le  comtat ,  49-  Discrédit  des  assignats  ,  5a. 
Billets  de  confiance  ,  54-  Origine  et  cause  des 
troubles  des  colonies  :  débats  à  ce  sujet,  56.  Ex- 
tension des  pouvoirs  de  l'assemblée  ,  73.  Discus- 
sion sur  la  rééliglbiiité  des  membres  ,  74»  Reprise 
de  la  discussion  sur  Avignon,  82.  Rapport  sur  le 
Code  Pénal,  91.  Nouvelles  persécutions  contre 
le  clergé ,  95.  Honneurs  décernés  à  Voltaire ,  97. 

LIVRE  X. 

Lettre  de  Tabbé  Raynal,  p.  loS.  Moyens  em- 
ployés pour  se  débarrasser  des  officiers  suspects 
d'incivisme,  m.  Grands  troubles  dans  l'assem- 
tlée  ,  114.  Accroissement  des  dépenses,  117. 
Fuite  du  roi  et  de  la  famille  royale  ,118.  Inquié- 
tudes de  l'assemblée  et  des  Parisiens,  12.1.  Arrêté 
de  l'assemblée  ,  126.  Opinion  des  jacobins  ,  1^7. 
Les  ministres  et  plusleui's  généraux  se  rendent  à 
l'assemblée,  i3o.  Déclaration  du  roi  aux  Fran- 
çais ,  134.  Serment  des  généraux,  142.  Envoi  de 
commissaires  dans  les  départemens ,  i43.  Procla- 
mation de  l'assemblée,  i44'  Arrestation  de  la  fa- 
mille royale  ,  146.  Mesures  prises  par  l'assemblée, 
i55.  Diatribes  contre  le  roi  et  la  reine,  157.  Dé- 
cret contre  les  émigrés  ,  i64.  Projet  de  décret 
contre  le  roi,  167.  Son  arrivée  à  Paris  ,  170.  Nou- 
veaux libelles  contre  ce  prince,  174-  Déclarations 
du  roi  et  de  la  reine  ,  177.  Réflexions  sur  ces  dé- 
clarations ,  i83.   Acte  de  b^irbarie  commis  dans  le 


DES   MATIERES.  49» 

Lyonnais,  i88.  Nouvelles  vexations  contre  le» 
nobles,  191.  Triple  imposition  sur  les  biens  des 
émigrés,  192.  Lettre  de  M.  de  Bouille  à  l'assem- 
blée, 194.  Projet  d'établir  la  république,  2o5.' 
Nouvelles  ontreprises,  208.  Déclarati'^ndun  g'-and 
nombre  de  députés,  209.  Adresses  envoyées  contre 
eux,  214.  Délibération  sur  le  sort  du  roi,  2i5,' 
Mémoire  en  faveur  du  roi,  217.  Rapy^ort  des  co- 
mités à  son  su'et,  220.  L'assemblée  déclarf  qu'il 
ne  peut  ^fre  jugé,  225.  Les  jacobins  ameutent  la 
populace  ,  229.  Scission  parmi  eux,  23o.  Attrou- 
pement des  républicains  au  Champ-de-Mars  ;  pro- 
clamation de  la  loi  martiale,  282, 

LIVRE   XL 

Suppression  des  décorations  et  des  titres,  p.  235»' 
Lettre  du  roi  de  Suède,  237.  Dispositions  des  au- 
tres puissances  envers  la  France ,  240-  Lettre  de 
M.  de  Montmorin,  243.  Autre  lettre  de  Burke  au 
roi,  247.  Récompense  à  ceux  qui  avaient  arrêté  le 
roi,  253.  Plaintes  contre  les  jacobins,  256.  Sup- 
~|ii:ession  du  marc  d'argent  pour  l'éligibilité,  257. 
Revision  de  la  constitution  ,  258.  Maximes  sédi- 
tieuses, 262.  Dlfférens  avis  donnés  au  roi  sur  la 
constitution,  267.  Déclaration  de  Pilnitz,  271. 
Réunion  définitive  du  comtat  à  la  France,  273. 
Lettre  des  frères  du  roi  pour  le  détourner  de  l'ac- 
ceptation, 278.  Autre  lettre  des  princes  de  la  mai- 
son de  Condé,  289.  Acceptation  de  la  constitu- 
tion ,  290.  Amnistie  générale ,  297.  Le  roi  réitère 


492  TABLE 

dans  l'assemblée  son  acceptation ,  299.  Discours 
du  président ,  3oo.  Protestation  d'un  grand  nom- 
bre de  députés,  3o3.  Tableau  de  l*intérieur,  81-'. 
Puissance  et  intrigues  des  jacobins,  819.  Dispo- 
sitions du  roi  et  des  puissances  étrangères,  32i. 
Proclamation  de  l'acceptation  du  roi  ;  réjouis- 
sances, 023.  Clôture  et  épiiaphe  de  l'Assemblée- 
eonstitiiaTite  ,  325. 

LIVRE   XII. 

Ouverture  de  l'Assemblée-législative  ,  p.  327. 
Portrait  de  cotte  assemblée  ,  329.  Maux  qu'elle  fait 
craindre,  33 1.  Elle  ménage  les  brigands  et  la  po- 
pulace, 334.  Persécution  des  prêtres  insermentés, 
336.  Décret  contre  eux,  344*  I-'C  roi  refuse  sa  sanc- 
tion, 347.  Suite  de  l'affairé  des  colonies ,  349. 
Persécutions  contre  les  ministres,  367.  Portrait 
de  Brissol,370.  Diatribes  contre  les  émigrés,  374. 
Décret  rendu  contre  eux,  376.  Refus  de  la  sanc- 
tion ,  379.  Projet  de  déclarer  la  guerre  aux  puis- 
sances, 38o.  Opinion  des  constitutionnels,  38i. 
Mesures  des  princes  français  déjouées,  383.  Pé- 
fbion  élu  maire  de  Paris,  384-  Changement  de 
ministres  ,  385. 

LIVRE  XIIL 

Écrits  contre  les  conjurés  ,  p.  089.  Défaveur  de 
l'assemblée  ,  Sgo.  Menaces  contre  les  puissancp's 
étrangères,  892.  Manifeste  rédigé  par  Condorcet, 
894.  État  de  nos  finances,  396.    Causes  des  troil- 


DES     MATIÈRES.  49^ 

Mes  dans  les  départemens  ,,  4oo.  Discrédit  des  as- 
signats, 4o4'  Pillages «t  assassinats,  4o5-  Moyens 
qu'on  propose  pour  y  remédier,  406  Mise  en 
liberté  des  soldats  de  Château- Vieux  ,  409.  Nou- 
velles excitations  à  la  révolte,  4ïo.  Opposition  à 
la  formation  de  la  garde  du  roi,  ^i'6.  Déoret  d'ac- 
cusation contre  les  princes  et  autres,  4i5.  Nou- 
velles provocations  de  guerre,  4 '7-  Démarches 
pacifiques  du  roi  ,  419-  Nouvelles  entreprises 
contre  lui,  4^0.  Lettre  de  Condorcetau  roi  ,  4^3. 
Pillage  des  magasins,  4^4'  Menaces  contre  le  roi 
et  sa  famille ,  426.  Lettre  du  roi  à  la  municipalité 
de  Paris,  4-29.  -Motion  tendante  à  mettre  le  roi  en 
accusation,  43i.  Décret  sur  les  passe-ports,  434. 
Dénonciation  contre  MM.  Bertrand  et  de  Lessart, 
436.  Décret  d'accusation  contre  le  dernier,  439. 
Mort  de  l'empereur  et  du  roi  de  Suède,  442.  Dé- 
mission de  M.  Bertrand  et  du  ministre  de  la  guerre, 
444. 

LIVRE  XIV. 

Nouveaux  ministres,  page  447*  I-'etlre  du  roi  à 
l'assemblée,  449-  Opinion  du  minisire  sur  les 
causes  et  les  remèdes  des  maux  de  la  France,  45 1. 
Désordres  dans  les  déparlemens,  454-  Indulgence 
coupable  du  ministre  Rolland ,  455.  Forfaits  inouisi 
d'Avignon  couverts  par  une  amnistie  ,  456.  Sup- 
pression de  tous  les  corps  religieux  et  du  costume 
eeclesiastitjue,  461-  Projet  de  supprimer  la  reli- 
gion catholique,  465.    On  veut  absolument  faire 


494  TABLE    DES    MATIÈRES, 

déclarer  la  guerre,  /^b8.  Situation  des  finances, 
471.  Portrait  de  Dumourier ,  473.  Déclaration  de 
guerre  à  l'empereur,  476.  Séditions  excitées  dans 
les  pays  étrangers ,  480.  Réception  que  Ton  lait 
à  ceux  de  Château-Vieux  condamnés  aux  galères, 
482.  Fêtes  qu'on  leur  donne ,  484» 


riîï    DE   LA  TABLE    DU    TROISIÈME  VOLUME. 


ERRATA, 


Page  aSy  ,  ligne  a3  ,  de  ces  tribunes,  lisez  de  ces  tribuns. 
Page  477>  l^gne  g,  sur  le  registre  ,  lisez  sur  le  rapport 
même  de  Dumourier. 
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